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Les  Annales  des  Minbb  sont  publiées  sous  les  auspices  de  l^Adminis- 
tration  des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  Commission  spéciale,  nom- 
mée par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Cette  Commission,  dont  font 
partie  le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  direc- 
teur du  personnel  et  de  la  comptabilité,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 

LoniN,  ingénieur  en  chef,  prof,  à 
TEcole  supérieure  des  mines. 

Pblletan,  ing.  en  chef,  s.-directeur 
de  TEcole  supérieure  des  mines. 

Sauvage,  ingénieur  en  che^  prof. 
&  TEcole  supérieure  des  mines. 

Chbsneau,  d* 

HUBIBERT,  d* 

Teemier,  d* 

Bbauoey,  d* 

De  Launay,  d* 

LEBRETOff,  d* 

Râteau,  ingénieur,  professeur  à 
l'Ecole  supérieure  des  mines. 

Zbiller,  inspecteur  général,  secré'^ 
taire  de  la  Commission. 


MM. 

Carnot,  inspecteur  général,  pré- 
sident. 

ÂouiLLON,  insp.  gén.,  professeur  à 

l'Ecole  supérieure  des  mines. 

WORMS  DE    ROMILLY,  Insp.  géU. 

NivoiT,  d* 

Delafond,  d* 

Perrin,        ^  d» 

Cheysson,  insp.  gén.  des  ponts  et 

chaussées,  professeur  &  l'Ecole 

supérieure  des  mines. 
DouviLLé,  ingénieur  en  chef,  prof. 

à  TEcole  supérieure  des  mines. 
Bertrand,  d* 

Le  Chatblieh,  d* 


L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
Annales  des  Mines  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers  consacrés  aux  sciences  et  à 
l'art  des  mines,  soit,  à  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages 
périodiques,  français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent 
être  adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics^  à 
M.  l'inspecteur  général,  secrétaire  de  la  Commission  des  Annales  des 
Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Us  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part,  à  raison  de  9  francs  par 
feuille  jusqu'à  50,  10  francs  de  50  à  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  à 
part  des  planches  est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires 
ou  fraction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix 
de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
pour  une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier 
cent  et  l',25  pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus. 
Pour  chaque  planche,  ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé 
0',25  par  chaque  centaine  d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  con- 
sacrés aux  matières  scientiftques  et  techniques,  et  un  consacré  aux 
actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble 
120  feuilles  d'impression  et  24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris,  de  24  francs  pour 
les  départements  et  de  28  francs  pour  l'Etranger. 


Tours.  —  Imprimerie  Desus  FRàKEs. 
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DIXIÈME  SÉRIE. 


MÉMOIRES.   —  TOME  VIU. 


PARIS 

V-  ch.  dunod,  éditeur 
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ÉCOLES    D'INGÉNIEURS 

PODR  LES  KIHES  ET  LA  HÊTAUUROIE 
EN   BELGIQUE,   ALLEMAGNE   ET   AOTRICHE-HOSGRIB 

Par  MM.  FlUEDEL,  LIËNARD  et  ETIENNE, 

Ingénieurs  &u  Corps  tiet  MIdfs, 

Professeurs  h  l'École  des  Mines  iln  Sa int-Ë tienne. 


En  1902,  lors  d'une  mission  efTectuée  sur  l'initiatire 
du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  des  Mines  de 
Saiat-Ëtienne  et  arec  l'autorisaiion  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  nous  avons  visité  en  Belgique,  Alle- 
magne et  Au  triche- Hongrie,  un  certain  nombre  d'Écoles 
d'ingénieurs  plus  ou  moins  similaires  de  nos  Écoles  des 
Mines  françaises.  Le  but  de  la  mission  était  tout  entier 
dans  la  comparaison  do  ces  écoles  avec  celle  de  SainÎT 
Etienne  et  la  recherche  des  améliorations  qui  pourraient 
en  résulter  pour  celle-ci.  Le  rapport  rédigé  à  la  suite  de 
ce  voyage  ne  pouvait  contenir  une  description  monogra- 
phique complète  de  chaque  institution,  description  pour 
laquelle  les  documents  fragmentaires  recueillis  dans  une 
visite  parfois  brève  eussent  été  tout  à  fait  insuffisants. 
Son  objet  était  pour  ainsi  dire  une  étude  de  l'École  de 
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6  NOTES   SUR   LES   ÉCOLES   d'iNGÉNIEDRS 

Sain t-É tienne,  faite  par  comparaison  avec  ce  que  nous 
avions  pu  voir  des  établissements  analogues  à  Tétranger, 
les  uns  examinés  avec  assez  de  détail,  d'autres  parcourus 
rapidement,  selon  les  circonstances  et  comme  il  se  peut 
faire  dans  un  voyage  de  courte  durée.  Sur  l'invitation  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  nous  extrayons  de 
ce  rapport  quelques  renseignements  relatifs  à  Torganisa- 
tion  des  écoles  étrangères.  Ils  ont  été  remis  au  courant 
des  modifications  survenues  depuis  1902  dans  ces  éta- 
blissements ;  mais  on  vient  de  voir  pourquoi  ils  ne  sau- 
raient avoir  aucune  prétention  à  être  cx)mplets.  Nous 
avons  dû  d'ailleurs  nous  abstenir  systématiquement  de 
toute  appréciation  et  de  toute  comparaison  soit  des  Écoles 
étrangères  entre  elles,  soit  de  celles-ci  avec  les  Écoles 
françaises.  Il  reste  que  nous  essayons  de  montrer,  sans 
discussion  et  par  le  simple  énoncé  des  faits,  comment 
dans  chaque  cas  ont  été  résolues  les  principales  ques- 
tions que  soulève  l'organisation  de  renseignement  supé- 
rieur minier  et  métallurgique. 

Nous  ne  parlerons  que  des  Écoles  visitées  en  1902, 
savoir  :  En  Belgique,  TÉcole  spéciale  des  Manufactures 
et  des  Mines  de  Liège,  et  TÉcole  des  Mines  et  Faculté 
Polytechnique  de  la  Province  du  Hainaut  (Mons).  En 
Prusse,  les  Bergakademien  de  Berlin  et  de  Clausthal  et  la 
section  des  Mines  et  Métallurgie  de  la  Hochschule  d'Aix- 
la-Chapelle.  En  Saxe,  la  Bergakademie  de  Freiberg.  En 
Autriche-Hongrie,  les  Écoles  supérieures  minières  de 
Pribram  et  de  Selmeczbanya  (Schemnitz).  L'École  supé- 
rieure de  Leoben  n'a  pas  été  visitée.  Son  organisation, 
d'ailleurs,  ne  diffère  pas  de  celle  de  l'École  de  Pribram. 

On  remarquera,  d'une  part,  que  la  plupart  de  ces 
Écoles,  tout  en  ayant  pour  but,  comme  celle  de  Saint- 
Étienne,  de  former  des  ingénieurs  pour  l'industrie  privée, 
instruisent  aussi  les  ingénieurs  du  service  de  l'État. 
Nous  n'avons  indiqué  que  sommairement  ce  qui  se  rap- 
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porte  k  cette  branche  de  l'enseigneinent,  sans  lien  direct 
avec  notre  enquête. 

D'autre  part,  les  Écoles  d'ingénieurs,  seules  en  ques- 
tion ici,  ne  sont  pas  tout  dans  l'enseignement  minier.  De 
mfime  que  nous  avons  en  France  deux  Écoles  de  maitres- 
mineurs,  celles  d'Alais  et  de  Donai,  il  y  a  en  Alle- 
magne 15,  en  Autriche  6  Bergschulen,  oti  l'on  forme  des 
maitres-min  eura  (Sï^^fr)  et  géomètres  {Markscheider) . 
Ces  derniers,  qui  jouent  ud  grand  rAle  dans  l'organisa- 
tiott  des  exploitations  allemandes  et  sont  le  plus  souvent 
les  véritables  ingénieurs  des  travaux  du  fond,  reçoivent 
parfois  l'instruction  dans  les  Bergakademien ,  comme  à 
Freibet^.  Leurs  études  ne  figureront  qu'à  ce  titre  dans 
ce  qui  va  suivre,  car  la  durée  do  notre  mission  ne  nous 
a  pas  permis  d'étudier  l'organisation  des  Bergschulen  et 
écoles  similaires.  Les  renseignements  qui  nous  ont  per- 
mis de  mettre  ces  notes  au  courant  des  dernières  modi- 
âcations  nous  ont  été  fournis  très  obligeamment  par  les 
directeurs  et  professeurs  des  diverses  écoles.  Nous 
tenons  à  les  en  remercier  ici  et  à  exprimer  tout  parti- 
culièrement notre  reconnaissance  à  MM.  Oechamps, 
professeur  k  l'École  de  Liège,  Macquet,  directeur  de 
l'École  de  Mons,  et  Fodor,  professeur  et  actuellement 
recteur  k  l'École  de  Selmeczbanya,  qui  se  sont  montrés 
à  notre  égard  d'une  inépuisable  complaisance. 


ORGANISATION    GENERALB.   —   HISTORIQUE  SOMMAIRE. 

Quatre  Écoles,  celles  de  Berlin,  Clausthal,  Freiberg 
et  Pribram,  sont  uniquement  Écoles  de  mines  et  métal- 
lurgie, comme  les  Écoles  françaises.  Trois  autres,  tout 
en  étant  surtout  Écoles  des  mines,  forment  aussi  des  ingé- 
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}ur3ile  diverses  autres  spécialités  et  se  rapprinrlient  par 
du  type  "  Poljteclinicum  »  :  ce  sont  celles  de  Liège, 
)ii3  et  Selrucczbanya.  Uue  enfin  est  un  rentable  Polv- 
^linicum  comportant,  au  même  titre  que  d'autres 
anches  d'enseignement,  une  section  de  mines  et  de 
îtallurgte.  C'est  celle  d'Aix-la-Cliapelle. 
A  un  autre  point  de  vue  non  moins,  fondamental,  ces 
loles  se  différencient  entre  elles  par  la  liberté  plus  ou 
>in9  grande  laissée  aux  étudiants  de  diriger  leur  ins- 
ictiun  dans  le  sens  qui  leur  convient.  Ëa  Belgique  k 
ége  et  Mons,  et  en  Hongrie  à  Selmeczbanya,  les  élèves 
me  même  spécialité  sont  astreints  à  suivre  le  même 
ogrammc  d'études  et  à  passer  les  mêmes  examens, 
mnic  cela  se  fait  dans  nos  Écoles  françaises.  Les 
lus  d'étude  sont  réglés  par  l'Administration,  et  tous 
I  ingénieurs,  qu'ils  soient  destinés  à  l'industrie  privée 

au  service  de  l'État,  sont  en  somme  formés  sur  le 
ïmc  modelé.  En  Allemagne  et  en  Autiiche,  au  contraire, 
régime  se  rapproche  de  celui  de  nos  universités.  Des 
urs  et  exercices  en  grand  nombre,  dépassant  parfois 

beaucoup  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  formation 
m  ingénieur,  sont  institués  el  ouverts  à  tous,  niuien- 
nt  le  paiement  d'une  taxe  spéciale  à  chacun  d'eux, 
rtains  plans  d'études  sont  l)ien  recommandés  plus 
écialement  aux  étudiants  qui  désirent  acquérir  un 
dùiiic;  mais,  en  Allemagne  du  moins,  beaucoup  ne 
cherchent  pas  de  diplômes,  et  tous  restent  absolument 
res  de  passer  un  temps  quelconque  à  l'École  et  d'y 
ivre  simultanément  ou  successivement  telles  ou  telles 
rties  de  l'enseignement  (').  Plus  cet  enseignement  est 
iiplexe,  plus  ce  caractère  de  liberté  et  de  diversité 
i  études  individuelles  s'accentue.  C'est  par  suite  à  la 

■1  Par  exemple,  statut  des  Ecoles  de  Prihram  et  Léoben  :  arl.  3  : 
'institution  i  pour  principe  rondunentol  la  liberté  d'enseigner  et 
ppreadre.  • 
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Hochschule  d'Aix-la-Chapelle  qu'il  est  le  plus  complète- 
ment développé. 

En  ce  qui  concerne  la  direction  et  l'administration , 
elles  appartiennent  dans  les  Écoles  prussiennes  de  Berlin 
et  Claustbal,  comme  dans  nos  Écoles  françaises,  à  des 
directeurs  nommés  par  l'État  et  auprès  desquels^le  Conseil 
des  professeurs  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire.  Il  en  est 
de  même  à  l'École  de  Mons.  Par  contre,  la  direction  est 
entièrement  dévolue  au  collège  des  professeurs,  complè- 
tement autonome,  à  l'École  de  Liège,  à  celle  d'Aix-la- 
Chapelle,  dans  les  Écoles  austro-hongroises,  et  depuis 
quelques  années  à  Freiberg.  Dans  ces  Ecoles  le  doyen 
ou  recteur,  élu  par  le  collège  des  professeurs  pour  un  an 
ou  deux  seulement,  n'est  que  le  représentant  du  corps 
professoral  et  l'agent  d'exécution  de  ses  décisions. 

Quant  à  la  situation  des  Écoles,  presque  toutes  sont 
placées  au  centre  de  districts  miniers.  Celle  de  Berlin 
fait  seule  une  exception,  expliquée,  sinon  même  justifiée, 
comme  à  Paris,  Saint-Pétersbourg,  Madrid,  par  l'attrac- 
tion centralisatrice  des  grandes  capitales  et  la  facilité  d'y 
trouver  des  professeurs.  Les  avantages  incomparables 
qui  résultent  pour  une  école  minière  du  voisinage  des 
exploitations  ne  vont  pas  d'ailleurs  sans  un  danger  :  c'est 
celui*  de  voir  déchoir  ou  disparaître  ces  exploitations.  En 
ce  cas,  rÉcole  subsiste  naturellement  et  peut  prospérer 
longtemps  encore  en  vertu  de  la  force  vive  acquise,  mais 
sa  relégation  dans  une  ville  de  second  ordre  n'a  plus  de 
raison  d'être  et  ne  peut  que  devenir  une  gêne.  C'est  ce 
qui  tend  à  se  produire  notamment  pour  les  écoles  de  Frei- 
berg et  de  Pribram. 

Liège.  —  h' Ecole  spéciale  des  Arts  et  Manufactures 
et  des  Mines  a  pour  but  la  formation  d'ingénieurs  civils  (*) 

(*)  Au  sens  français  du  mot.  En  Belgique,  ingénieur  civil  signifie,  au 
contraire,  ingénieur  muni  du  diplôme  légal  nécessaire  pour  avoir  accès 
au  service  de  TEtat. 


L 
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diverses  catégories,  mineurs,  chimistes,  mécaniciens, 
:triciens,  et  aussi  d'ingénieurs  pour  le  service  des 
tes  de  l'État  belge. 

ja  créatioD,  à  l'Université  de  LiègQ,  d'un  enseigne- 
nt destiné  à  former  des  ingénieurs  poar  le  service  de 
At  et  pour  l'industrie  remonte  à  1825.  A  cette  date,  la 
lulté  des  Sciences  fut  dotée  d'une  chaire  d'exploitation 

mines,  et  autour  de  celte  chaire  vinrent  se  grouper, 
s  le  nom  d'École  des  Mines,  un  certain  nombre  de  cours 

iliaires.  Mais  cet  enseignement  ne  fut  complètement 
anisé  qu'en  1836.  A  rette  époque,  l'École  de  Liège  ne 
iprenait  que  deux  sections  :  la  section  des  Mines  et  la 
tion  des  Arts  et  Manufactures  (chimie).  Elle  fut  com- 
lée  en  1843  par  l'adjonction  d'une  section  de  Méca* 
ue,  puis,  en  1883,  à  la  suite  de  la  création  de  l'Instifiit 
ntetiore,  par  l'institution  d'une  section  d'Electricité, 
lusqu'en  1893,  l'École  des  Mines  est  restée  unedépen- 
ice  de  la  Faculté  des  Sciences.  Depuis  ce  moment, 
t  l'ensemble  des  cours  techniques  a  été  sépart't  de 
te  Faculté  et  érigé  en  ime  Faculté  spéciale  indépen- 
ite,  faisant  partie  de  l'Université  au  même  titre  que 
les  des  Sciences,  des  Lettres,  etc.,  et  dite  P'aculté 
hniqne.  La  Faculté  des  Sciences  reste  seulement 
irgée  de  l'enseignement  scientifique  préparatoire, 
îcole  spéciale  des  Arts  et  Manufactures  et  des  Mines, 
it  en  restant  un  organisme  cohérent,  dépend  donc  ac- 
illement  de  deux  Facultés  :  la  Faculté  des  Sciences 
ir  les  cours  scientiflque.s  préparatoires,  et  la  Faculté 
^huique  pour  les  études  d'application. 
L'École,  comme  toute  l'Université,  dépend  exclusive- 
nt  de  l'État.  Mais  elle  reçoit  de  larges  subventions  de 
Ville,  qui  a  pris  à  sa  charge  notamment  le  quart  de.s 
is  d'installation  et  la  totalité  des  dépenses  d'entretien 
térlel.  Elle  est  placée  sous  l'aulorité  du  Ministre  de 
istruction  publique. 
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L'Uoirersité  a  à  sa  tèteanrecteurnommé  pourtroisa 
assisté  d'un  administrateur  et  d'tm  conseil  académie 
composé  de  tons  les  professeurs  ordinaires  (titulaire 
Le  recteur  est,  en  réalité,  le  président  et  le  représi 
tant  plutôt  que  le  chef  da  corps  professoral,  qui  gai 
une  autonomie  à  peu  près  complète  en  ce  qui  concei 
l'organisation  de  l'enseignement.  L'administrateur  re 
plit  deK  fonctions  purement  administratives  et  n'interri 
dans  l'enseignement  que  dans  la  mesure  oii  y  inb 
Tiennent  nécessairement  les  questions  tlnancières.Chac 
faculté  a,  de  plus,  un  doyen  et  un  secrétaire  élus  chac 
année  par  le  conseil  des  professeurs  conformément  k 
roulement  établi  par  l'usage.  Le  doyen  préside 
séances  de  la  Faculté  et  ne  fait  qu'exécuter  ses  décisio 
La  direction  effectiTe  appartient  tout  entière  au  collf 
des  professeurs.  Le  régime  est  tout  k  fait  analogue  à 
point  de  rue  à  celui  des  écoles  austro-hongroises  ou 
Freiberg. 

Hons.  —  L'École  des  Mines  et  Faculté  Polytechniq 
de  la  Province  dit  Hainaut  a  été  jusqu'ici  entiëremi 
vouée  à  la  formation  d'ingénieurs  civils  destinés  à  1' 
dustrie.  Elle  compte  d'ailleurs  pouvoir  bientôt  concou 
avec  l'École  de  Liège  et  celles  de  Bruxelles  et  de  Li 
vain  pour  la  formation  d'ingénieurs  Hu  service  de  l'Ët 
et  nne  transformation  générale  des  études  a  été  décic 
récemment  dans  cette  intention.  Quoiqu'il  en  soit,  l'Éco 
fondée  en  1837,  est  rest(!'e  depuis  lors  une  École  d'in; 
nieurs  civils,  principalement  pour  les  mines,  mais  au 
pour  la  chimie  industrielle,  les  chemins  de  fer  etl'éli 
trotechnîqne.  Cette  dernière  branche  de  l'enseignemei 
naguère  subordonnée  comme  les  autres  aux  étu< 
minières,  tend  de  plus  en  plus  k  prendre  à  Mons  une  ph 
prépondérante. 

L'École  appartient  non  à  l'État,  mais  à  la  province 
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d'ailleurs  largement  subventionnée  par 
ille  de  Mon».  La  province,  représentée 
n  permanente  du  Conseil  Provincial, 
)er3onuel  de  l'École  et  exerce  sur  son 
1  contrôle  général.  A  la  tête  de  l'École 
issisté  d'une  Commission  Administrative 
ommés  3  par  la  Province,  2  par  l'État 

Présidée  par  un  membre  de  la  Députa- 
cette  Commission  traite  surtout  des 
listration.  Les  programmes  des  cours, 
loutes  les  questions  d'enseignement  sont 
ées,  sauf  approbation  de  la  Commission 
I  la  dépiitation  permanente  et  du  Ministre, 
perfectionnemonl  composé  du  directeur 
I.  Ce  conseil  n'est  réuni  d'ailleurs  qu'une 
me  toute,  l'autorité  effective  appartient 
régime  est  par  là  très  différent  de  celui 
ège  et  se  rapproche  de  celui  des  écoles 


[cadémie  Royale  des  Mines  de  Iterlia 
surs  des  mines,  ui^ines  métallurgiques  et 
[éomètres  de  mine  (Markscheider)  tant 
ï  l'Éfat  Prussien  que  pour  l'industrie  prî- 
rsdel'Etat,  qui  peuvent  faire  une  partiede 
iales  aux  Écoles  de  Clausthal,  Freiberg 
e,  sont  tenus  de  suivre  pendant  un  an 
s  do  l'École  (le  Berlin.  Malgré  des  diffé- 
as,  celle-ci  est  en  somme  l'analogue  de 
ce  l'École  des  mines  de  Paris, 
[ines  (Bergschnle)  de  Berlin  fut  fondée 
déric  le  (ïrand,  et  d'abord  sons  forme 
iale  surtout  minière,  mais  comportant 
lent  de  l'architecture  et  l'enseignement 
74,  elle  portait  la  dénomination  de  Berg- 
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aka<leroîe,  qu'elle  a  perdue  ensuite,  puis  reprise  à  partir 
de  i860.  Vers  1780,  elle  commençait  à  recevoir,  en 
petit  nombre,  des  Bergkadetten  ou  Bergelevenet  Hiitteu- 
eleven  destinés  au  service  de  l'État.  Mais  à  partir  de  1807 
la  tendance  fut  de  reporter  sur  tes  Universités  l'ensei- 
gnement minier.  En  même  temps  que  des  sections  de 
mines  étaient  créées  aux  Universités  de  Halle,  Breslau 
et  Bonn,  l'Académie  minière  était  de  plus  en  plus  absor- 
bée dans  la  nouvelle  Université  de  Berlin.  En  fait,  l'en- 
seignement technique  spécial  disparut  pendant  assez 
longtemps,  d'abord  plus  ou  moins  remplacé  par  celui  de 
l'Université,  puis  sans  compensation,  car  le  cours  d'ex- 
ploitation, à  peine  suivi  vers  1840,  n'existait  même  plus 
en  1849.  Repris  à  ce  moment,  l'enseignement  minier  ne 
reconquit  son  autonomie  qu'en  1860.  C'est  de  cette 
époque  que  date  la  réorganisation  de  la  Bergakademie, 
son  installation  dans  un  local  spécial  et  la  véritable  fon- 
dation de  l'institution  actuelle,  qui  n'a  fait  depuis  lors  que 
se  développer,  sans  modification  essentielle.  L'éclipsé 
subie  par  l'enseignement  minier  à  Berlin,  de  1807  à  1860, 
parle  seul  fait  de  la  dispersion  des  cours  au  milieu  do 
ceux  d'une  Université,  est  intéressante  à  noter.  Le  déve- 
loppement et  le  succès  de  l'Académie  minière  datent  du 
jour  011  elle  a  été  séparée  complètement  de  l'Université, 
même  pour  les  cours  scientifiques. 

L'Académie  dépend  exclusivement  de  l'État  Prussien, 
qui  en  fait  tous  les  frais  et  nomme  tout  le  personnel. 
Elle  est  réunie,  depuis  1873,  dans  un  même  local  et  sous 
l'autorité  d'un  même  directeur,  avec  le  Service  Géolo- 
gique officiel  (K.  Geologische  Landesanstalt). 

L'administration  de  l'École  est  confiée  à  un  directeur 
(en  même  temps  premier  directeur  du  Service  Géolo- 
gique), remplacé  éventuellement  par  le  second  directeur 
(directeur  scientifique)  de  ce  service.  Un  Conseil  de  dis- 
cipline, composé  du  directeur  et  du  collège  des  profes- 
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es  (titulairee),  a  pour  inissioD  de  maintenir 
limes  mœurs    et    l'honorabilité    parmi  les 


-  L'Académie  Royale  des  Mines  de  Claus- 
icore  uniquement  des  ingénieurs  pour  les 
itallurgie,  et  principalement  des  ingénieurs 
ia  les  ingénieurs  de  l'État  peuvent  y  faire 
i  leurs  études,  qui  leur  est  comptée  au 
r  deux  ans  sur  leura  trois  années  obliga- 
I  universitaires. 

Clausthai  est  fort  ancienne.  Le  Lyceum 
,  fondé  an  xvi'  siècle,  école  latine  peu 
\  doute,  mais  comportant  des  cours  de  ma- 

mécanique,  était  déjà  plus  spécialement 
Tuction  des  agents  mineurs  et  métallur- 
t.  Dès  1725,  le  recteur  de  ce  lycée  récla^ 
)n  d'une  École  spéciale  technique  pour  les 
Lallurgistes.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1775  que 
;  technique,  tout  en  restant  subordonné  au 
it  son  individualité  par  la  création  d'une 

minières  et  métallurgiques  à  l'usage  des 
lieurs  de  l'État  (Bergbaubellissene).  La 
rec  le  Lyceum,  l'installatton  dans  un  b&ti- 
b  la  véritable  organisation  d'une  École  des 
iule)  indépendante  datent  de  1811,  l'insti- 

d'exploitation  des  mines  de  1819,  celle  du 
lurgie  de  1829.  De  1821  à  1844,  l'école  fut 
cole  forestière,  comme  l'est  encore  celle 
^a.  Ellees.iste  donc  sous  sa  forme  actuelle 
je  nom  de  Bergakademie  lui  fut  attribué 
de  Bergschule  restant  depuis  lors  réservé 
aux  Écoles  de  maîtres-mineurs  (dont  une 
hal  même  depuis  1859). 
>le  de  Berlin,  cslle  de  Claustbal  dépend 
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uniquement  de  TÉtat  Prussien  et  est  placée  sous  Tauto- 
rite  d'un  directeur  nommé  par  TÉtat. 

Aiz-la-Ohapelle.  —  VÉcole  Technique  Supérieure 
Royale  d'Aix-la-Chapelle  (Technische  Hochschule)  n'est 
pas,  comme  les  deux  précédentes,  une  École  spéciale  des 
mines.  C'est  un  «  Poljtecbnicum  »  d'organisation  récente, 
créé  sur  le  même  modèle  que  les  huit  autres  Hochschu* 
len  allemandes  et  qui  n'en  diffère  que  par  l'existence 
d'une  section  minière  et  métallurgique.  C'est  une  véritable 
Université  technique,  comprenant  cinq  sections  :  architec- 
ture, —  constructions  civiles,  —  machines,  —  mines, 
métallurgie,  chimie  et  électrochimie,  —  sciences  pures 
(mathématiques,  sciences  naturelles).  La  dernière  section 
est  relativement  peu  importante. 

Les  cours,  très  nombreux  et  divisés  à  l'extrême,  ne 
sont  jamais  suivis  en  totalité  par  les  étudiants,  qui 
restent  absolument  libres  de  choisir,  dans  cet  enseigne- 
ment très  complet,  ce  qui  leur  paraît  utile  ou  intéressant. 
Les  diplômes  ne  sont  que  l'accessoire  et  la  plupart  des 
étudiants  ne  les  recterchent  pas.  L'École  diffère  par  là 
non  seulement  des  Écoles  spéciales  françaises  ou  des 
«  Poljrtechnicum»  de  Liège  ou  de  Mons,  mais  même  en 
fait  des  Académies  autrichiennes  où  les  élèves,  également 
libres  en  principe,  recherchent  tous  le  diplôme  et  suivent 
tous  les  mêmes  cycles  d'études. 

L  Ecole  Polytechnique  d'Aix  a  été  créée  en  principe, 
eoi  1859,  sur  l'initiative  de  la  Compagnie  d'Assurances- 
Incendie  d'Aix  et  Munich,  qui  offrit  à  cette  époque  une 
première  somme  de  15.000  marks  et  une  contribution 
annuelle  de  10.000  thalers  pour  fonder  dans  la  région 
rhénane  un  établissement  d'instruction  technique  supé- 
rieure. AJklé  d'autres  subventions  particulières  et  de 
celle  de  la  Ville  d'Aix,  l'Etat  entreprit  en  1865  la  cons- 
truction d'un  vaste  bâtiment,  et  l'Ecole  Polytechnique  s'y 


t 
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1  1870.  Il  est  bien  intéressant  do  noter  et  celte 
d'une  Compagnie  d'assurances  et  le  total  consî- 
les  sommes  fournies  ainsi  à  une  écolo  de  l'État 
a  fondation  jusqu'en  1902  :  725.860  marks 
Compagnie    d'assurances     d'Aix     et     Municli, 

0  marks  par  la  Société  d'Encouragement  au  Tra- 
ix,    et,    depuis    1898,    18.000    marks    par  la 

do  Commerce  d'Aix.  Ces  collectivités  n'ont 
soutenir  l'école  de  leurs  subsides,  tant  pour  les 
courantes  que  pour  la  création  do  nouvelles 
d'enseignement. 

i  fondation,  l'École  a  eu  le  caractère  d'une 
hule  >',  avec  pour  principe  fondamental  la  liberté 
ler  et  d'apprendre  (Lelir-  und  Lernfreiheit).  Ue- 
),  elle  porte  lo  titre  de  Hochsclmle  et  a  acquis 
:iomie  semblable  à  celle  des  Universités.  Le  di- 
onmié  par  l'État  a  été  supprimé  et  remplacé  par 
iv  éiii  pour   trois  ans  par  le  collège   <Ies    pro- 

^hscliule  dépend  exclusivement  de  l'État  Prus- 
est  représenté  auprès  d'elle  par  un  commissaire 
Etis  qui  lui  laisse  la  plus  large  liberté  de  s'admi- 
ille-même,  La  direction  est  confiée  au  recteur, 
un  prorectenr  et  d'un  Sénat.  Chaque  section  est 
■  un  directeur  (Vorsteher)  élu  par  le  collège  des 
irs  et  chargé,  avec  ce  collège,  de  diriger   les 

1  point  do  vue  do  leurs  études  scientifiques  et 
!s.  Le  Sénat,  véritable  autorité  supérieure  de 
îst  compftsé  du  recteur,  du  prorectenr,  dos  cinq 
s  de  sections  et  de  deux  antres  professeurs, 
sute,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  à  Herlin  et- 
,  l'autorité  sur  toutes  les  aifairâs  de  rÉ<:ole 
an  de  l'État,  qui  n'exerce  qu'une  surveillance, 
rorps  professoral. 

irUtiim  des  études  métallurgiques  date  de  la  fon- 
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dation  ;  celle  des  études  minières,  de  la  réorganis 
de  1880  senlemeitt. 


Tnïtmg.  —  VAeadhnie  Royale  de$  Mines  de  . 
Serff  est,  comme  celles  de  Berlin  et  Clsusthal,  une  I 
spéciale  qui  ne  forme  que  des  ingénieurs  de  mines  ' 
métallurgie,  et  aussi  des  géomètres  de  mine  (M 
scheider). 

Sa  fondation  remonte  à  l'an  1766.  Dès  l'origine  ell 
instituée  en  Ëuole  spéciale  indépendante  et  devint 
dément  célèbre  dans  le  monde  entier.  Dix  ans  k 
après  sa  fondation,  l'enseignement  de  Wemer  y  at 
en  foule  les  étrangers,  et  depuis  lors  elle  n'a  cessé  c 
l'une  des  plus  actives  et  des  plus  illustres  des  É 
minières.  Son  organisation  n'a  subi  que  des  changer 
de  détail. 

L'Académie  dépend  de  l'Ëtat  Saxon  et  est  rattachi 
Ministère  des  Finances,  comme  dépendance  de  la 
tion  dea  mines  fiscales.  Jusqu'en  1871 ,  elle  fut  régie  c 
tement  par  l'Offlre  royal  des  Mines  (K,  Oberberg 
De  là  jusqu'en  1899  elle  eut  un  directeur  nommé  | 
roi  et  dépendant  directement  du  Ministre  des  Flna 
comme  les  Écoles  de  Berlin  et  Clausthal.  Depuis 
date  récente,  une  autonomie  presque  complète,  semi 
à  celle  des  Hochschuten,  a  été  accordée  au  corps  p: 
soral.  Le  collège  des  professenrR  élit  chaque  anm 
recteur,  dont  la  nomination  doit  seulement  être  appr 
par  le  roi.  Ce  recteur,  qui  n'est  que  le  représenta 
collège  des  professeurs  et  l'agent  d'exécution  de  ses 
sions,  ne  peut  être  réélu  qu'une  fois.  Le  recteur  8{ 
remplit  les  fonctions  de  prorecteur.  L'autorité  efFi 
appartient  aux  conseils  formés  des  professeurs.  II? 
an  nombre  de  deux.  L'nn,  le  Sénat,  est  composé  du  rc 
et  de  trois  professeurs  ordinaires  choisis  parte  collé 
est  chargé  de  veiller  au  développement  normal  de  l'I 
Tome  VIll,  1905. 
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de  suivre  à  cet  effet  le  progrès  de  la  science  et  de  Tindus- 
trie,  de  modifier,  sous  réserve  de  Tapprobation  mimsté- 
rielle,  les  règlements  et  programmes  d'études,  enfin  de 
veiller  à  la  discipline.  Le  second,  le  collège  des  pro- 
fesseurs, élit  le  recteur  et  le  Sénat  et  donne  son  avis  sur 
toute  question  qui  lui  est  soumise  par  le  Sénat.  L'autorité 
du  recteur  se  borne  à  disposer  d'un  droit  de  veto  suspensif 
sur  toute  décision  du  Sénat  ou  du  collège,  le  ministre 
décidant  en  dernier  ressort. 

Pribram.  —  VÉcole  Supérieure  Minière  Impériale  et 
Royale  de  Pribram  (K.  K.  Montanistische  Hochschule) 
portait  récemment  encore,  comme  celle  de  Freiberg,  le 
titre  d'Académie  des  Mines.  La  même  dénomination  nou- 
velle vient  d'être  attribuée  à  l'École  de  Leoben.  Les 
deux  écoles,  dont  l'organisation  est  exactement  la  même, 
ont  été  fondées  simultanément  en  1848,  l'école  de  Sel- 
meczbanya,  jusqu'alors  seule  existante  dans  l'empire, 
étant  depuis  cette  époque  devenue  uniquement  hongroise. 
Toutes  deux  ont  pour  but  exclusif  la  formation  d'ingé- 
nieurs pour  les  mines  et  la  métallurgie.  Leurs  pro- 
grammes sont  à  ce  point  identiques  que  les  élèves  peuvent 
aller  de  l'une  à  l'autre  passer  les  examens  finaux. 

Comme  à  Freiberg,  TÉcole  n'a  point  de  directeur.  Elle 
est  dirigée  par  le  Conseil  des  professeurs,  qui  nomme 
pour  deux  ans  un  recteur  et  un  prorecteur  chargés  d'exé- 
cuter ses  décisions. 

Selmeozbanya  (Schemnitz).  —  VEcole  Royale  Supérieure 
Hongroise  des  Mines  et  Forêts  est  à  peu  près  contompo- 
rainedel'Académie  de  Freiberg,  ayant  été  ouverte  en  1770. 
Il  existait  d'ailleurs,  dès  1735,  à  Selmeczbanya,  sous  la 
dépendance  directe  du  Service  des  Mines  et  Usines  fiscales, 
une  petite  École  de  quelque  huit  élèves  où  les  ingénieurs 
de  l'État  donnaient  aux  candidats  à  ces  mêmes  fonctions 
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l'instruction  pratique.  Un  cours  public  de  cliimie,  miuéra 
logie  et  métallurgie  y  fut  ouvert  en  1764,  puis  un  cour 
de  mathématiques  en  1765.  Cinq  ans  après,  cette  institu 
Uon  embryonnaire  se  transformait  en  une  Académie 
minière  qui,  vers  la  fin  du  xviii'  siècle,  attira,  comm 
celle  de  Freiberg,  un  grand  nombre  d'étrangers.  Biei 
que  son  renom  ait  été,  dés  le  début  du  xix*  siècle 
quelque  peu  éclipsé  par  celui  do  l'école  saxonne,  elle  n' 
cessé,  depuis  sa  fondation,  de  vivre  d'une  vie  généralemen 
active.  En  1846,  l'École  des  Forêts,  fondée  en  1808,  fu 
réunie  à  l'Académie  minière  sous  le  titre  d'Académi 
Impériale  des  Mines  et  des  Eaux  et  Forêts.  A  la  suite  d 
plusieurs  réorgauisationssuccessives,  en  1846, 1860, 187S 
elle  était  devenue  un  véritable  Polytechnicum  surtou 
minier  et  forestier,  comprenant  six  sections  :  mines 
sidérotechnique,  métallurgie,  construction  des  machine 
et  architecture,  sciences  forestières,  technique  forestièrt 
Bepuis  1896,  la  section  de  construction  et  architectur 
a  disparu.  L'École  se  réduit  donc  aujourd'hui  à  la  réu 
nion  d'une  Ëcole  minière  et  métallurgique  analogue 
celle  de  Pribram  et  d'une  École  forestière.  En  190^ 
elle  a,  comme  celles  do  Pribram  et  Leoben,  écbang 
le  titre  d'Académie  contre  celui  d'Écolo  supérieur 
(Foiskola),qui  l'assimile  aux  Universités. 

L'École,  d'abord  impériale,  est  devenue  exclusivemet 
hongroise  depuis  la  fondation  des  Écoles  de  Pribram  ( 
Leoben  en  1848.  Les  cours,  autrefois  professés  en  allt 
mand,  s'y  font  en  hongrois  depuis  1869.  C'est  de  cetf 
réforme  et  du  remaniement  qui  s'ensuivit  on  1872  qi 
date  le  grand  développement  de  l'institution. 

L'administration  etla  direction  de  l'École  appartiennen 
comme  à  Freiberg  et  Pribram,  au  conseil  ou  Sénat  di 
professeurs.  Le  Sénat  comprend  tous  les  professeui 
ordinaires,  extraordinaires  et  même  suppléants  pendai 
la  durée  de  leur  suppléance.  Il  est  présidé  par  un  re 
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ar  lui  pour  deux  ans.  L'élection  du  rectetir 
ipprouvée  par  le  Ministre  sur  la  proposition 
nission  ministérielle.  La'  même  CommisBion 
s  propositions  du  Sénat  pour  la  nomination 
Hirs  ordinaires,  pour  les  créations  de  chaires, 
itioiis  du  régime  do  l'enseignement,  etc.  Le 
t  chargé  de  l'administration  journalière  de 
,acun«  des  deux  divisions,  Minets  et  Forêts, 
outre,  pour  un  au,  un  doyen  qui  s'occupe  uni- 
is  études. 


RGANI3A110N   3ÉNÉRA(.E  DES  ÉTUDES. 
SPÈCIAUSATION,    LEDR   DORÉE,    DIPLOMES. 

Icole,  parmi  celles  dont  il  est  question  ici,  ne 
anime  nos  Écoles  françai.se3,  un  cycle  d'études 
^ue  soient  tenus  de  suivre  tous  les  élèyea 
leiit.  Dans  les  Écoles  belges,  où  les  étudiants 
ite,  avec  un  peu  plus  de  liberté  seulement, 
le  série  de  cours  et  d'exercices  déterminée 
it  d'une  année  d'études  à  la  suivante  qu'à  la 
e  subir  avec  succès  certains  examens,  en 
:e  point  de  vue  le  régime  est  à  peu  près  celui 
françaises,  on  a  cependant  groupé  les  étu- 
1  certain  nombre  de  spécialités.  Cela  est  indis- 
n  le  conçoit,  dans  les  écoles  qui  forment  des 
destinés  à  dos  industries  très  difTérentes, 
mine  et  l'industrie  chimique  par  exemple. 
Hsqu'à  ces  dernières  années,  la  spécialisation 
uée  à  Liège  et  à  Mon»  de  deux  manières 
ites.  A  Liège,  les  élèves  des  diverses  sec- 
(■ent  ni  les  mêmes  cours  ni  les  mômes  exer- 
t  séparés  dès  le  commencement  des  éludes 
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techniques  et  même  partiellement  des  les  études  prépa- 
ratoires. A  Mons,  jusqu'en  1904,  ils  suivaient  tous  les 
mêmes  cours  et  n'étaient  séparés  que  vers  la  fin  des 
études  et  seulement  pour  certains  exercices  pratiques  et 
projets.  C'était  à  peu  près  le  système  de  TÉcole  Cen- 
trale. La  spécialisation,  à  Mons,  portera  à  Ta  venir  sur 
les  cours,  à  peu  près  coqime  à  Uège.  Par  contre,  au 
point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  aucune  différence 
n'est  faite  à  Liège  entjre  mineurs  et  métallurgistes.  Ils 
constituent  une  même  section,  en  sorte  que,  sous  le 
rapport  minier  et  métallurgique,  il  n'y  a  à  Liège  pas 
de  spécialisation,  ni  dans  les  études,  ni  dans  les  diplômes. 
A  Mons,  au  contraire,  — et  il  en  est  de  même  en  Allemagne 
et  Autriche-Hongrie,  —  la  section  de  métallurgie  est  dis- 
tincte  de  la  section  des  mines  et  les  diplômes  sont  diffé* 
rents. 

Dans  les  Écoles  allemandes,  la  spécialisation  prend  un 
tout  autre  aspect.  La  liberté  complète  laissée  aux  élèves 
de  choisir  les  cours  et  exercices  qu'il  leur  convient  de 
suivre  établit  une  infinité  de  cycles  d  enseignement 
divers,  au  gré  des  étudiants.  Toutefois  certains  cycles 
sont  particulièrement  recommandés,  suivis  plus  ou  moins 
complètement  par  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'élèves,  et  conduisent  à  des  diplômes  déterminés.  Selon 
les  Écoles,  la  poursuite  du  diplôme,  sans  être  comme  ail- 
leurs obligatoire  et  systématiquement  substituée  au  désir 
de  s'instruire,  reste  le  but  de  la  majorité  des  étudiants  ; 
en  ce  cas  les  cycles  recommandés  pour  l'obtention  de  ces 
diplômes  représentent  bien  des  types  moyens  d'études. 
Ou  bien  la  recherche  des  diplômes  peut  être  presque 
exceptionnelle,  comme  à  Aix-la-Chapelle,  et  les  cycles 
recommandés  ne  représenter  qu'imparfaitement  la  grande 
variété  des  études  individuellement  réalisées.  On  ne  peut 
toutefois  que  s'en  rapporter  à  ces  cycles  et  les  considérer 
comme  des  types,  plutôt  maxima  que  moyens,  des  études 
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qui  seraient  sans  doute  imposées  aux  élèves  si  le  syntëme 
français  ou  belge  leur  était  appliqué. 

En  Autriche,  la  même  liberté  existe  théoriquement. 
Mais  en  pratique,  tous  les  élèves  poursuivant  les  diplômes, 
l'uniformité  des  études  est  beaucoup  plus  grande  qu'en 
Allemagne  et  tout  k  fait  semblable  à  ce  qu'elle  eut  en 
France  ou  en  Belgique.  La  spécialisation  en  mineurs  et 
métallurgistes  correspond  à  des  cycles  d'études  entière- 
ment séparés  après  les  études  préparatoires  communes; 
mais  en  fait  la  plupart  des  étudiants  recherchent  suc- 
cessivement les  deux  diplômes. 

On  conçoit,  d'après  cela,  que  la  durée  des  études,  par- 
faitement déterminée  en  Belgique  comme  en  France, 
sauf  redoublements  d'années  pour  cause  d'insuffisance, 
soit  moins  constante  en  Allemagne  et  même  en  Autriche, 
oii  les  étudiants  sont  libres  d'en  fixer  les  limites.  Nous 
indiquerons  celle  qui  correspond  normalement  aux  cycles 
recommandés. 

En  Hongrie  enfin,  on  retrouve  le  même  système 
d'études  obligatoires  qu'en  France  et  en  Belgique,  mais 
avec  spécialisation,  après  les  études  préparatoires,  en 
trois  sections  :  mineurs,  métallurgistes,  et  sidérurgistes, 
les  élèves  poursuivant  en  général  deux  diplômes.  Nous 
retrouverons  en  Allemagne  cette  distinction  entre  métal- 
lurgistes (métaux  autres  que  le  fer)  et  sidérurgistes. 

Libgi.  —  A  la  Faculté  des  Sciences,  École  prépara- 
toire, commence  déjà  en  partie  la  spécialisation.  Les 
diplômes  de  «  candidat  ingénieur  »,  qui  ouvrent  les  portes 
de  la  Faculté  technique,  école  d'application,  exigent  au 
minimum  deux  années  d'études,  et  les  examens  correspon- 
dants sont  divisés  en  deux  épreuves  qui  ne  peuvent  être 
passées  en  une  année.  Deux  cycles  d'études  prépara- 
toires, couronnés  par  deux  diplômes  différents,  sont  ins- 
titués.  L'un    conduit    soit  au  "  grade    académiç[ue    de 
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candidat  ingénieur  »,  soit  au  «  grade  scientifique  de  can- 
didat ingénieur  ».  Le  premier  de  ces  diplômes  donne 
accès  aux  études  qui,  à  la  Faculté  technique,  conduisent 
au  «  grade  académique  d'ingénieur  civil  des  Mines  », 
grade  légal  nécessaire  pour  être  admis  à  concourir  pour 
les  fonctions  d'ingénieur  de  TÉtat.  Le  second  n'a  pas  le 
même  caractère  officiel  ;  il  donne  droit  aussi  à  l'admis- 
sion à  la  Faculté  technique  dans  l'une  des  sections  de 
mines,  mécanique  ou  électricité,  mais  en  vue  seulement 
de  l'obtention  des  «  grades  scientifiques  »  d'ingénieur  des 
Mines,  d'ingénieur  mécanicien  ou  d'ingénieur  électricien, 
grades  qui  n'ont  pas  d'efi'et  légal,  mais  sont  de  simples 
certificats  de  capacité  destinés  aux  ingénieurs  de  Tindus- 
trio  privée.  Les  études  conduisant  aux  deux  grades  scien- 
tifique et  académique  d'ingénieur  des  Mines  sont  exacte- 
ment les  mêmes.  Toute  la  différence  entre  les  étudiants 
de  ces  deux  catégories  consiste  en  ce  que  les  candidats 
au  grade  légal  justifient  avoir  fait  avant  l'entrée  à  l'École 
des  humanités  classiques  complètes  ou  subissent  à 
l'entrée  im  examen  correspondant,  tandis  que  les  grades 
scientifiques  sont  seuls  accessibles  aux  jeunes  gens  qui 
ne  remplissent  pas  ces  conditions.  Pour  les  mines, 
presque  tous  les  Belges  poursuivent  le  grade  légal, 
quelques  Belges  et  les  étrangers  le  grade  scientifique. 
L'examen  de  candidat  ingénieur  correspond  k  la  fin  des 
études  scientifiques  préparatoires,  c'est-à-dire  à  peu  près 
à  notre  titre  d'élève-ingénieur,  mais  à  cela  près  qu'il 
n'emporte  pas  ipso  fado  l'entrée  dans  le  Corps  des  Mines, 
laquelle  n'est  même  pas  acquise  à  la  fin  des  études 
techniques  par  l'obtention  du  grade  académique  d'ingé- 
nieur des  mines.  Beaucoup  de  jeunes  gens  obtiennent  ces 
deux  grades  successifs  sans  pour  cela  entrer  dans  le  Corps 
des  Mines  belge.  Il  faut  ajouter  que,  d'après  les  pro- 
grammes, la  préparation  scientifique  des  candidats  ingé- 
nieurs belges  est  assez  loin  d'équivaloir  à  celle  des  élèves 
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nts  de  l'École  Polytecli nique.  Comme  il  n'existe  oo 
ique,  ni  d'ailleurs  en  Allemagne,  rien  qui  corres- 
e  à  noH  cl^Bses  de  nulhématiques  spéciales  ou  à  ooa 
es  préparatoire»,  institution  ^«^ieuse  dont  le  déve- 
tment  est  le  résultat  le  plus  heureux   de  notre  sys- 

de  concours  d'admission,  les  deux  années  d'études 
;andi(ial8  ingénieurs  belges  sont  à  mettre  en  paral- 
;liez  Qous,  non  arec  deux  ans  d'École  Polytechnique, 

avec  quatre  ans  d'études  mathématiqnes,  physiques 
limiques. 

I  second  cycle  d'éludés  de  la  Faculté  des  Sciences 
lût  en  deux  années  au  <t  grade  scientifique  de  candi- 
ngénieur  des  Arts  et  Manufactures  m  et  donne  ac- 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  cycle  précédent, 
section  des  Arts  et  Manufactures  de  ta  Faculté  tecb- 
3.  La  préparation  mathématique  y  est  moins  dévelop- 
les  éludes  chimiques  davantage. 
I  Faculté  des  Sciences  délivre  enfin,  à  la  auite 
des  d'une  année  où  n'intervient  pas  la  Faculté 
nique,  )e  diplôme  conférant  le  «  grade  scientifique 
énieur  géolt^ue  ».  Ces  études  sont  ouvertes  soit 
ingénieurs  déjà  munis  d'un  diplâme  académique  ou 
itiAque,  soit  aux  ingénieurs  étrangers.  Elles  ont  donc 
âractèrc  d'études  complémentaires.  Cette  inléres- 
)  innovation,  qui  date  de  1900,  paraît  répondre  a  un 
n  réel,  car  plusieurs  ingénieurs  se  sont  déjà  munis 
t  diplôme.  Elle  a  été  récemment  imitée  à  Mons. 
,ns  le  même  ordre  d'idées,  signalons  que  les  ingé- 
's  sortant  de  )a  Faculté  technique  peuvent  acquérir, 
tnnant  une  année  d'études  complémentaires  à  U 
Ité  de  Droit,  le  diplôme  de  "  licencié  en  sciences 
aerciales  et  consulaires  '•.  Ce  système  d'études  comm- 
entaires facnllatives,  inauguré  à  la  Facidtc  technique 
s  par  l'institution,  bien  connue  en  France,  du  cycle 
i  année  d'études  complémentaires  d'électricité  M'Ins- 
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titut  MonteSore,  paraît  devoir  se  développ 
plua.  C'est  ua  excellent  correctif  à  l'unifoi 
grammes  d'études  et,  nous  semble-t-il,  la  for 
que  l'on  puisse  donner  à  l'application  du 
liberté  d'apprendre,  poussé  jusqu'à  un  ex 
ea  Allemagne,  mais  peut-ôtre  auBEÎ  trop  mé 
écoles  tecbiùquesfrancaises.  On  verra  que  le 
chiennes  ont  adopté  depuis  longtemps  un  syai 

La  Faculté  technique  reçoit  les  étudiant; 
des  dipidmes  de  candidat  ingénieur  d'une  Ui 
ou  accessoirement,  en  vue  des  seuls  gradei 
les  Beiges  ou  étrangers  justifiant  avoir  f 
correspondantes.  Elle  leur  ofTre  cioq  cycles 
cipaux  aboutissant  à  six  sortes  de  dipl6in« 
De  plus,  une  série  de  diplAmes  c«rrespon'de 
coiaplémeotaires. 

Les  étudiants  sont  ainsi  spécialisés  en 
dont  cinq  aj'ant  des  études  différentes  : 

1'  Les  aspirants  au  «  grade  légal  ou  aca 
génieur  civil  des  Mines  »  (munis  du  grade  . 
candidat  ingéoieur).  Leurs  études,  sauf  le 
bleœent  d'années,  durent  trois  ans.  L'insuc 
examens  de  fin  d'année  nécessite  le  red 
l'année  correspondaDte.  Il  en  est  de  m 
autres  sections. 

2"  Les  aspirants  au  «  grade  scientifiqi 
des  Mines  »  (munis  du  grade  scientifiqut 
ingénieur).  Les  études  sont  les  mêmes  que 
gorie  précédente. 

3°  Les  aspirants  au  «  grade  scientiflqv 
mécanicieo  »  (munis  du  même  diplôme), 
durent  deux  ans. 

4"  Les  aspirants  au  «  grade  scientifiqi 
électricien  »  (muais  du  même  diplôme).  Lei 
aussi  de  deux  ans. 
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5"  Les  aspirants  au  «  grade  scientifique  d'ingéuieur 
imiste  »  (munis  du  grade  scientifique  de  candidat  ingé- 
iur  des  Arts  et  Manufactures).  Les  études  durent  trois 
s. 

6"  Les  aspirants  au  »  grade  scientifique  d'ingénieur 
iniiste-électricien  »  (munis  du  même  diplôme  des  Arts 
Manufactures).  Leurs  étude-s  durent  également  trois  ans. 
En  outre,  par  application  du  système  des  années  corn- 
^mentaires,  les  combinaisons  suivantes  sont  organisées  : 
Les  ingénieurs  des  Mines  et  mécaniciens  peuvent 
quérir  le  grade  scientifique  d'ingénieur  électricien  après 
e  année  d'études  complémentaires  et  un  examen  por- 
nt  sur  les  matières  qui  ne  figurent  pas  aux  programmes 

leurs  études  antérieures.  La  même  faculté  est  accor- 
!e  aux  ingénieurs  et  officiers  d'armes  spéciales  belges 
étrangers  porteurs  d'un  diplôme  reconnu  équivalent. 
Les  ingénieurs  mécaniciens  et  électriciens  peuvent 
tenir  le  grade  scientifique  d'ingénieur  des  Mines  après 
ux  années  d'études  complémentaires  et  deux  examens 
)û  sont  exclues  les  matière.*)  figurant  aux  programmes 

leurs  études  antérieures.  Ici  encore,  les  ingénieurs  et 

îciers   belges  ou   étrangers  peuvent  jouir  de  la  même 

3ulté. 

Les  ingénieurs  des  Mines  et  électriciens  peuvent,  de 

mie,  obtenir  le  diplôme  scientifique  d'ingénieur  méca- 

;ien  après  un  an  d'études  complémentaires. 

Les    ingéiieurs   des    Mines    diplômés    par   ia    Faculté 

chnique  peuvent  acquérir  le  diplôme  d'ingénieur  chi- 

ste  ou  celui  d'ingénieur  chimiste  électricien  après  un  an 

études  complémentaires. 

D'autres  combinaisons  existent  entre   chimistes,  élec- 

ciens  et  chimistes-électriciens. 

Le  succès  de  ces  divers  types  d'études  complémen- 

res  est  naturellement  très  inégal.   Le  premier  (année 

mplémentaire  d'électricité)  attire  un  très  grand  nombre 
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d'élèves  et  d'étrangers.  Le  second  (deux  années  complé- 
mentaires de  mines)  trouve  quelques  adeptes.  Les  autres 
combinaisons  sont  exceptionnelles. 

Les  élèves  des  diverses  sections  suivent  des  cours  et 
exercices  en  général  différents.  Certains  cours  cependant 
sont  communs  à  plusieurs  spécialités. 

Mons.  —  La  spécialisation  des  études,  à  TÉcole  de 
Mons,  était  naguère  à  peu  près,  nous  Tavons  dit,  celle  de 
rÉcole  Centrale.  Toutefois  on  a  adopté  résolument, 
depuis  deux  ou  trois  ans,  le  principe  d'une  spécialisation 
plus  effective,  et  depuis  1904  les  choses  ont  notablement 
changé  à  ce  point  de  vue.  Jusqu'en  1902,  la  durée  des 
études  a  été  de  quatre  ans.  Chaque  année  se  termine  par 
un  esamen,  et  le  passage  d'une  année  à  la  suivante 
nécessite  pour  Télève  un  certain  nombre  de  points  acquis 
tant  £iux  examens  que  dans  le  courant  de  Tannée.  Faute 
d'obtenir  ce  minimum,  l'élève  est  obligé  de  redoubler 
l'année.  Il  est  exclu  s'il  ne  l'obtient  pas  la  seconde  fois. 
Tous  les  élèves  suivaient,  jusqu'en  ces  derniers  temps, 
les  mêmes  cours  ;  ils  ne  se  séparaient  que  pour  une  partie 
des  exercices  pratiques  et  les  projets,  et  cette  spécialisa- 
,tion  no  commençait  qu'en  quatrième  année.  Depuis  1902, 
le  nombre  des  années  d'études  a  été  porté  à  cinq  pour  les 
spécialités  les  plus  importantes,  maintenu  à  quatre  ou 
réduit  à  trois  pour  d'autres,  en  sorte  que,  bien  que  la 
plupart  des  cours  restent  communs,  les  élèves  de  ces 
diverses  spécialités  ne  sont  plus  astreints  à  suivre  tou- 
jours les  mômes  leçons.  En  même  temps,  le  nombre  des 
diplômes  et  des  cycles  d'études  correspondants  a  été 
augmenté  en  1904,  et  le  système  des  années  complémen- 
taires, emprunté  à  Liège,  a  été  introduit.  Il  était  pos- 
sible auparavant  d'obtenir,  sans  augmentation  de  la  durée 
des  études,  deux  diplômes  simultanément.  Par  exemple, 
presque  tous  les  élèves  de  la  section   des  Mines  sor- 
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au  bout  de  quatre  ana,  avec  les  deux  diplAmea  de 
et  d'électricien.  Aujourd'hui,  des  années  complé- 
es  sont  exigées,  comme  à  Liège,  pour  l'obteniion 
limes  multiples. 

suite  de  ces  niodiâcations  récentes,  il  existe  neuf 
normaux  d'études,  correspondant  à  dix  diplômes 
its,  et  en  outre  divers  systèmes  d'années  com- 
taires  conduisant  Ji  la  cumulation  de  deux  dipl&mes. 
ux  premières  années  d'études  sont  communes  à 
les  spécialités  et  comportent  uniquement  des  études 
Iques  préparatoires.  Elles  sont  à  paralléliser  arec 
IX  années  que  les  élèTos  de  Liège  passent  à  la 
i  des  Sciences. 

diplômes  d'ingénieur  des  Mines,  d'ingénieur  métal- 
!,  d'ingénieur  mécanicien  et  d'ingénieur  électri- 
Dbtiennent  après  cinq  années  d'études.  L'adjonc- 
une  cinquième  année,  en  principe  depuis  1902, 
emble-tril,  effectivement  depuis  1904  seulement, 
ur  but  en  partie  de  rendre  les  études  comparables 
durée  à  celles  do  Liège,  afin  d'obtenir  de  l'État  le 
e  délivrer  le  diplôme  légal  donnant  accès  aux 
-s  pour  le  service  administratif  des  Mines,  mais 
e  couronner  les  études  d'une  année  qui  soit  en 
sorte  une  année  de  perfectionnement  partagée 
es  études  pratiques  et  un  stage  industriel.  L'em- 
cettc  année  ne  parait  pas  encore  réglé  d'une 
t  définitive.  Cependant,  sans  être  encore  ofâcielle- 
econnu,  le  diplôme  d'ingénieur  civil  des  Mines 
égalja  été  institué  conformément  aux  programmes 
.  II  comportera  cinq  annéesd'études,  comme  ledî- 
rdiuaire,  et  parait  correspondre  aux  mêmes  études. 
diplômes  d'ingénieur  des  Arts  miniers  et  indus- 
l'ingénieur  chimiste,  d'ingénieur  des  Chemins  de 
l'ingénieur  géologue  s'obtiennent  après  quatre  ans 
i.  Le  premier,  institué  en  1904,  est  une  sorte  de 
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diplôme  d'études  générales  dont  le  but  est  médiocrement 
défini  et  qui  probablement  durera  peu  :  un  seul  élève, 
sur  325,  appartient  à  cette  section.  U  parait  probable  que 
le  nombre  d'années  d'études  de  ce  cycle  sera  porté  à 
cinq,  le  diplôme  d'Arts  miniers  devenant  alors  l'équiva- 
lent de  l'ancien  diplôme  général,  antérieur  à  la  spéciali- 
sation, avec  une  tendance  surtout  minière  et  métallur- 
gique. Le  diplôme  d'ingénieur  géologue,  emprunté  à 
Liège,  date  aussi  de  1904,  et  l'on  ne  peut  encore  juger 
de  son  succès. 

Enfin  un  diplôme  de  chimiste,  distinct  de  celui  d'in- 
génieur chimiste,  peut  être  obtenu  après  trois  ans 
d'études. 

Quant  aux  études  complémentaires,  elles  comportent 
soit  une,  soit  deux  années,  selon  les  diplômes  déjà  obte- 
nus ou  les  études  préalables,  et  conduisent  aux  diplômes 
complémentaires  d'ingénieur  électricien,  d'ingénieur  des 
Mines,  d'ingénieur  métallurgiste,  d'ingénieur  mécani- 
cien ou  d'ingénieur  des  Arts  miniers  et  industriels. 
Notamment  le  diplôme  d'ingénieur  électricien  exige  aujour- 
d'hui deux  années  d'études  complémentaires.  Les  ingé- 
nieurs des  Mines  ou  des  Arts  miniers  et  industriels  peuvent 
obtenir  le  grade  d'ingénieur  géologue  après  un  an  d'études 
complémentaires.  Enfin  le  diplôme  d'ingénieur  des  Che- 
mins de  fer  n'exige  aussi  qu'un  an  d'études  complé- 
mentaires. 

Toute  cette  organisation,  qui  n'existait  pas  en  1902 
lors  de  notre  visite,  est  encore  dans  la  période  transitoire 
d'organisation,  et  les  programmes  ne  semblent  pas  en 
être  encore  très  bien  définis.  Au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  ici,  on  remarquera  surtout  la  division  en  deux 
sections  distinctes  des  études  minières  et  métallurgiques 
qui  existait  dès  avant  1902  et  n'est  pas  pratiquée  à  Liège. 

Berlin.  —  Dans  cette  école,  comme  dans  toutes  celles 
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d*Allemagne  et  d'Autriche,  les  élèves  sont  libres  de  se 
faire  à  eux-mêmes  leurs  programmes  d'études  et  de  passer 
ou  non  des  examens.  Les  cours  et  exercices  sont  seulement 
organisés  de  façon  à  rendre  possibles  certains  cycles 
d'études  recommandés,  mais  toujours  facultatifs.  Certains 
cours  ou  exercices  durent  un  an,  d'autres  un  semestre,  et  le 
nombre  des  élèves  de  chaque  spécialité  varie  beaucoup 
d'un  semestre  à  l'autre.  Il  arrive  fréquemment  que  des 
étudiants  viennent  passer  à  l'Académie  un  ou  deux 
semestres  seulement.  Par  exemple,  en  1903-I90i,  le 
nombre  des  élèves  a  été  pour  le  semestre  d'hiver  de  292, 
pour  le  semestre  d'été  de  241.  (La  différence  est  toujours 
dans  ce  sens  et  du  même  ordre  de  grandeur.)  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  simples  défections  dans  le  second  semestre, 
car  le  nombre  total  des  étudiants  ayant  fréquenté  TAca- 
démie  dans  l'année  a  été  de  361.  D'après  les  chiffres  des 
dix  dernières  années,  sur  100  élèves  du  premier  semestre, 
40  environ  quittent  l'Académie  à  la  fin  de  ce  semestre,  et 
il  en  arrive  25  à  30  autres  k  ce  moment.  Ces  chiffres,  qui 
n'ont  rien  d'exceptionnel  pour  les  Académies  allemandes, 
donnent  la  mesure  de  l'extrême  mobilité  de  la  popula- 
tion scolaire,  c'est-à-dire  de  mœurs  tout  à  fait  inconnues 
dans  les  écoles  techniques  françaises,  belges  ou  austro- 
hongroises. 

Les  cycles  d'études  réguliers  sont  au  nombre  de  cinq. 
Ils  conduisent  à  l'obtention  de  diplômes  pour  lesquels 
on  exige  :  1°  que  le  candidat  ait  fait,  avant  d'entrer  à 
l'Académie,  une  année  de  pratique  à  la  mine  pour  les 
mineurs,  à  l'usine  pour  les  métallurgistes.  Cette  insti- 
tution du  stage  pratique  préalable  est  très  ancienne.  Elle 
existait  dès  les  débuts  de  l'ancienne  Bergschule,  en  1777. 
Un  stage  préalable  de  six  mois  est  même  exigé  des 
élèves  qui  n'aspirent  à  aucun  diplôme.  2**  On  exige  que  le 
candidat  ait  passé  au  moins  quatre  ans  à  l'Académie  pour 
les  ingénieurs  civils,  trois  ans  pour  les  Beflissene.  Toute- 
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fois,  sur  ces  quatre  ou  trois  ans,  les  études  de  Claustlia 
Freiberg  on  Aix-la-Chapelle  peuvent  compter  au  max 
mum  pour  deux  ans,  les  études  d'une  Université  o 
d'une  École  supérieure  autre  qu'Aix-la-Chapelle  poi 
un  an. 

L'un  des  cinq  cycles  est  celui  des  élèves  ingénieurs  d 
service  des  Mines,  Usines  et  Salines  de  l'Etat  (Bergbai 
bellissene)  aspirant  au  grade  de  Berg-Keferendar.  Le 
études  correspondantes  durent  trois  ans  et  se  font  e 
presque  totalité  à  l'Académie  minière,  mais  en  parti 
aussi  dans  d'autres  Écoles  supérieures  de  Berlin  pour  le 
cours  d©  droit,  économie  politique,  etc.  Même  pour  ce 
études  oi^cielles,  le  nombre  des  élèves  varie  beaucou 
d'un  semestre  à  l'autreC). 

Trois  autres  cycles  d'une  durée  de  quatre  ans  cor 
(luisent  au  diplôme  d'ingénieur  civil  des  Mines,  d'ingc 
nieur  métallurgiste  et  d'ingénieur  sidérurgiste.  On  retrouv 
à  Clausthal,  Freiberg  et  Solmeczbanya  cette  aéparatio 
des  métallurgistes  en  deux  catégories,  la  première  desti 
née  plus  spécialement  à  la  métallurgie  des  métaux  autre 
que  le  fer,  la  seconde  à  la  sidérurgie.  Les  études  de  ce 
deux  sections  se  différencient  uniquement,  à  Berlin,  pa 
les  travaux  pratiques  et  projets  de  métallurgie,  non  pa 
les  cours.  Pour  les  mineurs,  leurs  études  sont  les  même 
que  celles  des  métallurgistes  en  première  année,  sau 
addition  de  la  paléontolopio,  mais  s'en  différencient  tau 
par  les  cours  que  par  les  exercices  dès  la  seconde  année 
La  première  année  est  une  année  préparatoire,  exclus: 
vement  scientifique.  Lea  cours  techniques  commencent  e 

(*)  Les  Benissene  ne  tant  pas  encore  partie  ilu  Corp.s  des  Ingénieui 
de  l'Êlat.  Ils  ont  fait,  avant  iCeotrer  à  l'Acailêmie,  un  stage  pratiqu 
il'unaD  au  moins  sous  tes  ordres  d'un  in^'Énieur  du  Service  des  Mine: 
Devenus  Berg-Beferendar  eu  sortant  de  l'Académie,  ils  font  ensuit 
trois  a  ru  de  stage  dans  les  divers  services  miniers  et  métaiiurgiqui 
de  l'État  avant  de  pouTOir  se  présenter  à  l'examen  de  Berg-Assessc 
qui  leur  donne  dëfloîtivement  droit  &  un  poste  de  l'État. 
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seconde  année  senlement.  A  part  la  spécialisation,  ta 
durée  des  études  et  leur  distribution  générale  sont,  on  le 
voit,  les  mêmes  qu'à  l'Ëcole  de  Paris. 

Les  diplômes  d'ingénieur  civil,  très  exceptionnels  il  y  a 
quelques  années  encore  (un  ou  detu  par  an  il  y  a  dix  ans, 
aucun  en  1896  pour  un  nombre  total  de  180  élèves),  sont 
devenus  tout  récemment  à  peu  prés  aussi  nombreux  que 
les -diplômes  de  Berg-Referendar.  Les  trois  cj'cles  précé- 
dents sont  donc  suivis  aujourd'hui  par  une  forte  propor- 
tion d'étudiants. 

Enfin,  un  cycle  de  deux  ans  d'études  a  été  institué 
depuis  1897  pour  les  géomètres  de  mine  (Markscheider)  et 
attire  aujourd'hui  quelques  élèves. 

Les  étudiants  qui  ne  recherchent  ou  n'obtiennent  pas 
les  diplômes  se  contentent  de  certificats  de  fréquentation 
des  cours  et  exercices,  délivrés  par  le  directeur. 

Clansthsl.  —  Tandis  qu'à  Berlin  les  études  conduisant 
an  ser\icede  l'État  ont  été  jusqu'à  cesdernières  années  de 
beaucoup  les  plus  suivies  et  que  les  études  d'ingénieur  civil 
n'y  ont  pris  que  depuis  peu  un  développement  important, 
à  Clausthal  l'objet  principal  de  l'Académie  est  depuis 
longtemps  la  formation  d'ingénieurs  civils.  Quelques  Berg- 
baubeilissene  viennent  cependant  y  faire  une  partie  de 
leurs  études,  jamais  la  totalité,  car  les  études  de  Claus- 
thal  ne  comptent  que  pour  deux  ans  sur  les  trois  années 
d'études  universitaires.  A  part  cette  différence,  l'Acadé- 
mie de  Clausthal  correspond  assez  bien  à  notre  École  de 
Saiut-Étienne. 

Comme  à  Berlin,  un  stage  pratique  est  exigé  de  tous 
les  étudiants  avant  l'entrée  à  l'Académie.  Il  est  ici  de  six 
mois  pour  les  métallurgistes,  douze  pour  les  mineurs,  et 
peut  être  fait,  en  partie  pour  les  mineurs,  en  totalité 
pour  les  métallurgistes,  à  l'Académie  même.  A  cet 
.  effet,  on  a  institué  auprès  de  l'Académie  un  »  cycle  pra- 
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tique  préparatoire  »  <le  six  mois  (*),  durant  lesquels  les 
élèves  travaillent  à  la  mine  ou  à  Tusine  de  six  heures  du 
matin  à  midi  et  ne  sont  réunis  qu'une  fois  par  semaine 
pour  recevoir  d'un  professeur  les  explications  et  instruc- 
tions relatives  à  leurs  travaux. 

A  l'Académie,  les  élèves  sont  libres  d'organiser  leurs 
plans  d'études.  Mais  deux  cycles  principaux  leur  sont 
recommandés  :  l'un  pour  les  mineurs  (Beflissene  ou  civils), 
l'autre  pour  les  métallurgistes  et  sidérurgistes.  Ces  deux 
dernières  sections  ont  été  récemment  séparées  sur  les 
programmes,  mais  correspondent  en  fait  aux  mêmes 
études,  cours  et  exercices.  Cette  distinction,  plus  nomi- 
nale que  réelle  jusqu'ici,  indique  toutefois  une  tendance 
à  la  multiplication  des  spécialités.  La  durée  des  études 
pour  les  deux  cycles  est  de  quatre  ans.  Les  deux  premières 
années  sont  presque  exclusivement  consacrées  aux  études 
préparatoires  et  diffèrent  peu  pour  les  deux  sections,  les 
mineurs  suivant  seulement  le  cours  de  paléontologie  et 
certaines  parties  du  cours  de  géologie  dont  les  métallur- 
gistes peuvent  se  dispenser.  Les  deux  dernières  années 
sont  les  années  techniques  et  correspondent  à  une  spé- 
cialisation effective. 

Les  étudiants  qui  ont  suivi  l'un  des  cycles  recomman- 
dés  peuvent  passer  des  examens  sur  toutes  les  matières 
de  ce  cycle  et  obtenir  un  diplôme  d'ingénieur  des  Mines, 
d'ingénieur  métallurgiste  ou  d'ingénieur  sidérurgiste.  Un 
nombre  relativement  important  d'élèves  se  soumettent  à 
Texaraen,  soit  1/4  à  1/3  du  nombre  total  des  élèves.  Un 
nombre  à  peu  près  égal,  ayant  fait  antérieurement  leur 
complément  d'études  ailleurs,  passent  à  Clausthal  l'examen 

(*)  Règlement  :  «  I^  cycle  pratique  préparatoire  a  pour  but  de  permettre 
«  à  ceux  (|ui  veulent  entrer  ù  TAcadémie,  et  auxquels  manque  la  pré- 
€  paration  pratique  correspondante,  de  se  familiariser  avec  la  mine,  la 
«  préparation  mécanique  et  la  métallurgie  par  la  visite  des  installations, 
«  machines  et  travaux  aussi  bien  que  par  le  travail  manuel  à  la  mine« 
«  «le  façon  à  pouvoir  comprendre  les  cours  relatifs  à  ces  matières.  » 

Tome  Vin,  1905.  3 


34  NOTBS   SDB   LES   ÉCOLES   d'iNOBNIEURS 

de  Berg-Referendar.  Somme  toute,  plus  de  la  moitié  de» 
élèves  suivent  les  éttides  régulières. 

Des  esamens  peuvent  aussi  être  passés  sur  certaines 
matières  seulement,  choisies  par  relève  au  nombre  de 
trois  au  moins,  k  la  seule  condition  que  l'élève  ait  passé 
au  moins  deux  semestres  à  l'Aradémie.  Une  partie  des 
élèves  qui  no  poursuivent  pas  les  diplômes  complets 
obtiennent  dos  certificats  partiels  de  ce  genre.  Enfin 
quelques-uns  se  contentent  du  certiflcat  constatant  qu'ils 
ont  suivi  «  avec  succès  »  le  cours  de  tel  ou  tel  professeur. 
Ce  certificat  peut  être  donné  par  le  professeur  lorsque 
l'élève,  après  en  avoir  fait  la  demande  au  début  d« 
semestre,  lui  a  rendu  possible  par  son  assiduité  aux  tra- 
vaux divers  et  Kolloqvien  (voir  p.  77)  d'apprécier  les 
résultats  do  ses  études.  A  défaut  do  demande  préalable 
ou  de  «  succès  »,  on  ne  délivre  <]u'un  certificat  témoignant 
de  la  présence  aux  cours,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  trop 
manifestement  incomplète  (aufl'allend  raangelhaft). 

Aix-la-Chtpelle.  —  Moins  qu'ailleurs  en  Allemagne  le 
diplôme  est  ici  le  couronnement  nécessaire  ou  même 
ordinaire  des  études.  Le  nombre  des  diplômés  est  infime 
par  rappCH^  au  aonilH*»  total  des  étudiants  sortants.  On 
peut  l'évaluer  à  1,  10  ou  1/12  environ  dans  la  section 
de  Mines.  La  plupart  des  élèves  ne  suivent  qu'une  partie 
des  cours  et  exercices  et  la  population  scolaire  use  lar- 
gMuent  de  la  «  Lernfreiheit»  poussée  à  l'extrême.  Les 
cinq  Sections  ou  Facultés  de  l'Kccle  supérieure  recom- 
iBandent  chacune  un  certain  nombre  de  plans  d'études 
conduisant  soit  à  des  diplômes  exigés  pour  entrer  &a 
service  de  l'État  (ingénieurs  constructeurs  et  ingénieurs 
mécaniciens),  soit  à  des  diplômés  civils.  La  section  de 
mines-iuétallurgie-cluniie  et  ùlectrochimie  peut  bien  aussi 
recevoir  des  Bergba«bellisaene  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'école  de  Claustlial.  Mais,  Jusqu'en  1902  du  moins. 
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aucmi  InreTet  de  Berg-Referendar  n'avait  été  obtenu  à 
Aix,  et  il  ne  s^nble  pas  que  la  Hocbschule  ait  commencé 
à  participer  eiectivement  à  ia  formation  des  ingénieurs 
des  Mines  de  TÉtat.  Elle  n  a  délivré  jusqu'ici  que  des 
diplômes  civils,  qui  sont  de  quatre  sortes  :  raines,  métal^ 
hirgie,  chimie  et  électrocbimie.  Les  diplômes  d'ingénieur 
des  Mines  sont  peu  recherchés  (en  1901,  un  seul  sur 
245  élèves  de  la  section),  ceux  d'ingénieur  métallurgiste 
un  peu  plus  (en  1901,  quatre).  Les  études  correspondant 
à  ces  diplômes,  types,  on  le  voit,  bien  imparfaits  des 
études  moyennement  réalisées,  durent  trois  ans.  Leurs 
programmes  diffèrent  beaucoup  de  ceux  des  études  simi- 
laires de  Clansthal  ou  de  Berlin  et  sont  beaucoup  plus 
chargés  en  heures  de  cours  et  d'exercices  que  ceux 
d'aucune  autre  École.  I^  première  année  est  surtout 
préparatoire,  bien  quelle  comporte  déjà  des  cours  de 
construction  et  de  droit  minier  (c^lui-ci  avant  toute  notion 
de  législation  générale  ou  d  exploitation).  Les  deux  der-- 
nières  sont  occupées  surtout  par  les  études  techniques. 
La  préparation  des  élèves  qui  entrent  à  la  Hocbschule 
n'étant  en  rien  supérieure  à  celle  dos  étudiants  de  lîeîlin 
ou  de  Ciausthal,  le  programme  total  qui  leur  est  recom- 
mandé pour  trois  ans  d*études  est  cependant  beaucoup 
p(i»  chargé  que  celui  des  quatre  années  de  ces  defux 
académies.  11  est  certain  ici  que  les  cycles  recommandés 
ne  correspondent  pas  à  la  moyenne  des  études,  mais  à 
lia  maximum  bien  rarement  réalisé,  à  peine  réalisable 
intégralement.  En  très  grande  majorité  les  élèves  ne  font 
choix  que  d'un  nombre  plus  restreint  de  cours  et  se  con- 
tentent soit  du  certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  tel 
ocKfl-s  avec  succès,  oertiicat  donné  à  la  suite  d'un  examen 
facultatif  (obligatoire  seulement  pour  les  boursiers  oa 
les  dtsp^isés  de  frais  d'études),  soit  plus  souvent  du 
sisi{de  certificat  de  fréqtimtation  des  cours.  Les  études 
à  progFMBse  uaifonne,  ooÊOfmnkàea  à  celles  des  Écoles 


,  1 


:-.V'^- 


■j  ■ 


hk^--' 


36 


NOTES   SUR   LES   ÉCOLES   d'iNGÉNIEURS 


françaises  et  belges,  et  qui,  bien  que  facultatives, 
restent  en  somme  dominantes  à  Clausthal  et  même  à 
Berlin,  sont  donc  à  peu  près  supprimées  à  Aix.  Il  n'y  a  plus, 
à  proprement  parler,  de  spécialisation  des  études.  On  peut 
dire,  dans  un  certain  sens,  qu'elle  est  poussée  àTextrème, 
puisqu'il  y  a  presque  autant  de  spécialités  que  d'étudiants, 
et  dans  un  autre  sens  qu'elle  est  moindre  qu'ailleurs, 
puisque  toute  facilité  est  donnée  aux  élèves  d'acquérir 
L'instruction  la  plus  large  et  la  moins  spécialisée. 


"     >» 


^^ 
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Freiberg.  —  Le  principe  est  toujours  le  même,  mais  les 
cycles  recommandés,  conduisant  aux  diplômes,  sont  suivis 
en  fait  pai'  la  moitié  environ  des  étudiants.  Ils  donnent 
bien  l'idée  des  études  effectivement  suivies  par  les  élèves 
réguliers.  Ces  cycles  sont  au  nombre  de  quatre,  corres- 
pondant aux  diplômes  d'ingénieur  des  mines,  d'ingénieur 
métallurgiste,  d'ingénieur  sidérurgiste  et  de  géomètre. 
Les  études  des  trois  premiers  durent  quatre  ans,  celles 
du  dernier  trois  ans. 

Le  stage  pratique  antérieur  aux  études  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  tous  les  élèves,  mais  vivement  recommandé 
à  tous.  Il  est  rendu  possible  à  l'Académie  même,  comme  à 
Clausthal,  par  l'institution  de  deux  cycles  préparatoires, 
l'un  pour  les  mines,  l'autre  pour  la  métallurgie.  La  durée 
do  premier  est  de  trois  mois  (Pâques  à  fin  juillet),  et  les 
candidats  aux  diplômes  de  mineur  et  de  géomètre  sont 
tenus  soit  d'y  avoir  pris  part,  soit  d'avoir  accompli  ail- 
leurs, avant  les  deux  premières  années  d'études,  trois 
mois  de  travail  effectif  à  la  mine.  Le  stage  est  d'ailleurs 
moins  exclusivement  consacré  à  la  pratique  que  ne  l'est 
celui  de  Clausthal.  On  laisse  aux  étudiants  le  temps  de 
suivre  des  cours  de  mathématiques  et  des  exercices  de 
dessin  graphique,  en  un  mot  de  commencer  leurs  études 
préparatoires  de  première  année.  Pour  les  métallurgistes, 
le  temps  de  pratique  institué  à  l'École  est  d'un  genre  très 
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différent  et  ne  se  distingue  pas  beaucoup  de  ce  qui  se  fait 
en  France.  Il  ne  dure  que  deux  semaines  et,  bien  que  qua- 
Kfié  de  préparatoire,  n'est  suivi  qu'après  un  semestre  de 
cours  de  métallurgie  au  moins  (fin  du  semestre  d'hiver)* 
Il  s'agit  donc  simplement  d'un  stage  de  quinze  jours  effec- 
tué pendant  les  études  techniques,  et  qui  n'a  plus,  comme 
le  stage  des  mines,  le  caractère  d'un  apprentissage  anté- 
rieur aux  études.  Mais  mineurs,  géomètres,  métallur- 
gistes ou  sidérurgistes  sont  tenus  de  plus,  s'ils  aspirent 
aux  diplômes,  d'avoir  accompli  au  total  six  mois  de  travail 
à  la  mine  ou  à  l'usine.  Le  temps  de  pratique  de  trois  mois 
ou  de  quinze  jours  organisé  à  l'École  est  compté  dans  ces 
six  mois.  Le  reste  s'effectue  pendant  les  grandes  vacances 
et  remplace  par  suite  les  stages  et  voyages  des  élèves  de 
nos  Écoles.  Mais  on  n'y  compte  que  pour  un  mois  au  plus 
les  simples  visites  d'installations  et  de  travaux.  Tout  le 
reste,  c'est-à-dire  cinq  mois,  doit  ôtre  occupé  par  la  par- 
ticipafion  effective  aux  travaux  de  la  mine  ou  de  Tusine. 
Une  telle  organisation,  qui  peut  présenter  de  grands 
avantages,  n'est  possible  évidemment  que  dans  un  pays 
où  l'État  est  lui-même  exploitant.  Elle  est  irréalisable  en 
France  et  en  Belgique,  où  il  ne  serait  pas  possible  d'exiger 
des  élèves  (bien  qu'on  puisse  le  leur  recommander)  un 
stage  pratique  dont  l'accomplissement  ne  pourrait  être 
surveillé,  ne  peut  être  imposé  aux  exploitants  et  ne  tar- 
derait pas  à  se  réduire  à  la  délivrance  de  certificats  plus 
ou  moins  fictifs.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  si  nos  visites, 
stages  et  voyages  remplacent  dans  la  mesure  du  possible, 
et  avec  certains  avantages  compensant  les  inconvénients, 
les  stages  de  pratique  réelle  effectués  à  Freiberg  pen- 
dant la  durée  des  études,  il  n'y  a  en  France  et  en  Belgique 
que  peu  d'écoles  où  il.  existe  rien  qui  soit  à  mettre  en 
parallèle  avec  le  stage  préalable  des  Ecoles  allemandes. 
L'idée  est  cependant  intéressante  et  juste.  On  s'intéresse 
beaucoup  plus  à  un  cours  et  on  le  comprend  beaucoup 
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mieiix  lorsqu'on  a  déjà  aeqms  de  visu  quelques  notîoiis  ao 
moiiift  »iir  l'akspect  général  et  ssr  i'ordre  de  grande«tr  des 
choses.  En  sorte  que,  lorsqu'il  est  poaaiMe,  le  mieux  est 
de  procéder  ainsi  :  voir  d'abord,  suirre  le  cours  ensuite, 
puis  revoir,  cette  fois  en  détail  et  en  connaissance  de 
cause.  Ce  principe  n'est  pas  moins  applicable  aux  sciences 
pbysiques  et  naturelles  qu'aux  études  techniques.  A  Liège 
et  à  Saiût-Étienne,  il  est  nos  en  pratique  avec  grand  profit 
par  Tinstitution  des  visites  hebdomadaires  de  mines  et 
d'usines  pendant  toute  la  dorée  des  cours  d'exploitatioa 
et  de  métallurgie. 

.  Les  programmes  d'études  sont  différents,  des  la  pre- 
mière année^  pour  ks  diverses  spécialités,  sauf  pour  1^ 
métallurgistes  et  sidérurgistes.  La  première  année  est, 
pour  les  mineurs,  uniquement  scientifique  et  prépara- 
toire. Pour  les  autres  spécialités^  elle  comporte  déjà  un 
coeurs  général  d'expkntatioo  des  mines,  destiné  à  donner 
attx  n^tallnrgistes  «ne  idée  suffisante  de  la  mine.  La 
se^'xmde  année  des  ingénieurs  est  encore  surtout  scienti- 
ique,  et  pour  toutes  les  spécialités  les  études  techmques 
sont  à  peu  près  entièrement  condensées  dans  les  deux 
dernières  années.  On  a  jugé  inutile  ici  que  les  mineurs 
suivissent  intégralement,  comme  à  Berlin,  les  cours  de 
métallurgie  (ou  inversement).  Mais,  d'autre  part,  on  a 
voulu  qu'ils  eussent  au  moins  des  notions  générales  de 
métallurgie  (ou  de  mines,  pour  les  métallurgistes).  Cette 
spécialisation,  plus  complète  que  celle  de  Berlin,  mais 
moins  accentuée  que  celle  qui  était  pratiquée  jusqu'à  ces 
dernières  années  dans  les  Écoles  austro-hongroises,  a  été 
réalisée  de  deux  façons.  Sur  certains  sujets  (exploitation 
des  mines,  géodésie  et  topographie\  on  a  divisé  le  cours 
en  deux  parties  :  l'une  générale,  suivie  par  les  élèves  de 
toutes  les  sections;  l'autre  spéciale,  où  sont  développés  les 
détails  techniques  jugés  inutiles  pour  les  élèVes  étrangers 
à  la  section,  qui  sont  dispensés  de  la  suivre.  Sur  d'autres 
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points  (métallurgie  du  fer,  par  exemple),  on  a  institué  un 
eours  général,  suivi  par  les  métallurgistes  et  sîdémr-*- 
Ifistes,  un  cours  spécial  (installationa  des  usines  à  fer) 
éestiné  aux  seuls  sidérurgistes,  et  en  même  temps  ua 
cours  sommaire  (Abriss  der  Eisenhiittenkunde)  destiué 
aux  miueurs.  L'un  et  Tautre  procédé  sont  ratiounels, 
mais  le  second  exige  évidemment  un  personnel  enseignant 
plus  nombreux  ou  plus  chargé.  C'est  ce  système  de  cours 
sommaires  qui  a  été  adopté  dans  les  Écoles  austro-bon* 
Iprotaes  lors  de  leur  récente  réorganisation. 

Les  géomètres  ne  suivent  aucun  enseignement  métallùr* 
gique.  Quant  à  la  spécialisation  en  métallurgistes  et  sidé^ 
rurgistes,  qui  à  Berlin  et  Clausthal  no  porte  pas  sur  les 
«ours,  elle  ne  commence  à  Freiberg  qu*en  troisième 
année,  mais  correspond  à  de  notables  différences  même 
-dans  les  cours,  les  métallurgistes  étant  surtout  plus 
poussés  du  côté  de  la  chimie  et  de  rélectrométallurgie  que 
les  sidérurgistes. 

Rappelons  que  les  programmes  des  quatre  spécialités 
ne  sont  suivis  que  par  la  moitié  environ  des  élèves.  Les 
autres  se  contentent  d'un  certificat  délivré  sur  leur 
demande,  lors  de  leur  départ  et  sans  examen,  indiquant 
les  cours  et  exercices  suivis  et  portant  les  observations 
^es  professeurs. 

Pribranu  —  En  principe,  les  élèves  de  Pribram  sont 
libres,  comme  ceux  des  écoles  allemandes,  de  choisir  les 
cours  qui  leur  conviennent  et  de  passer  ou  non  les  exa- 
mens de  diplôme.  En  fait,  ils  n'usent  de  cette  liberté  que 
pour  répartirsur  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'années 
les  programmes  correspondant  aux  examens  ou  pour  se 
dispenser  de  quelques  cours  non  exigés  pour  les  diplômes. 
Car  tous  poursuivent  les  diplômes,  sans  lesquels,  en 
Autriche,  ils  ue  trouveraient  pas  ensuite  à  se  placer.  Les 
znèmes  principes,  grôce  aux  mœurs  différentes  de  Tindus- 
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trie,  conduisent  ainsi  en  Allemagne  et  en  Autriche  à  deux 
types  d'Écoles  en  apparence  presque  identiques  si  Ton  en 
?":  juge  par  les  programmes,  mais  en  réalité  très  différents. 

V  L'École  de  Pribram  se  rapproche  beaucoup  plus  que  les 

Écoles  allemandes  de  nos  institutions  françaises.  Les 
élèves  y  sont  plus  libres  que  chez  nous,  mais  la  nécessité 
d'obtenir  les  diplômes  les  contraint  de  suivre  les  cycles 
recommandés,  qui  sont  ainsi,  non  en  droit  mais  en  fait, 
obligatoires.  Un  assez  grand  nombre  d'élèves,  il  est  \Tai, 
ne  parviennent  pas  au  diplôme.  Cela  ne  tient  plus  ici  à  ce 
qu^ils  ne  le  recherchent  pas,  mais  à  ce  que  Ton  est  fort 
sévère  aux  examens  et  que  beaucoup  de  candidats  y  sont 
ajournés  ou  refusés. 

Une  autre  restriction  du  principe  de  liberté,  qui  se 
rapproche  un  peu  de  notre  système  d'examens  de  pas- 
sage annuels,  consiste  en  ceci  que  non  seulement  poiur 
viser  au  diplôme,  mais  même  pour  passer  les  examens 
spéciaux  à  tel  ou  tel  cours  technique  et  donnant  droit  à 
un  certificat  partiel,  les  élèves  sont  tenus  d'avoir  subi 
avec  succès,  à  la  fin  des  études  préparatoires,  un  ensemble 
d'épreuves  (erste  Staatsprlifung).  On  ne  laisse  donc  pas- 
ser dans  les  cours  techniques  que  les  élèves  qui  ont  satis- 
fait à  des  examens  de  passage  à  la  fin  des  cours  prépa- 
ratoires (ou  théoriquement  ceux  qui  ne  viseraient  à  aucun 
diplôme  ni  certificat,  mais  il  n'y  on  a  point). 

Jusqu'en  1904,  date  de  la  dernière  réorganisation  et  du 
changement  de  nom  de  Tancienne  Académie,  celle-ci  était 
divisée  en  deux  Écoles  occupant  des  locaux  différents. 
L'une  dite  École  générale,  oii  les  études,  seulement  pré- 
paratoires ou  techniques  d'ordre  général,  duraient  deux 
ans,  sans  spécialisation  la  première  année,  et  la  seconde 
année  avec  un  commencement  de  spécialisation  en  deux 
sections,  mineurs  et  métallurgistes.  A  la  suite  de  ces 
études,  que  les  élèves  étaient  libres  de  répartir  sur  plus 
<le  deux  années,  ils  subissaient  l'examen  de  passage,  pour 
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entrer  alors  à  1  école  spéciale  (Fachschule),  où  les  études 
techniques  duraient  un  an  seulement.  L'Ecole  spéciale 
cx)mprenait  deux  sections,  mines  et  métallurgie,  ayant  très  ' 
peu  de  cours  communs,  le  programme  de  mines  ne  com- 
prenant pas  du  tout  de  métallurgie,  ni  celui  de  métallurgie 
du  tout  d'exploitation  ou  de  géologie.  Ces  programmes 
restreints,  évidemment  exigés  par  la  courte  durée  des 
études,  réalisaient  ainsi  une  spécialisation  excessive, 
bien  différente  de  celle  de  Freiberg,  par  exemple.  Toute- 
fois les  inconvénients  de  cet  excès  de  spécialisation 
étaient  tempérés  par  le  système  des  années  complémen- 
taires que  nous  avons  vu  appliqué  en  Belgique.  Les  élèves 
pouvaient,  en  passant  deux  ans  à  TEcole  spéciale,  obtenir 
successivement  les  deux  diplômes  d'ingénieur  des  Mines 
et  d'ingénieur  métallurgiste.  La  durée  normale  des  études 
était  donc  de  trois  ans  pour  un  seul  diplôme  très  étroite- 
ment spécialisé,  de  quatre  ans  pour  les  deux  diplômes. 

Depuis  1904,  la  division  en  deux  Écoles  a  disparu,  ce 
qui  parait  être  surtout  une  question  de  mots,  car  l'exa- 
men à  la  suite  des  deux  premières  années  reste  obliga- 
toire. Mais  surtout  le  nombre  des  cours  a  été  augmenté 
et  la  durée  des  études  spéciales  portée  à  deux  ans  pour 
un  diplôme,  à  trois  ans  pour  les  deux  diplômes.  Le  système 
n'est  cependant  plus  tout  à  fait  celui  des  années  complé- 
mentaires, car  les  programmes  de  cours  n'étant  pas 
exactement  les  mêmes  selon  que  l'élève  poursuit  un  seul 
diplôme  ou  les  deux,  celui-ci  doit  se  décider,  dès  la  troi- 
sième année,  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions.  On  peut 
d^re  plus  exactement  qu'il  y  a  maintenant  trois  sections  : 
celle  des  mineurs  et  celle  des  métallurgistes,  qui  font 
quatre  ans  d'études  au  minimum,  et  celle  des  mineurs 
métallurgistes,  qui  en  font  cinq. 

Les  deux  premières  années,  surtout  préparatoires, 
sont  à  peu  près  identiques  pour  les  mineurs  et  les  métal- 
lurgistes. A  partir  de  la  troisième  année,  la  séparation 
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k  complète.  Mais,  à  l'exemple  de  Freiberg-,  oit  a  intro- 
ït daas  la  troisième  année  de  Mines  un  cours  réduit  d» 
^attitrgie  (Enzykiopaedie  (1er  Hiittenkaude).  et  dans  la 
ùsiéme  année  de  métallurgie  uii  cours  rédnit  d'exploi- 
litHi  (Enzvklopaedie  der  Bergbaiikunde),  dont  sont  dis- 
nsés  le»  candidats  au  double  diplôme.  Aucune  distînc- 
ui  n'est  faite,  comme  en  Atlenagn«  et  en  Hongrie,  entre 
itallargisles  et  sidéruc^istes. 

SelmMsbftiiya.  —  L'Ëcole  hongroise  présente  une  orga- 
satioa  générale  des  études  analogue  à  celle  dea  École» 
uiçaises.  Non  seulement  les  élèves  sont  tenas  d'assister 
a  cours  et  exercices  et  leur  présence  &  l'école  est 
igée  à  heures  Rxes.  mais  tous  suivent  obligatotremest 
,  crck)  d'études  déterminé,  ue  passent  d'ttn»  année  h 
lutre  que  moyennant  le  succès  à  des  examens  semes- 
els,  et  se  présentent  enfin  aux  examens  pour  l'obten- 
>a  lia  diplôme. 

Les  étudiants  sont  divisés  en  trois  sectitHis  :  ntmeurs, 
ïtallurgistes  et  sidérurgistes.  Juiiqu'à  la  réforme  du 
août  49M,  les  études  de  chacune  de  ce»  s«ctioas 
raient  trois  ans.  La  spécialisation  était  tout  à  fait 
dicale,  à  tel  point  que  les  métallurgistes  ne  saivaient 
eun^  cotkfs  de  métallurgie  du  for  ni  les  si<làrurgi9tes 
cmi  cours  de  métallurgie  des  autres  métaux.  Aussi,  . 
ur  acquérir  une  ins(ruction  moins  étroitement  limitée, 
plupart  des  élèves  cherchaient-ils,  au  moyen  d'une 
née  d'études  supplcjuentaires,  à  acquérir  un  second 
ïlùme.  Ils  y  étaient  encouragés  par  des  bourses  de 
0  francs  que  l'État  accordait  à  ceux  qui  avaient  passé 
ec  succès  l'examen  pour  le  premier  diplôme  et  qui  se 
cidaieut  h  en  rechercher  un  second. 
Depuis  1904,  les  études  pour  chaque  section  durent 
Atre  ans,  ou  plutôt  dureront  quatre  ans,  la  présente 
née  scolaire  constituant  encore  uue  péri/xle  do  transi- 
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tion.  La  première  année,  commune  aux  trois  sections,  esf 
entièrement  préparatoire.  Dès  la  seconde,  encore  scien- 
tifique, commence  pour  quelques  cours  la  séparation  des 
sections.  En  troisième  et  quatrième  années,  la  sépara- 
tion est  complète  ;  mais  les  mineurs  suivent  un  cours 
sommaire  de  métallurgie,  les  métallurgistes  et  sidérur- 
gistes un  conrs  sommaire  d'^exploitation  des  mines,  et  de 
plus  les  métallurgistes  un  cours  sommaire  de  sidérurgie. 
Il  est  probable  que  dans  ces  conditions  il  y  aura  moins 
d'élèves  recherchant  un  second  diplôme  au  moyen  d'une 
année  supplémentaire.  Rien  n'indique  d'ailleurs  dans  les 
nouveaux  programmes  qiie  les  cours  resJLent  organisés  en 
vue  d'une  cinquième  année,  comme  ils  Tétaient  précédem- 
ment en  vue  d'une  quatrième. 

Résumé.  —  Le  tableau  suivant  résume  ce  qui,  dans  les 
faits  précédents,  est  spécial  à  l'enseignement  minier  et 
métallurgique.  Si  Ton  compare  la  durée  des  études  à 
celle  de  nos  Écoles,  on  devra  t?nir  compte  de  ce  fait  que 
la  préparation  des  élèves  entrants,  surtout  en  Belgique  et 
en  Allemagne,  n'est  pas  égale  à  celle  des  élèves  qui  ont 
subi  avec  succès  les  concours  d'entrée  des  Écoles  fran- 
<jaises,  en  sorte  que  les  études  préparatoires  scientifiques 
se  font  cJiez  nous  dans  une  proportion  plus  importante 
avant  l'École,  et  à  l'étranger  à  l'École  même. 


I   SUR   LES   ÉCOLES  D'iNaÉNIBURS 


„... 

jï^iSEt^ 

Ajnir» 

prttliblt 

''^^ 

iMhBiqnei 

* 

1  (n 

«  no» 

id. 

6ni<Hi 
id. 
id. 

ï 

3 
3 
3 

3 

2 

ï 
î 

2 

2 
2 

2 

fiiulOlivei     d'«l>clri- 
cil».  rK. 

Jdeiu.  Durit  de»  éluin 
riceiumenl   iufmïPl«B 
d'un  .1., 

ptGiie.       Durte      de> 
«ludri  [«çcamcnl  tag- 

Dal^t   df.   Mud«   ré- 
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n  qui  ressemble  à  nos  concours  d'admis- 
coies  belfçeK,  allemandes  ou  aiistro-hon- 
ïulemeiit  dans  les  Écoles  belges  un  eia- 
1  très  mhiit  et  qui  n'a  pas  le  caractère 


ent  deux  conséquences  principales,  que 
stèine  des  concours.  L'une  concerne  le 
es,  qui  n'est  pas  limité.  En  Belgique  ou 
ngrie,  oîi  tous  les  élèves  sont,  eu  fait  ou 
uts  à  des  études  régulières,  ces  étude» 
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peuvent,  si  le  succès  de  l'École  est  grand,  se  trouv 
combrées  et  les  ressources  de  l'École  en  personnel  i 
tériel  devenir  insuffisantes,  les  pouvoirs  publics  se 
dant  toujours  difficilement  à  accordera  temps  les  su 
nécessaires.  Cet  inconvénient  se  fait  sentir  bien  nett 
on  Belgique  par  exemple,  ainsi  qu'en  témoignei 
plaintes  des  professeurs  au  sujet  notamment  de  l'i 
sance  numérique  du  personnel  affecté  aux  travau 
tiques  et  interrogations;  il  tient  en  grande  part 
nombre  considérable  d'étrangers  qui  affluent  vei 
Écoles  belges  et  est  tout  à  l'honneur  de  ces  écoles 
non  sans  danger  pour  elles.  En  Autriche-Hongrie, 
étrangers  vont  peu  ou  pas,  l'encombrement  parait  in< 
Quant  aux  Écoles alleinandes,  la  liberté  complète  ac< 
aux  élèves,  qui  on  usent  largement,  suffit  amplen 
éviter  que  les  salles  de  cours  et  laboratoires  soient  e 
brés.  On  y  cherche,  sans  restriction,  à  augmenter  I 
possible  le  nombre  des  étudiants  dont  les  subsides, 
ti-availlent  ou  non,  viennent  grossir  le  budget  de  l'ii 
tioD  et  même  directement  les  traitements  des  profes 
L'autre  conséquence  concerne  la  qualité  môm 
élèves  et  leur  préparation.  Dans  aucune  des  École 
il  est  question  ici  l'on  ne  se  préoccupe  en  somme  d' 
les  élèves  à  l'entrée.  Uu  examen  très  sommaire  ou  1 
sentationde  certificats  d'études  secondaires,  pour  les 
gers  la  présomption  d'études  équivalentes,  suffisen 
tout.  En  Allemagne,  le  triage  qui  n'est  pas  fait  à  1' 
ne  se  fait  pas  davantage  ensuite.  L'École  reste  ouv 
tous,  le  passage  d'une  année  à  l'autre  libre  pour 
Les  mauvais  élèves,  libres  de  ne  pas  assister  aux 
et  exercices,  se  contentent  d'être  inscrits,  de  payer, 
gênent  personne.  C'est  le  déchet  inévitable,  et  l'on 
préoccupe  pas  de  ce  qu'ils  font.  Les  très  bons 
n'ont  pas  besoin  d'examens  pour  travailler  avec  as; 
que!  que  soit  le  système,  et  même  sont  d'autant  pi 
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pliqués  à  leur  tâche  qu'elle  est  moins  obligatoire  et  phis 
librement  acceptée.  Pour  eux  le  système  est  excellent. 
Mais  pour  les  élèves  moyens,  ceux  dont  la  bonne  volonté  a 
besoin  d'être  soutenue  et  aidée,  et  qui  en  Allemagne 
comme  ailleurs  doivent  être,  après  tout,  le  plus  grand 
nombre,  cette  liberté  excessive  qui  leur  est  accordée  et 
l'absence  de  tout  contrôle  de  leurs  études  ne  tendent-elles 
pas  à  les  laisser  tomber  dans  la  première  catégorie  plu- 
tôt qu'à  les  élever  à  la  seconde,  et  à  augmenter  ainsi 
beaucoup  le  déchet?  Le  rendement  des  énormes  dépenses 
faites  par  l'État  Prussien  pour  ces  Écoles  n'est-il  pas  ré- 
duit par  là  dans  des  pTx>portions  inconnues  ailleurs?  C'est 
bien  ce  qui  semble  avoir  lieu,  et  Ton  peut  se  demander  si 
ce  grave  défaut  ne  compense  pas  et  au  delà  les  avan- 
tages réels  que  présente,  po^lr  les  meilleurs  élèves,  le 
système  de  la  liberté  complète. 

En  Autriclie-Hougrie  et  en  Belgique,  il  en  est  tout  au- 
trement. L'École  est  largement  ouverte  à  l'entrée.  Mais  le 
triage,  qui  n'est  pas  fait  à  ce  moment,  s'effectue  ensuite. 
A  Selmeczbanya,  les  examens  sont  obligatoires  et  le 
passage  d'une  année  à  la  suivante  exigequel'on  ait  satis- 
fait à  ces  épreuves  sur  toutes  les  matières.  L'élève  qui  ne 
remplit  pas  cette  condition  peut  d'ailleurs  recommencer 
une  fois  seulement  la  même  année  d'études  (*).  A  Pri- 
bram,  il  n'y  a  pas  d'examens  annuels,  mais  l'on  n'a  accès 
à  la  section  technique,  après  deux  années  préparatoires, 
qu'à  la  condition  de  réussir  à  l'examen  de  passage,  qui 
ne  porte  pas,  il  est  vrai,  sur  toutes  les  matières,  mai«  ne 
laisse  facultatives  qu'un  petit  nombre  d'études  access<»res. 
La  plupart  des  élèves  (90  p.  100  environ)  arrivent  à  pas- 
ser cette  épreuve,  mais  beaucoup  n'y  parviennent  pas  du 


{'")  11  y  a  deox  sessions  (Texameiis  par  an.  L*élèvé  refusé  Àtm  exannca 
8ir  une  matiôre  (létermiiiée  peut  se  présenter  à  la  session  suivante. 
Refusé  une  seconde  fois,  il  doit  recommencer  Tannée  d'études  entière, 
t)  44  éokKH>e  «ftoore^  il  e«t  enchi  définitiTen^nt. 
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premier  coup  et  sont  ajournés.  On  nous  a  cité  le  cas 
d'élèves  ayant  passé  six  ans  dans  la  section  préparatoire. 

£a  Belgique,  les  exaineEs  sont,  annuels  et  obligatoires 
pour  passer  d'iwe  année  à  une  autre.  Conuoe  en  Autricbe^ 
ils  sont  sévères  et  un  nombre  important  d  élèves  y  sont 
ajournés.  Ils  doivent  alors  recommencer  Tannée.  A  dé* 
faut  de  succès  la  seconde  année,  ils  sont  éliminés  (*). 

On  verra  par  les  chiffres  ci-dessous  que  l'insuccès  aux 
examens  annuels  est  fréquent  et  que  ce  triage  graduel 
^st  assez  sévère.  On  arrive  ainsi  à  n'avoir,  au  moins  dan* 
tes  années  techniques,  qne  des  sujets  capables  de  profi- 
ta réellement  des  études.  C'est  le  correctif  nécessaire, 
^on  nous,  du  système  de  Técole  ouverte,  et  le  résultat 
final  en  est  analogue  à  celui  que  Ton  obtient  dans  ies 
Écoles  françafees.  Le  î^ystème  de  nos  Écoles  est,  e« 
somme,  d'effectuer,  par  le  concours  d'entrée,  le  princi- 
pal triage,  puis  de  n'éliminer  que  peu  k  l'École  nïême. 
Da&s  les  Écoles  belges,  a;u  contraire,  on  trie  peu  à  l'en- 
trée, mais  on  élimine  beaucoup  à  TÉcole.  Il  n'y  a  pas 
très  grande  différence  quant  à  la  qualité  des  élèves  des 
demiètres  années  d'études,  les  plus  importantes.  Le  sys- 
tème belge  conduit  certainement  à  choisir  et  éliminer 
ItB  élèves  en  meilleure  connaissance  de  cause,  et  c'est  là 
son  avantage.  Mais  il  encombre  les  premières  années 
d'études  de  jeunes  gens  qui  ne  pourront  aller  jusqu'au 
bout  et  qu'il  vaut  mieux,  pour  enx-môuies  comme  pour 
rÉIcole,  renvoyer  de  suite  à  d'autres  occupations,  et  c'est 
là  no  inconvénient  qui  peut  bien  compenser  l'avantage. 

Qooi  qu'il  en  «oit,  on  voit  qi^e  l'École  ouverte  belge  ou 
austro-hongroise  ne  ressemble  pas  à  l'École  ouverte  alle- 
mande. Elle  est  ouverte  au  début,  mais  se  ferme  graduel- 

{*)  OelAe  pra9Griptio&,  <}Im  était  encore  ea  vigaeur  à  Liège  en  1902, 
parait  avoir  disparu  à  cette  Ëcole  d'après  les  programmes  récents.  Il 
ji'ea  ftaste  paa  -inows  qu'après  ua  ou  deux  redoublements  d'années  ies 
élèves  insurfisants  s'éliminent  d'eux-mêmes. 
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lement,  et  les  élèves  qui  arrivent  aux  études  techniques 
spéciales  n'y  sont  guère  moins  triés  que  ceux  de  nos 
Kcoles  françaises  ;  il  va  de  soi  que  la  qualité  des  élèves 
dépend  des  Écoles  et  que  nous  n'essaierons  pas  d'en  juger. 
Les  indications  suivantes  préciseront  ce  qni  a  été  dit 
i-i-dessus  et  donneront  une  idée  de  la  fréquentation  des 
diverses  écoles. 

Lièvre. —  Les  étudiants  sont  admis  à  la  Faculté  des  Sciences 
moyennant  une  "  épreuve  préparatoire  ",  exaoïea  d'ad- 
mission qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  concours  et  qui  porte 
sur  :  1°  deux  langues,  l'une  française  on  flamande,  l'autre 
latine,  allemande,  anglaise,  flamande  ou  française  ;  2"  his- 
toire et  géographie  ;  3"  mathématiques  (arithmétique, 
algèbre,  géométrie,  trigonométrie,  géométrie  analytique, 
descriptive  élémentaires)  ;  4°  dessin.  Un  certificat  d'études 
secondaires,  rhétorique  comprise,  dispense  des  deux  pre- 
mières épreuves.  Pour  la  plupart  des  candidats,  l'examen 
se  réduit  ainsi  à  nue  épreuve  de  mathématiques  élémen- 
taires et  de  dessin. 

Depuis  1803,  date  delà  création  de  la  Faculté  Technique, 
le  nombre  des  élèves  n'a  cessé  de  s'accroître  jusqu'en 
19(li',  dans  les  proportions  qu'indique  le  tableau  suivant: 

Etule  prépirtluirr  ÉtoLt  i,p«ci(U'  _      . 

1893-94 —  iU  — 

1895-96 —  251  — 

1897-98 316  343  659 

1899-1900 tl2  US  857 

1901-02 «8  545  983 

1903-03 458  578  1036 

1903-04 507  567  1074 

1904-05 iflO  r>94  105* 

D'après  les  tableaux  d'interrogations  (*),  nous  relevons 

(*)  Les  interrogations  ne  sont  pas  obligatoires,  mais  très  peu  d'élèves 
n'y  Bouetraient  [12  sur  594  en  190<-I905;. 
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pour  1904-1905  les  nombres  suivants  d'élèvesdans  chaque 
section  de  la  Fibcuité  Technique.  Les  proportions  qu'ils 
indiquent  pour  les  différentes  ^ections  sont  à  peu  près 
invariables  depuis  longtemps. 
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En  laissant  à  part  l'année  complémentaire  d'électri- 
<5rté,  on  voit  que  l'élimination  d'une  année  à  l'ciutre  est 
importante.  En  1902,  la  section  de  Mines  comptait  en 
première  année  116  élèves,  en  deuxième  81,  en  troi- 
sième 57  seulement.  La  troisième  année  de  Mines  compte 
en  moyenne  les  2/S  environ  du  nombre  des  élèves  de  la 
première  année,  et  le  nombre  des  diplômes  de  Mines  est, 
en  moyenne  grossière,  la  moitié  environ  du  nombre  des 
élèves  de  première  année.  Ces  différences  proviennent 
d*ailleurs  pour  la  plus  grande  part,  non  d'éliminations 
définitives,  mais  des  redoublements.  En  1901,  sur  135 can- 
didats auiL  examens  de  passage,  80  seulement  ont  été 
admis.  Sur  139  candidats  à  Texamen  final,  116  ont  été 
diplômés,  dont  42  mineurs  (33  pour  le  grade  légal,  9 
pour  le  grade  scientifique).  Le  nombre  encore  relativement 
élevé  des  diplômes  provient  surtout  des  électriciens  de 
Tannée  complémentaire. 

La  Faculté  Technique  reçoit  un  nombre  considérable 
d'étrangers,  surtout  à  l'Institut  électrique  Montefiore.  La 
plupart  viennesit  naturellement  des  pays  latins,  ou  encore 
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de  Russie.  En  1901-1902,  sur  un  total  <le  1.602  étudiant*» 
de  rUniversitc  entière,  on  comptait  366  étrangers,  dont 
notamment  77  Italiens,  64  Russes,  42  Français,  35  Rou- 
mains, 31  Espagnols,  etc. 

lions.  —  Le  certificat  d'études  secondaires,  rhétorique 
scientifique  comprise,  dispense  de  tout  examen  d'admis- 
sion. Et  d'une  manière  générale  toute  personne  justi- 
fiant avoir  fait  des  études  suffisantes  est  admise  sans 
examen.  Pour  les  autres,  le  programme  de  Texamen  est 
plus  réduit  encore  qu'à  Liège.  Il  ne  comprend  ni  histoire 
ni  géographie,  et  le  programme  de  mathématiques  élé- 
mentaires est  notablement  plus  restreint.  Deux  langues 
sont  exigées  :  le  français  d'une  part,  l'allemand  ou 
l'anglais  de  l'autre.  De  plus,  on  peut  être  admis  directe- 
ment en  deuxième  ou  troisième  année,  à  la  condition  do 
subir  un  examen  sur  les  matières  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  année. 

0 

L'accès  de  l'Ecole  est  ainsi  largement  ouvert  aux  étu- 
diants, notanunent  étrangers,  présumés  munis  d'études 
suffisantes.  La  plupart  de  ces  étrangers  sont  français, 
proviennent  du  Centre  ou  du  Sud-Est,  et  constituent  lo 
trop-plein  de  la  préparation  à  l'École  de  Saint-Étienne. 
Admis  le  plus  souvent  en  deuxième  année,  beaucoup 
d'entre  eux  parviennent  aux  diplômes.  En  1900-1901,  sur 
65  diplômes  donnés  à  46  diplômés  (on  cumulait  encore  à 
cette  époque  deux  diplômes  sans  année  supplémentaire), 
17  diplômes  ont  été  donnés  à  10  Français,  dont  7  mi- 
neurs sur  21  mineurs  diplômés,  soit  un  tiers. 

L'École  compte,  en  1904-1905,  325  élèves.  En  1900- 
1901 ,  elle  en  avait  320  ;  en  1901-1902, 300,  dont  la  répar- 
tition par  années  était  la  suivante  : 

Première  année 120 

Deuxième    —     75 

Troisième    —     55 

Quatrième   —    50 
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On  Toit  que  l'éliinination  ou  l'ajournement  sont  trè 
importants  après-  les  deux  premières  années  [prépara 
toires),  faibles  ensuite.  En  fait,  le  diplôme  est  peu  refus 
aux  élèves  de  la  dernière  année.  Cela  ressort  des  chiffre 
suivants,  qui  donnent  en  même  temps  une  idée  de  la  (ré 
quentatioR  des  diverses  sections  :  en  1900-1901,  on 
donné  à  46jeBaes  gens  : 

91  diplAmes  d'ingénieur  des  mines. 

4  —  métallurgiste. 

3  —  chimiste. 

3  —  des  ctieminB  de  fer. 

6  —  mécanicien. 

SS  —  électricien,  dont  3  à  des  ofA- 

ciers  ou  ingénieurs  ayant 
fait  une  année  d'électricité, 
19  à  des  élèves  dipldniéi 
dans  d'autres  sections  (no- 
tamment mineurs),  6  seule- 
ment k  des  spécialistes  en 
électricité. 

L'Ëcole  de  Mons  joue  en  Belgique,  dans  l'industrie  mi 
niêre,  un  rôle  comparable  à  celui  de  l'École  de  Sain 
Etienne  en  France.  Elle  fournit  la  majorité  des  ingénieui 
des  exploitations.  Une  statistique  dressée  en  1902  indiqu 
dans  les  charbonnages  belges  : 


élÈTes  de  l'École  de  Hons,  soit 61 

77             —             de  l'Ëcole  de  Liège    —  26 

37  —  de    l'Université   catholique    de 

Louvain 12 

3          divers           1 

Beriia.  —  11  n'y  a  à  l'Académie  de  Berlin,  comme  dar 
les  autres  Écoles  allemandes,  aucun  examen  d'admissioi 
On  reçoit  ;  1"  des  élèves  réguliers  (Studierende)  :    It 


ss 
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i^lemands,  moyennant  le  o^*tiflcat  de  maitiriié  d'un 
gjritina^e  allemand,  d'nn  Realgymliasium  on  d'une  Ob^r- 
trealschule  prussiens,  et  le  certificat  d'accomplissement 
ik  stage  pratique  d'un  an  ;  les  étrangers,  à  condition  qu'ils 
«adient  assez  d'allemand  pour  suivre  les  cours  et  fassent 
|)reuve  d'une  préparation  équivalente,  ce  dont  le  direc- 
teur est  seul  juge  ;  2°  des  élèves  libres  (Hospitanten), 
admis  par  le  directeur  sans  remplir  les  conditions  précé- 
dentes, mais  ayant  fait  six  mois  de  pratique  ;  ils  ne 
peuvent  viser  à  aucun  diplôme;  3°  des  auditeurs  autorisés 
par  le  directeur  à  suivre  tel  ou  tel  cours,  sans  être  con- 
sidérés comme  élèves. 

Depuis  dix  ans,  le  nombre  des  étudiants  a  plus  que 
doublé,  surtout  par  suite  de  l'accroissement  considérable 
du  nombre  des  élèves  civils.  Il  y  a  peu  d'étrangers.  En 
gros,  l'École  est  occupée  pour  moitié  par  les  Beflissene 
et  pour  jnoitié  par  les  a^irants  aux  carrières  civiles, 
presque  tous  allemands. 


1894-'95  hirer 

—  élé 

—  anDé«   entière 
1903-04  hiTcr 

—  'été 

—  aoDée  entièrei» 
1904-05  hiver 


.fi 

H 

m 
m 


73 
6? 

87 

115 

92 

tttH 
137 


CiTJLS 


Miaetir» 


6 


60 


1ifét«l- 
luigiates 


25 

2J) 


Géo- 
mètres 


0 
0 


Autres 
é4iidli«ule 


62 


m 


10 


3ô 


82 

54 

80 

21 

22 

53 

65 

12 

19 

28 


ALLBMAMpe 


Beflissepe 


73 
«2 

87 

115 

92 

m 

187 


Autres 


58 
38 

69 
159 
134 

206 
139 


ce 

M 

a 
< 

I 


11 

13 
18 
15 

24 
21 


H 

D 

I 


U2 

169 
292 
241 

361 
297 


Le  tableau  suivant  indique  lenombre  des  diplômes  dé- 
livrés et  met  en  évidence  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  au  sujet,  notamment,  de  l'importance  croissante 
dépolis, peu  d'années  des  études  d'ingénieur  civil. 
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5S 


X 


«94.... 

tîî96.... 
IHOJ.... 
1902..  . 
liiOS.... 
ni04.... 


OIPI.AMES 

Berg-  Referejuiar 


m 

8 
22 
22 

n 

Î2 
28 


DIPI.A«ES 

«rÎDfpémwir  eivif 
des  mines 


1 
1 
0 
2 

4 

a 

t4 


DIPLÔMES 

d  iagéuiear 


1 
0 
0 
3 
4 
9 
14 


NOMBRE  TOTAL 

dM    étudiofto. 
de  l'aon^e 


169 
177 
2.13 
342 
344 
301 


.'  ) 


0BftiE8tii»l. —  Les  eondttions  d'a<lnii3Bion  sont  analogues 
k  celles  de  Berlin.  Les  élèves  réguliers  (Bergakadenri-^ 
ker)  doivent  être  ninnis  du  certificat  d'études  d'un  gym^ 
iwise  ou  d'une  Oberrealschnle  allemands,  ou,  s'ils  Boni) 
étrangers,  de  certificats  équivalents.  Les  H^ospitante» 
doivent  avoir,  au  moins,  passé  Fer  amen  de  volontariat  d'un» 
an,  ou  Téquivalent.  On  admet  enfin,  sans  condition,  des^ 
auditeurs  libres  (ZuhOrer)  non  considérés  comme  élèves.' 

Le  nombre  total    des    élèves,  qui  n'était  que  de  100 

en  1886-1887,  a  doublé  en  dix  ans,  s'est  élevé  jusqu'à 

277  eu  1899-1900,  et  a.  maintenant  une  tendance  à  dé- 
1 

croître.  Il  comprend  un  nombre  d'étrangers  relativement 
élevé,  30  à  40  environ,  et  qoi  ne  paraît  pas  présenter  de 
variations  systématiques  depuis  vingt  ans.  Ce  sont  prin- 
cipalement des  Anglais  (surtout  autrefois),  des  Hollan- 
dais, quelques  Américains  et  Russes.  Le  nombre  des  Be- 
flissene  est  beaucoup  moindre  que  celui  des  aspirants  aui 
carrières  civiles. 


1886-87.. 
ttflO  91.. 
1894-05.. 
1808-99.. 
1899-1<H)0 
1902-03.. 
1903-04.. 


ALLKHA.'^DS 

KOWBIIE  TOTAL 
d^8 

étadiants 

iTRAT«<IEfl» 

BfflisseDC 

Civils 

Tolal 

100 

20 

57 

77 

23 

153 

21 

8!» 

110 

44 

154 

26 

91 

117 

37 

238 

29 

168 

197 

41 

277 

33 

2)  m 

239 

38 

232 

28 

i;2 

2(K) 

32 

207 

28 

148 

I7ô 

31 

4 

54 
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Quant  à  la  proportion  des  élèves  mineurs  et  métallur- 
gistes et  au  nombre  d'élèves  qui  recherchent  le  diplôme, 
ils  rassortent  des  chiffres  suivants.  En  quinze  ans,  de 
4889-1890  à  1903-1904,  149  élèves  se  sont  inscrits  aux 
examens  pour  le  diplôme  d'ingénieur  des  mines,  soit  une 
dizaine  par  an,  et  38  pour  celui  de  métallurgiste,  soit  en 
moyenne  2  à  3  par  an.  Le  premier  diplôme  a  été  donné 
à  144  de  ces  candidats,  le  second  à  35.  On  voit  que  les 
insuccès  à  Texamen  sont  rares.  Ces  chiffres  ne  se  rap- 
portent qu'au  diplôme  complet.  Un  nombre  un  peu 
moindre  d'élèves  passent  les  examens  partiels  en  vue  de 
certificats  relatifs  à  certaines  matières  seulement.  Enfin 
il  faut  ajouter  les  diplômes  de  Berg-Referendar  obtenus 
par  des  étudiants  présents  à  1  Ecole.  Par  exemple,  pour 
les  deux  dernières  années,  les  nombres  de  diplômes  ou 
certificats  délivrés  ont  été  les  suivants  : 


1902-03. 
1903-04. 


diplAmki 

d'ingénieur 

des  Mines 


10(11  inseriU 
14  (14  inscrits 


blPI.6llE8 

d'ingénieur 
Tnétallurgi»(c 


_       inscrits) 
3  (3  inscrits) 


ceutific ATS 

PAItTiei.8 


diplAmbs 

de 

Berg-Referendar 


î) 
14 


17 


D'après  la  moyenne  de  ces  deux  années,  pour  100  élèves 
présents  à  l'École,  soit  25  environ  en  quatrième  année, 
7  ont  recherché  (et  obtenu  presque  tous)  un  diplôme 
complet,  5  un  certificat  partiel,  4  un  diplôme  de  Berg- 
Referendar  :  au  total,  10  ;  et  9  sur  25  n'ont  passé  aucun 
examen  et  recherché  aucun  diplôme  ni  certificat. 


Aix-la-Chapelle.  —  Il  y  a,  comme  dans  les  écoles  pré- 
cédentes, trois  catégories  d'étudiants  :  élèves  régu- 
liers [Studierende],  élèves  fibres  {Hospitanten),  audi- 
teurs {Gâste).  Les  conditions  d'admission  sont  les 
mêmes  qu'à  Clausthal.  Les  Hospitanten  sont  ici  fort  nom- 
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bi-eux,  ir>  à  20  p.  iOO  environ  dn  nombre  des 
L'ancienne  Ecole  Polytechnique,  qui  s'ouvri 
avec  223  élèves,  vit  sa  population  croltr 
463  élèves  en  1875-1870,  puis  tomber  rap 
145  élèves  en  1881-1882.  A  partir  de  là,  et,  8( 
par  Teffet  delà  réui^anisation  sons  forme  de  H 
en  1880,  le  nombre  des  élèves  a  recommencé 
très  rapidement,  surtout  dans  ces  dernières  i 
était  en  1901-1902  de  704  étudiants  pour  le 
d'hiver,  ainsi  répartis  : 


IcclTOfhiniftChimi' 


Les  chiffres  suivants,  relatifs  à  1900-1!I01 
une  idée  des  proportions  des  trois  catéjçorieH  d' 
et  en  même  temps  des  variations  de  la  popul 
laire  d'un  semestre  h  l'autre,  variations  moin 
Berlin,  mais  encore  assez  importantes  : 


Studierende 463  i8( 

HospilanleQ 94  10^ 

Guste 20  2i 

Totaux o"  Cl! 

La  même  année,  on  a  délivré  15  diplômes  de 
tien  et  machines  pour  les  services  de  l'État, 
plôme  de  Borg-Referendar.  Et  comme  dipiôrr 
6  dans  la  troisième  section  et  H  dans  la  qnatr 
ces  11  diplômes  delà  quatrième  section,  il  y  er 
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d'ingénieur  des  mines,  4  d'ingénieur  mMallurgist^,  4  d» 
chimiste,  2  d'électroohimiste.  Dana  cette  mdme  section, 
on  comptai  t(Studierende  et  Hospilautcn  réunis)  245  élèves, 
dont  63  iniiieur!4,127  métallurgistes,  40  chimistes,  15élec- 
trochimfiales.  II  y  a  donc  eu,  sur  19U  mineurs  et  métal- 
lurgistes, 5  diplômés;  soit,  les  éiudes  normales  étant  de 
triHS  ans,  un  nombre  de  dipl/kmén  égal  au  1/1^  environ 
du  nombre  des  élèves  sortants.  La  proportioa  est  notable^- 
ment  plus  élevée  pour  la  section  do  machines.  On  Toit 
que  la  proportion  d'élèves  t^iiivant  les  rycles  d'études, 
réguliers  de  mines  el  de  métallurgie  est  insignifiante. 

Fieibeic.  —  Même  distinction  entre  Studierende  et 
Hospitanten  que  dans  les  autres  Écoles  allemandes,  et 
mêmes  conditions  d'admission. Une  limite  d'âge  inférieure 
de  dix-huit  ans  e:;t  imposée. 

La  fréquentation  de  l'Acadcmio  a  plus  que  doublé  de 
1894  à  11)01.  Depuis  lors  elle  parait  rester  à  peu  près 
constante.  La  caractéristique  tout  à  fait  spéciale  de 
l'école  du  Freiberg  est  le  grand  nombre  d'étrangers 
qu'elle  attire,  dépassant  même  le  nombre  des  nationaux 
{55  àfiOp.  100  d'étrangers).  Les  Russes  y  sont  en  majo- 
rité, puis  les  Roumains,  Grecs,  etc. 

Allfmmnds  ËuaDgcn  Tgltl 

(894-95 97  74  i7t 

1898-99 136  184  320 

1901-02 186  880  466 

1902-03 196  275  471 

1903-ûi 198  263  461 

La  fréquentation  relative  des  diverses  sections  est  indi- 
quée par  les  chiffres  suivants  : 

De  1872  k  1903,  419  mineurs,  158  géomètres, 
205  métallurgistes,  83  sidérurgistes  se  sont  présentés 
aux  examens  de  diplôme.  Le  nombre  des  diplômes 
acct^déa   a   été   d'ailleurs    de  375  pour   les    mineure. 


r^^' 
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li7  pour  le»  g^mètres  185  ponr  les  m^tallui^ 
76  pow  les  sidérurgiste».  Psnr  100  élëTes  présen 
l'Érôle,  11  à  15  (ea  moyenne  12,8  depuis  1894) 
tiennent  on  dipl6me.  Lee  études  durant  ttoiTOalen 
quatre  ans,  c'est  donc  k  peu  près  la  sioitié  des  éli 
sortants  qui  obtiennent  les  dipl6mes,  et  un  peu  plo: 
moitié  qui  les  poursuivent,  la  proportion  de  diplômes  r 
ses  n'étant  que  de  9  à.  10  p.  100.  C'est  une  propor 
d'étud«a  régulières  i]iii,  dana  une  école  allemande,  pi 
pour  élevée.  Il  semble  d'ailleurs  que,  d^uis  quelt 
années,  il  y  ait  tendance  à  l'accroissement  de  cette  ] 
pwtion,  qui  a  atteint  en  1903  un  chiffre  jamais  cens 
jusque  là  (75  diplôniéa  pour  471  élèves  présenta, 
15.9  p.  100). 

Pribram.  —  Il  n'y  a  pas  d'examen  d'admission, 
reçoit  :  des  auditeiffs  ordinaires,  munis  du  certifica 
maturité  d'un  Obergymnasium  ou  d'une  Oberreaiscl 
autrichiensT  ou,  s'ils  sont  étrangers,  d'un  certiârat  équ 
lent  ;  des  auditeurs  extraordinaires  (Hospitanten 
écoles  allemandes)  ayant  au  moins  dix-huit  ans  et  fai: 
preuve  de  connaissances  suffisantes  pour  suivre  les  coi 
enfin  des  andtteurs  libres(Giiste).En  fait,  il  n'y  a  que 
auditeurs  ordinaires.  Les  ronditions  d'admission  sont 
somme,  les  mêmes  qu'en  Allemagne,  Mais  le  ré^ 
est  bien  différent  ensuite. 

L'École  comptait,  en  1901-l£m2, 140  élèves  (pouri 
années  d'études  à  cette  époque),  dont  seulement  2( 
troisième  année,  c'est-à-dire  à  l'Éfole  spéciale  (18 
neurs,  8  métallurgistes).  Le  nombre  des  diplômes  ac 
désétaitde  10  à  12  environ.  Si  l'on  se  rappelle  qu'ici 
lee  élèves  aspirent  au  diplôme,  on  voit  que.  tant  aux  i 
nens  de  passage  qu'ans  épreuves  finales,  l'élimina 
est  très  importante.  Beaucoup  d'élèves,  refusés  aux  i 
mens  de  passage,  passent  un  an,  deux  ans  supplén 
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i  k  l'École  générale.  Beaucoup  aussi,  entrés  h 
aie,  n'arrivent  pas  du  premier  coup  au 
sévérité  aux  examens  est  extrême,  bien 
ème  à  ce  qu'elle  est  à  Liège.  On  compense  ici 
l,  par  une  grande  exigence  aux  examens, 
s  conditions  d'admission. 

ya.  —  Malgré  la  plus  grande  ressemblance  de 
ilnieczbanya  avec  les  Écoles  françaises,  les 
admis  sans  concours  m  examen, comme  dans 
lemandes  et  autrichiennes.  Les  élèves  ordi- 
it  avoir  accompli  le  cycle  d'études  d'im  lycée 
s  avec  un  certificat  de  l'École  Polytechnique 
•le  minière.  Ils  sont  tenus  d'être  présents  à 
res  fixes  et  do  suivre  tons  les  cours  du  pro- 
i  seuls  peuvent  obtenir  des  bourses  ou  des 
ss  Administrations  de  l'État.  Accessoirement 
;  élèves  extraordinaires  (auditeurs  libres)  qui 
iints  à  aucune  condition,  mais  ne  jouissent 
.  Le  nombre  des  élèves  est,  cette  année,  en 
entation  sur  celui  des  années  précédentes, 
laximum  pour  la  section  de  mines  et  métal- 
été  (le  70.    Il  est,  en  19()i-1905,  de  122, 


82  7  33  122 

e  d'élèves  reçus  aux  examens  semestriels 
100  environ  du  total.  Quant  à  la  proportion 
il  est  impossible  de  la  déduire  du  nombre 
l'imes,  parce  que  beaucoup  d'élèves  prennent 
3  snccessivement. 
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n  est  à  remarquer  qu'ici,  comme  dans  d'autres  écoles, 
notamment  à  Pribram,  les  examens  de  diplôme  se  passent 
devant  une  commission  spéciale,  comprenant  non  seule- 
ment les  professeurs,  mais  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes étrangères  à  TÉcole,  ingénieurs  de  TÉtat  ou 
industriels. 


IV 


ETUDES. 

Kombre  et  importance  relative  des  cours  et  exercices.  — 
Un  premier  point,  d'importance  secondaire  maià  réelle, 
est  à  remarquer  pour  la  comparaison  des  études  des  Écoles 
étrangères  avec  celles  des  Écoles  françaises.  Sauf  à 
Selmeczbanya,  nulle  part  il  n'existe,  commedans  certaines 
écoles  françaises,  ni  examens  périodiques  interrompant  les 
cours,  ni  voyages  pris  sur  la  durée  de  l'année  scolaire.  Dans 
les  Écoles  allemandes  et  autrichiennes,  ces  examens  ne 
sont  remplacés  par  rien.  Dans  les  Écoles  belges,  on  leur 
substitue  des  interrogations  analogues  à  celles  de  l'École 
Polytechnique  et  qui  n'interrompent  pas  les  études.  Les 
cours  commencent  partout  du  l"au  15  octobre  et  cessent 
au  début  de  juillet  dans  les  Écoles  belges,  à  la  fin  de 
juillet  dans  les  Écoles  allemandes.  Les  congés  de  Noël, 
Pâques,  etc.,  étant  plus  longs  en  Allemagne,  la  durée 
effective  des  cours,  tous  congés  déduits,  est  en  somme 
partout  de  trente  semaines  au  minimum,  trente-cinq  au 
maximum. 

D'autre  part,  le  nombre  des  heures  de  cours  par  jour 
n'est  pas  moindre  que  dans  nos  Écoles,  souvent  bien 
supérieur.  De  là  résulte,  contrairement  à  ce  que  Ton 
s'imagine  volontiers  d'ordinaire,  que  l'enseignement  oral 
ex  cathedra  est  beaucoup  plus  développé  dans  les  Écoles 
étrangères  que  dans  les  nôtres.  Dans  les  trois  dernières 


NOTES   SUK   LES   ÉCOLB»  o'LN'SiHIBCRS 

d'études,  un  élève  réguKer,  maie  n»  survant  que 
irs  exigés  pour  les  diplômes,  a  entendu  k  Li^ 
heure»  de  cours.  enviroD,  à  Freiberg-,  B«rlin, 
lal  et  Pribraro  1.41)0,  à  Selmeczbasra  i.500,  k 
l.tiSO,  à  Aix-la-Chapelle  plus  de  2.400  (non  coi»- 
aucoup  de  cours  nou  exigés  pour  les  dipktm«s)  (*). 

que  juste  d'ajouter  que  ces  chiffres  sont  souvent, 
iculièremeut  le  dernier,  plutôt  Ihcoriques  que  réels, 
rorreclif  ordinaire  est  dans  la  liberté  des  élèves, 
lie  École  oii  la  présence  des  élèves  soit  exigée. 

eu  France,  ii  tous  les  cours  et  exeivices,  est  celle 
meczbanya,  oii  les  étudiants  sont  même  tenus  d'être 
in  de  8  heures  du  malin  à  1  heure  et  de  3  heures 
raidi  à  6  ou  7  heures.  A  Pribram,  cette  obligation 
pour  les  cours  où  l'étudiant  s'est  inscrit,  mai»seii- 

théorique  et  sans  vérification.  Eu  Belgique,  les 

sont  invités  à  «  fréquenter  assidûment  »  les  cours 
rrices,  mais  restent  libres  et  ne  sont  réprimandés 
la  se  font  remarquer  par  des  absences  par  trep 
!UHe».  En  Allemagne,  la  liberté  est  complète  en 
omme  en  fait.  C'est  ce  qui  exphque  un  programme 
hargé  que  celui  d'Aix-la-Cliapelle,  non  obligatoire 
irs  cl  représentant  un  maximum  auquel  peu  d'élÔTes 
ignent  et  que  presque  aucun  ne  peut  suivre  inté- 
ent, 

alous  en  passant  l'extrême  brièveté  des  leçons  en 
gne  et  en  Autriche-Hongrie.  Les  cours  y  durent 
uement  1  heure,  mais  les  emplois  du  temps  ne 
uit  aucun  iiiteivatle  |>our  passer  de  l'un  à  l'autre. 

luction  est  Suite,  dans  ces  chilTrei,  du  •  qu&rt  d'iienre  aca^é- 

pour  les  Koules  alleinnades  et  austro-hongroises.  Chaque  heure 
n'est  complée  que  pour  trois  quarts  (l'heure  elTei'ti's. 
comparaison,  donnons  tes  chiffres  relatifs  à  Saint-Etknne  : 
iitaines  de  cours  en  première  et  deuxiinie  anniies;  15  en  Iroi- 
nnée.  N'ombre  total  des  cours  des  trois  années  :  i7l.  Durée 
!,  1  heure  3,'4;  soit,  au  total,  820  heures. 
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Leur  dorée  effective  est  de  3/4  d'heure.  A  Liège,  la  durée 
effective  est  de  4  beare,  1/4  d'heure  étant  préru  entre  deux 
cesrs  eocceeflifs.  A  Mens,  elle  est  de  1  h.  i/2  àl  h.  3/4. 

A  e6ié  de  Tenseigmnient  oral  en  commun,  le  plus  grand 
MÎB  eet  donné  presque  partout  à  rorganiBation  des  in^ 
Taux  improprement  appelés  pratiques  et  qu*il  serait  phw 
juste  de  nommer  travaux  perflonnets.  Dans  toutes  les 
écoles  sans  exception,  il  y  a  tendance  marquée  au  dé\'e- 
loppement  de  cette  partie  de  renseignement,  qui  eet  de 
beaucoup  la  plus  profitable  à  la  condition  d'être  suivie  de 
près  par  un  personnel  de  professeurs  et  d'adjoints  suffi- 
samn>eiit  nombreux.  Danfi  Tiropossibilitéde  détailler  ici  les 
cycles  de  ira  vaux  pratiques  de  toutes  les  Écoles,  nous  don- 
nerons comme  exemple  celui  de  Liège,  section  des  Minée. 

A  la  Faculté  des  Sciences,  les  travaux  pratiques  sont 
pe«  importants.  En  première  année,  les  élèves  ont  une 
séance  d'une  ^dettî-joumée  au  laborartoire  de  physique 
par  qm&jsaine,  et  par  semaine  trois  séancee  de  2  heures 
de^travïauK  graphique» -âe  géométrie  descriptive. 

Su  éevcième  année,  «me  séaoce  de  3  heures  an  labora- 
tûîro decMmie  générale  par  eemai»e,  un  petit  -non^bre  de 
séances  à  Tinstitiit  a^tro-phrsiqoe,  et  ti*oi«  eéances  de 
S  heiiE«8  par  semaine  l'hiver,  deux  séances  Tété,  àe  tra- 
vaux gnqiiriques  consistant  en  applications  de  la  géométrie 
descriptive  aux  orebres,  à  la  coupe  des  bois  et  des  pierres, 
et  en  épures  de  statique  graphique. 

A  la  Faculté  Technique,  les  travaux  pratiques  tiennent, 
au  eonlraire,  une  large  place.  En  première  année,  les 
sont  divisés  en  trots  groupes.  Chaque  groupe  a, 
ijms  semaines,  ane  semaine  de  travaux  de  chimie 
^atalyttqae,  deux  semaines  de  travaux  graphiques.  Les 
Icavaux  graphiques  comportent  trois  séances  de  S  heures 
par  «emaÎBe  et  consistent  en  tracés  d'engrenages^  appli- 
cations delà  grapboetatique  à  la  détermination  des  formes^ 
d'arbres,  manivelles,  etc.,  et  études. d'assemblages  élé- 
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Lo  laboratoire  est  ouvert  tous  les  jours  de 
;  6  heures  et  le  matin  aux  heure»  de  travaux 
.  En  outre,  àccrtains  jours,  les  élèves  prennent 
essais  de  machine  à  vapeur  au  laboratoire  de 
.  D'autres  jours  ils  travaillent  à  des  exercices 
■graphie  et  étudient  les  échantillons  de  miné- 
laléontologie  aux  collections. 
es  excursions  de  cotte  année  sont  des  visites 
ms  mécaniques  et  autres,  faites  sous  la  direc- 
ifesseur  de  mécanique  appliquée  et  de  phvsique 

iême  année,  les  exercices  consistent  en  : 

lux    au     laboratoire    de    chimie    industrielle 

six  semaines  par  année,  selon  le  nombre  des 

lux  graphiques  :  les  élèves  font  des  croquis 
(pièces  réelles,  celles-ci  empruntées  générale- 
!s  machines  de  mines,  des  perforatrices  par 
■In  outre,  ils  font  des  éludes  relatives  au  cours 
lotion  de  machines  :  détermination  des  dimen- 
:ipales  d'une  installation  de  force  motrice, 
liliés  de  la  chaudière,  de  la  distribution,  des 
ncipaux  de  la  machine.  Toute  cette  partie  de 
lent  est  organisée  d'une  manière  remarquable 
comparaison  avec  tout  ce  que   nous  avons  vu   ■ 

rès  nombreuses  excursions  de  géologie  et 
;ine3  :  les  excursions  aux  environs  ont  lieu  à 
)  quelconque  de  l'année,  au  fur  et  à  mesure 
nt  utiles,  dans  l'après-midi.  Les  excursions 
tantes  de  géologie,  exploitation  des  mines, 
I  et  chimie  industrielle,  ont  lieu  en  partie  au 
nent  des  vacances  de  Pâques,  en  partie  après 
les  interrogations  étant  alors  interrompues  à 
itte  date. 


^MHMMM 
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En  troisième  année,  les  exercices  consistent  en  : 

I"  Un  rapport  détaillé  sur  le  matériel  et  l'exploit; 
d'un  charbonn&ge,  fait  à  la  suite  de  TÎsites  hebdomad: 
durant  toute  l'année.  Deux  élèves  seulement  sont  f 
péspour  l'étude  d'un  môme  siège.  D'autres  rapports 
sommaires  sont  faits  sur  d'autres  installations  minii 
C'est  une  organisation  que  Saint-Etienne  a  emprunt 
Liège. 

2*  Des  excursions  d'exploitation  des  mines  à  l'él 
ger  et  dans  les  bassins  belges  autres  qne  ceux  de  L 
el  Seraing.  Des  excursions  de  métallurgie,  de  che 
de  fer,  d'architecture  industrielle.  Ces  visites  ont 
surtout  après  le  15  mai  et  sous  la  conduite  des  pn 
seurs.  Chaque  année,  les  élèves  passent  huit  jonn 
Westphalie  et  dans  le  Hartz. 

3'  Des  exercices  de  topographie,  nivellement  et  r^ 
tion  de  plans. 

4"  Des  travaux  graphiques  (cinq  séances  de  2  h. 
par  semaine)  consistant  en  projets  détaillés  de  consi 
tions  industrielles,  chevalements,  ponts  métalliques, 

Il  est  à  noter  que  le  professeur  chargé  d'un  ensei 
nient  auquel  se  rattachent  des  travaux  pratiques  ou 
phiques  dirige  toujours  personnellement  et  effective! 
lo  laboratoire  ou  la  salle  de  dessin  oii  ces  travaux  s' 
cotent.  Il  est  constamment  présent,  et  cela  est  esset 
Le  professeur  est  généralement  aidé  par  un  chef  de 
vaux  ou  par  un  assistant;  mais,  vu  le  grand  noi 
d'élèves,  la  tâche  est,  pour  les  professeurs  de  Li 
extrêmement  lourde.  Elle  est  aussi,  pour  les  élt 
intîniment  plus  profitable  que  les  cours,  et  le  serait  da 
tage  encore  si  le  nombre  des  étudiants  était  n 
excessif  (*}. 

('}  En  Allemigne,  les  lravau.\  |)roliques  tienoent  une  luge  pU< 
les  programmes,  mnis  il  n'est  pas  toujours  fai'ile  Ae  savoir  s'il: 
etTectivemrnt  laivis  avec  asRiduilé.  Citons  à  cet  Ogani  une  prescn 
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Noua  indiqueroTiB  brièvement,  eons  forme  d«  tableaux, 
les  RtattèrttB  traitées  dans  l'etiBeignement  minier  et  métal- 
lurgique, le  temps  accordé  à  chaque  cours  oa  exercice 
et  tordre  suivi  dans  leur  répartition  entre  les  années 
d'études. 

Liègv.  —  Années  préparatoires  (Facnlté<ieB  Sciences)  {'). 

s   ANNÉE. 


Cours.  —  Géométrie  analytique 3  » 

(jéométrie  descriptive 3  » 

Calcul  diiïéreoliel  el  inlégral 3  3 

Mécanique  (ciu^raatique  et  statiquej  ...  *  3 

Physique  expérimentale 3  8 

TtaTaui  pratiques.  —  Travaux  graphiques  de  géo- 
métrie descriptive 6  t 

Travaux  pratiques  de  phy- 
sique    â  3 

Exercices  de  rédaciiftu,  se- 
lon l'occurrence. 

DElt.Xli^UK   .*,N.tl!E. 

Céométrie  descriptii^  appliquée t  t 

Calcul  inlégral ï  » 

tlécaaique  (dynamique; 3  « 

^iraphostalique "  2 

Eléments  d'astronomie  et  géodésie S  1 

Chimie  générale 3  3 

Eléments  de  calcul  des  probabililés,  théorie  des 

moindres  carrés •>  1 

Eléaieolide  physique  mathématique 3  •• 

Trsraux  graphiquesde géométrie  descriptive  appli- 

caractéristiqH  du  programme  de  ClauiUial  :  ■  La  Kutce  de  travùl 
pratique  n'aura  liea  que  ai  cmq  étévei  au  inoiBi  y  preaneat  part.  > 
(*)  Lea  ckih«a  indiquent  l«a  Kombre*  d'b«iurei  par  seinaine. 
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Premier  Deuxième 

■emetlre  semestre 

Tramux  de  graphostatiqne »  1 

TrtFaux  au  laboratoire  de  chimie 3  3 

<}aelqaes  exercices  au  laboratoire  d*astrooomie . 

Années  techniques  (Faculté  Technique). 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

PMBitr  DeoxUme 

semestre  semestre 

Mécanique  appliquée 3  3 

Minéralogie 3  » 

Chimie  analytique 3  3 

Description  des  machines 3  3 

Paléontologie 1  » 

Physique  industrielle i  2 

Travaux  graphiques 9  9 

Laboratoire  de  chimie  analytique. 

Travaux  pratiques  de  paléontologie 2  » 

Exercices  au  laboratoire  de  mécanique . 

DEUXIÈME   ANNÉE. 

Premier  Deuxième 

semestre  semestre 

Construction  de  machines 3  3 

Métallurgie 3  3 

Exploitation  des  mines 3  5 

Géologie 3  1/2    » 

<:himie  industrielle 3  3 

Electricité 3  » 

Travaux  graphiques 8  13 

Laboratoire  de  chimie  industrielle. 
Visites  et  excursions  avec  les  professeurs. 

TROISIÈME   ANn^B. 

Premier  Deuxième 

»                           semestre  semestre 

Métallurgie , 2  4 

Exploitation  des  mines 2  2 

€hemins  de  fer , 2  2 

Architecture  industrielle 3  5 

Topographie 2  » 

Géographie  industrielle 1  1 

Tome  VIll,  1903.  5 
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Premier     l>eu  lirait 

iologie  appliquée 11/4     i  1(4 

ïonomie  poliiique S  « 

mit  administratif »  1 

iBites  de  raines  individuelles,  I  jour  par  semaine. 

ravaui  graphiques  [projpls] 12  13 

itercices  lopograplûques. 

( eu rs ions  avec  les  professeurs. 

Sont  à  signaler  noiainment  dans  ce  programme  : 

Le  peu  d'étendiie  de  renseignement  de  la  phjsicjue  et  do 
îluî  (te  la  cliimie,  r<''diiits  chacun  à  une  aunOe  (rappelons 
le  les  élèves  entrants  ne  sont  tenus  à  au<'une  connais- 
mce  en  ces  matières). 

Le  peu  de  temps  accordé  aux  sciences  tîéologîques  et 
inéralogiqncs. 

Par  contre,  le  graml  déveioppeiueul  des  travaux  pra- 
ques  et  surtout  des  travaux  grapliiinies  et  projets,  dont 
organisation  est  très  supérieure  à  ce  qui  existe  en 
rance  ou  en  Allemagne.  Les  élèves  sont,  en  soniiue, 
3UKsés  surtout  du  c6té  des  machines  et  de  la  cous- 
ue tion. 

Comme  particularités  au  point  de  vue  <les  cours,  l'oxis- 
ince  de  cours  de  physique  industrielle,  chimie  indus- 
iellc  et  géographie  industrielle.  Le  premier  a  pour  buf 

incipal  l'étude  de  l'emploi  des  combustibles.  Le  second, 
es  développé  à  l'intention  des  étudiants  de  la  section  de 
limie,  est  suivi  par  les  mineurs,  bien  qu'il  porte  en 
irtie  sur  des  sujets  peu  on  rapport  avec  leurs  études 
ucrerie,  brasserie,  teinture).  Le  cours  de  géographie 
dustrielle,  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  compor- 
it  la  description  des  gisements,  en  a  été  débarrassé  par 

création  récente  (1902)  d'un  cours  de  géologie  appli- 
lée,  et  constitue  dès  lors  un  enseignement  tout  parti- 
ilier  dont  l'iitilitc  doit  être  très  grande  (géographie  et 
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statistique  minières  et  métallurgiques,  questions  de  trans 
ports,  etc.,  sujets  qui  sont  habituellement  dispersés  dam 
dirers  cours  et,  par  suite,  traités  d'une  manière  inégali 
et  incomplète). 

Au  point  de  Tue  des  travaux  pratiques,  les  très  utile 
essais  de  machine  à  vapeur  faits  surtout  par  les  mécani 
ciens,  mais  aussi  par  les  mineurs,  sur  la  machine  biei 
coimne  installée  par  M.  Dwelshauwers-Dérj.  Ici  lei 
mineurs,  pour  lesquels  on  n'eût  sans  doute  pas  pu  crée 
une  installation  aussi  coClteuse,  profitent  du  voisinage  di 
la  section  de  mécanique.  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  L 
plupart  profitent,  grâce  à  l'année  complémentaire  d'élec 
tricité,  du  voisinage  de  la  section  d'électricité  (Institu 
Montefiore).  La  situation  de  l'École  dans  un  centr 
industriel  est  aussi  largement  utilisée  pour  de  nombreuse 
visites,  et  notamment  pour  les  visites  de  mines  hebdo 
madatres  des  élèves  de  troisième  année,  semblables  . 
celles  des  élèves  de  deuxième  année  de  Saint-Étienne. 

Des  interrogations  régulières,  faites  autant  que  pos 
sible  oralement,  mais  quelquefois  par  écrit  à  cause  di 
grand  nombre  d'élèves  et  du  défaut  de  répétiteurs  (iuter 
rogateurs),  ont  lieu  durant  tonte  l'année.  Toutes  ce 
interrogations  ne  sont  pas  obligatoires.  Les  élèves  peiiven 
s'en  dispenser  au  débat  de  l'année  en  en  faisant  la  décla 
ration.  A  défaut  de  cette  démarche,  elles  deviennen 
obligatoires.  Cette  mesure  libérale  marque  bien  l'inten 
tion  de  ne  rien  demander  à  la  contrainte  et  d'attendr 
tout  de  la  seule  bonne  volonté  de  l'élève,  mais  en  mèm 
temps  de  soutenir  cette  bonne  volonté  en  exigeant  1 
persévérance  dans  un  effort  librement  accepté.  Elle  es 
fort  intéressante  à  ce  point  de  vue  et  parait  donjOie 
d'excellents  résultats.  En  fait,  presque  tons  les  élèves  s. 
soumettent  aux  interrogations.  Celles-ci  sont  faites  . 
dates  fixes  et  connues  depuis  le  commencement  de  l'an 
née.  Leur  nombre  et  surtout  le  temps  accordé  à  chacun) 


68  IfOTfi»  SUR   LES   ÉCOLES   d'iNGÉNIBURS 

swrt  considérés  comme  insnfflsafiis  par  le  corps  profes- 
soral, qui  réclame  depuis  longtemps  Taugmentation  du 
nombre  des  répétiteurs.  Et,  en  effet,  des  séries  de  13  et 
14  élèves,  parfois  deux  séries  réunies,  soit  27  élèves, 
passent  en  une  après-midi.  Quoiqu'il  en  soit,  la  tendance 
est  de  perfectionner  et  d'accentuer  le  système,  non  de  le 
diminuer.  Chacun  des  cours  importants  comporte  4  inter- 
rogations dans  Tannée,  les  cours  secondaires  2  ou  3. 
Chaque  élève  subit,  selon  les  années  d'études,  de  16  à 
23  interrogations. 

Mcrnsf). 

PRRinèRB   ANNÉE. 

Descriptive  et  stéréotomie 3 

Physique 4  1/2 

Géométrie  analy trque 3 

Calcul  difTérenliel  et  intégral  (**) 1  1/2 

Chimie  minérale 3 

Exercices  d*analyse 1  1/2 

Dessin 6 

DEUXIÈME    ANNÉE. 

Docimasie 11/2 

Mécanique 4  1/2 

Chimie  organique 1  1/2 

Minéralogie 1  1/2 

Electricité 3 

Physique  industrielle 3 

Laboratoire  de  docimasie,  un  jour  entier  plus  3  heures. 

Dessin 4  1/2 

(*)  Les  chiffres  indiquent  le  nombre  d'heures  par  semaine,  chaque 
cours  étant  compté  pour  1  h.  1/2.  Le  programme,  un  peu  modifié 
aujourd'hui  par  la  spécialisation  plus  grande  et  Tintroduction  d'une 
cinquième  année,  se  rapporte  à  1901-1902.  Les  nouveaux  programmes 
n'ont  pas  encore  paru. 

(**)  Le  cours  compris  sous  ce  nom  se  réduit  à  des  éléments,  en  vue 
de  l'application  aux  calculs  de  volumes,  moments  d'inertie,  centres  de 
gravité,  etc. 
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TflOISIKVl   ANTIAk. 

Chimie  industrielle  organique 1  i  /  8  i     escnw% 

Exploitation  des  mines 4  1/2  \ 

Métallargie  et  chimie  mdustrielle minérale.      3         *  coaiwun 

Construction  des  chemins  de  fer 3 

Géologi  e I  1/2 

Mécrnnî  que , 3 

Electricité ...,..,.      4  i/2 

Topographie 4  1/2 

Ytsîles  indiTHioelles  de  mines  et  osiwes;  projeils;  iabo- 
imUire  d'électricité  :  un  j<Kir  «atier. 

QUATEliME    ANNÉS. 

Chimie  înd«8trieHe  «ingamqve ^..       I  i/2  |     ^fy^j^j^ 

Ezplaitation  des  HÛnes 4  1/2  ! 

Métallurgie  et  chimie  industrielle  minérale.      3         )  ^^"*'**^'* 

Exploitation  des  chemins  de  fer 1  1/2 

Construction  des  machines 1  1/2 

Électroiechnique 4 

Droit  administratif. i  1/2 

Économie  polilique 1   1/2 

Visites  individuelles  de  mines  ou  usines;  laboi^atoires  de 
chimie  ou  d'hélée  trie  i  té  :  un  jour  entier. 

On  remarquera,  en  particulier,  le  développement  des 
études  d'électricité,  qui  remportent  sur  toutes  les  autres 
par  le  temps  consacré,  comme  aussi,  dans  la  nouvelle 
école,  par  le  luxe  des  installations  ;  le  peu  d'importance 
donné  à  la  préparation  mathématique  et  aussi,  comme  à 
Liège,  à  la  physique  et  à  la  chimie  générales,  si  1  on 
tient  compte  des  connaissances  des  élèves  à  Tentrée.  Il 
existe,  comme  à  Liège,  un  cours  de  physique  industrielle, 
comportant  l'étude  des  combustibles  et  combustions, 
(oyers^  chaudières,  chauffage  et  ventilation  des  lieux 
habités,  séchage  et  évaporatîon  industriels  ;  et  un  cours 
de  chimie  industrielle  minérale  (eaux,  glace,  agglomérés. 
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goudrons,  gaz  d'éclairage,  acide  sulfurique,  soude,  verre, 
céruse)  et  organique  (sucre,  alcool,  bière,  amidon,  «huiles 
et  graisses). 

Des  interrogations  ont  lieu  comme  à  Liège,  à  cela 
près  qu'elles  sont  obligatoires  et  aussi  que,  faute  de 
répétiteurs  qui  n'existent  jusqu'ici  qu'en  principe  (sauf  im 
répétiteur  d'électricité),  elles  sont  faites  par  les  profes- 
seurs eux-mêmes.  Chaque  cours  en  comporte  de  deux  à 
trois  dans  l'année. 

Il  n  y  a  point  de  visites  ou  excursions  faites  en  commun 
sous  la  conduite  des  professeurs,  ni  de  visités  indivi- 
duelles régulières  organisées  dans  le  courant  de  Tannée. 
Pendant  les  vacances,  les  élèves  sont  astreints  à  faire 
un  certain  nombre  de  visites  de  mines  ou  d'usines,  seuls 
ou  par  groupes  de  deux  ou  trois,  et  à  remettre,  avec  un 
rapport,  le  carnet  contenant  les  notes  prises  sur  place. 
Dans  le  courant  de  Tannée,  ils  peuvent  en  faire  durant 
la  journée  hebdomadairement  réservée  aux  travaux  pra- 
tiques, mais  n'y  sont  pas  obligés. 

Berlin.  —  Plans  d'études  recommandés  aux  aspirants 

AUX  diplômes  d'ingénieur  civil  (*)  : 
A,   des  mines;   B,  métallurgiste;  C,   sidérurgiste. 

PREMIÈRE    année. 

Premier  semestre. 

ABC 

Gaicul  diiïérentiel  et  intégral 4  +  -| — |- 

(iéométrie  analytique  plane 2-fH — h 

Géométrie  descriptive  (*') 3H — ! — h 

Physique  expérimentale 2H — [--}- 

<'.hiraie  minérale 4  -h  -| — h 

Minéralogie(") 6  +  +  + 

Paléontologie  (••) 3  + 

(*)  Les  chiffres  indiquent  le  nombre  de  le  ons  par  semaine  (chacune 
une  heure,  dont  ô  déduire  un  quart  d'heure  environ). 

(**)  Cours  accompagné?  d'exercices  pris  sur  le  temps  Indiqué  pour 
les  leçons. 
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ABC 

Droit  civil 4^  +  .]. 

Dessin  de  machines i  -j — |-  ^ 

Exercices  de  matliéniBti(]ues 2  H | |- 

Deuxième  semestre. 

Calcul  dilTérentiel  et  intégral 4  +  _{-  _|- 

Ci^oniétrie  analytique  dans  l'espace 2  4.  _j_  _j_ 

Géométrie  descriptive{") 4-] (,_(- 

E'bysique  expérimentale 1..  2-|-4-^ 

Chimie  minérale *  +  H — |- 

Minéralogie  (*) 7  +  +  -f- 

Droit  cÏTil 4  _u  4.  _|_ 

Dessin  de  machines 4-]-+-|_ 

Exercices  de  mathémati(|ucs 24;  +  + 


Premier  senifntre. 

i;éologie  générale 3+++- 

Méthodes  pélro graphiques 1  j. 

MécaniqueC) 6  j_  _[,  ^. 

liétallurgie  générale 4  +  +  + 

Métallurgie  du  fer t  +  +  ^- 

Thermodynamique  minière  el  mi';lallur(çji|uc  ...  14+  + 

Laboratoire  de  chimie,  ouvert  tous  les  jours,  de 

8  heures  à  5  heures +  + 

Exercices  de  pétrographie 2  + 

Deu.ru-mc  scm,-Mrc. 

Uéologie  spéciale  (géognosie) 4  + 

Paléontologie  végétale 2  + 

MécauiqueC) 4    |-  J [- 

Métallurgie  du  fer 4  +  4-  4- 

Sondoges j  _l_ 

Chimie  analytique 2  +  +    |- 

(*)  Cours  QccoiiipofnK-a  d'exerric-s  pris  sur  le-  Icjiipa  inilii|iii'-  peur  les 
leçons. 


+  H-+- 
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Laboratoire  de  chimie 

Courses  géologiques. 

TBOisiÈHB  Kmia. 

Premier  ttmutr». 

A     H     c 

Pétrographie  (■) 5  ^ 

Eaux  souterraines 2  + 

Géologie  du  quateranire 1  _j_ 


Machiaes  . 


8  +  +  -i- 


EïploiiationdesminesC) 4-j-^_^_ 

Âbatage 2  + 

Chimie  analytique 2        -| U 

Chalumeau 24--| |- 

Construction 8^^j_ 

Protection  de  l'oun-ier l-i-j.j_ 


Laboratoire  de  chimie  . 


+  + 


ETcrcices  d'esploitallon  (lecture  de  plans,  projets).  +  +  + 

Projets  de  métallurgie  du  fer 3  -l 

Excursions  géologiques  dans  le  quaternaire. 

Deuxiime  lemeilre. 

ABC 

Machines 8^^^. 

Exploitation  des  minée  {') 5  -j. 

Aérage 4  ^ 

Métallurgie  des  métaux  autres  que  ie  Ter i        +  + 

Construction 3^_|_^ 

Exercices  d'exploitation 2  + 

Essois  sidérurgiques 3  j^ 

Croquis  de  machines 2  +  +  + 

OUATaiÈHI  ANNiR. 

Premier  semestre. 

ABC 

Répétition  des  mathématiques -| — 1-  + 

Gltes  minéraux 3  -j- 

Méthodes  d'observation  géologiques S  + 

(■)  Cour»  accompagnés  d'exercices  pris  sur  le  tempi  indiqua  pour  le» 

leçon». 


.^  ■'-\'^*  ^l- 
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ABC 

Préparation  mécanique 2  +  H — f- 

Topographie  et  géodésie 5  -f 

Emiis  métallurgiqiMs 6       4. 

Technologie  chimique 2  +  +  -(-' 

Technologie  métallurgique 2        7H  + 

Électrométallurgie 2        H — |- 

Électrotecbnique 2_j__|._|^ 

Droit  minier. 4  + 

Economie  et  statistique  minières  et  métallurgiques.  2  +  +  +: 

Exercices  sur  les  gîtes  minéraux 1  + 

Exercices  de  topographie + 

Exercices  de  paléontologie  régétale + 

Laboratoire  de  sidérurgie 3  -f^ 

Laboratoire  de  métallurgie + 

Deuxième  semestre, 

ABC 

Salines 1  + 

Préparation  mécanique  et  agglomérés 2  -{-  H — |- 

Topographie  et  géodésie 6  + 

Technologie  métallurgique 2  +  -h 

Analyse  des  gaz 2  -\ — h 

Électrotechnique 2  +  H — |- 

Droit  minier 4  + 

Hygiène  et  secours  en  cas  d*accidents 2  +  -f- 

Exercices  de  topographie + 

Laboratoire  de  sidérurgie 3  + 

Le  cours  de  thermodynamique  minière  et  métallur- 
gique (deuxième  année)  comprend  surtout  :  étude  calo- 
rifique des  gaz,  combustions,  explosions;  thermodyna- 
mique des  réactions  chimiques;  applications  à  la 
métallurgie  et  à  la  géologie.  Le  cours  d*exploitation^ 
séparé  des  cours  de  sondage,  abatage  et  aérage,  ne 
comprend  que  :  recherches,  fonçage  et  installation  des 
puits  et  galeries,  méthodes  d'exploitation,  extraction  et 
épuisement.  Le  cours  de  technologie  chimique  est  un 
cours  de  chimie   industrielle  (soufre,   acide   sulfurique,. 
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chlore,  sels  de  potassium,  brome  el  iode,  iiitre, 
s,  outremer,  ciments  et  mortiers,  céramique,  gaz 
ige,  paraffine...).  Le  cours  de  techiioioj,'ie  métal- 
porte  sur  les  procédés  de  travail  des  métaux  et 
s  employés  dans  les  usines  métallurgiques  (forge, 
e,  fonderie,  sciage,  tournage,  souilure...,  appa- 
levage  et  de  déplacement,  de  mélange  et  de 
itc.) 

>nt  la  durée  des  cours,  des  visites  d'ateliers  de 
tien,  d'installations  61ectri(|ues  sont  faites  avec 
fesscurs  à  Berlin  ou  aux  environs,  ainsi  que 
;  courses  géologiques.  Pendant  le  semestre  d'été 
ne  excursion  de  levé  de  plans  souterrains  dans 
!s  les  moins  éloignées,  pendant  les  congés  de 
te  nue  grande  course  géologique,  et  à  la  fin  do 
îcolaire  une  excursion  minière  et  métallurgique. 
isiJes    sont    accordés   aux    étudiants    pour    ces 


tiul.  —  Plans  d'étu 

AUX  DIPLÔMES  d'i.igéniel'k  civil('): 
L,  lies  mine!;;  B,  métatlurgiste ;  C,  sidérurf^iste. 


l'rriHicr  seij.c.frc. 

ABC 

liijues  supérieures 6H — h-f 

f.  descriplive 4-) — !-  + 

5  +  +  + 

6  +  +  -;- 

ogie a  + 

n  cîLs  d'accidents 1     ! — | — (- 

machines 2  -■ -H — h 

liiiïrei  iiiilii|iii.'nl  le  DOinbic  liebdimindnirc  île  leçons  d'une 
it  à  déduire  un  quart  d'iieurc. 
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Deuxième  semestre. 

MalbématiqDes  Bupërienres 

TrigoDométrie  sphérîque 

Physique 

Chimie 

Paléontologie 

Secours  en  cas  d'accidfnls 

Dessin  de  mactiines 

DIU^dKUK   AN^J^E. 

Premier  Mentes tre. 

Natbématiques  supérieures 

Minéralogie 

Géoloffie , 

ChalumeanC) 

Mécanique  technique 

Exercices  de  minéralogie 

laboratoire  de  physique 

Laboratoire  de  chimi<!,  tous  les  jours 

Deiixihne  lemeslre. 

Géologie 

Chalumeau  (') 

Mécanique  technique . 

Thermodynamique 

Droit  civil 

Exercices  de  géologie 

Laboratoire  de  pbysiquc 

Laboratoire  de  chimie,  tous  li-s  Jours 


Premier  semestre. 

Ex[)loilation  des  raines 

Topographie  et  levé  de  plans  l'j 

(*)  Cours  accompngnés  (l 'exercises  pris  sur  le  temps  ilt 
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ABC 

lux  (cours  bîMDDiiel) I  + 

construction  dea  machines 12  -f-  +  + 

lique 3  +  +  + 

strielle 84.  +  -f. 

s 1  +  +  + 

générale  el  métaux 2  +  +  + 

1  cours  spécial 3       + 

llurgie i+  +  + 

lurgiques 3  +  +  + 

;our3  géni^rui 2  +  +  -J- 

cours  spécial 4  4* 

métallurgique i-j — | — j- 

irgiquesC) 3  + 

4  +  +  + 

niitique *  +  +  + 

d'analyse  quantitative -| — |- 

de  métallurgie,  3  jours -j- 

d'essais  métallurgiques,  I  jour + 

nétallurgie 3       + 

idéiTirgie S  + 

onsti'uct.  minières  et  métallurgiques.  ,  3  +  4-  + 
Detwième  temeslre. 

ABC 

mécanique 6  + 

I  et  levé  de  plans j-j-^-^ 

9UX  (cours  bisannuel] t  + 

e  des  roches S  +  +  + 

construction  de  machines 12  H — | — h 

lique 3  +  +  + 

■métrique 4       +-J- 

1  +  +  + 

jf'nérale  Je  la  métullurj^ie i  +  -|.  ^ 

des  métaux,  cours  spécial 3        + 

llurgiques 34.  +  + 

cours  général 2-j — \ — f- 

cours  spécial 4  -|~ 

métallurgique l  -] — 1-  + 

irgiques|-i a  + 

ion,  eomplabililé 3  +  -}-4- 

pri*  >ur  le  ttnipt  de*  leçons. 
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;lles,  mais  parfois  accompagnées  par  les  profes- 
t  un  joui-  entier  par  semaine  est  libre  de  cours 
mettre  ans  élèves  de  profiter  ainsi  de  la  sîtna- 
'École,  an  voisinage  de  laquelle  existent  en  grand 
les  mines,  usines,  ateliers  de  préparation,  aussi 
lesaffleurementsfournissant  des  buts  de  courses 
ues  intéressantes. 

x-la-Chapelle.  —  Sujets  des  cours  REcojiMANulis 


irs  fie  la  sectii>Q.  —  Malhématitjues  supérieures. 
Géométria  descriptive. 
Mécanique. 
ConstruclioD. 
Physique. 
Chimie. 
Droit  minier. 
ËcoDomie  politique. 
Commerce. 

i    Technologie. 
Législation  sociale. 
Droit  commercial. 
Ban  que- Bourse. 

xigées  J    Politique  commerciale  exl<^rieure. 

le  dipl<"imej    l    Stotislique. 

Science  îles  assurances. 

aux  pratiques.  —  Laboratoire  d'analysi-  miiiérali.'. 
Dessin  <i  uiain  levée. 
Dessin  de  machines. 


rs  de  la  section.  —  Électrotechnique. 
Mtichines. 

Éléments  de  raachint's. 
Thermodynamique. 
Exploitation  des  mines 
Préparation  mécanique 
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métallurgistes   ne  comprend  pas  moins    de 
fférenls  et  541  heures  de  leçons,  soit  : 

,ion  générale 42  heures 

inier "6 

lioD  sociale 42 

lie  polilique  (avec  exercices).  .  .  1S2 

]ue  [avec  exercices) 3i 

des  assurances 76 

,  Bourse 34 

)s 34 

immercial  intérieur 34 

16  commerciale  extérieure  ....  11 

n  certain  que  les  futurs  ingénieurs  des  Mines 
pas  tout  ce  programme,  tant  s'en  faut.  Mais 
t-il  intéressant  de  constater  cette  tendance  de 
lent,  très  particnlièro  it  l'École  d'Aîx.  C'est 
t  avec  l'inlention  <l'encourager  les  élèves  à 
loins  une  partie  de  cet  enseignement  si  com- 
'a  fractionné  à  ce  point. 
)  fractionnement,  qui  se  retrouve  pour  cer- 
à  Berlin,  par  exemple,  est  pratiqué  sur  beau- 
■es  points  à  Aix-la-Chapelle.  Il  est  une  des 
)ns  do  la  liberté  et  do  la  mobilité  de  lapopu- 
ire,  à  laquelle  ou  cherclie  à  faciliter,  autant 
i,  le  libre  choix  des  sujets  ou  même  des  frac- 
jets  qu'il  lui  convient  d'étudier.  Citons  encore 
Mnple  ce  qui,  en  France,  ferait  l'objet  d'un 
le  de  métallurgie.  Cet  ensemble  est  frac- 
euf  cours  auxquels  les  élèves  peuvent,  à  leur 
ire  séparément  : 

fie  générale  ;  Métallurgie  du  fer;  Métallurgie 
métaux;  Combustibles;  Chauffage;  Pyromé- 
il  du  fer;  Électrométallurgie;  Essais  métal- 
la  géologie  des  environs  d'Aix,   la 
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SI 


théorie  des  accumulateurs,  etc.,  font  l'objet  de  coura 
spéciaux.  L'enseignement  est  ainsi  divisé  le  plus  possible 
en  parceUes  dont  chaque  élève  peut  ne  prendre  que  ce 
qui  lui  paraît  utile.  Mais,  en  pareille  matière,  l'élève  esU 
a  bon  juge?  C'est  ce  que  l'on  parait  admettre  en  AUe- 
m^ne,  et  particulièrement  à  Aix-la-Chapelle. 

Freibcrg.  —  Puns  d'ktudes  BRComiANDits  aux  aspira-nts 

AUX  diplAhes  d'i.-4gé.nieur('): 

A,  dea  mines;  B,  métallurgiste;  C,  siilérurgîste. 


Mathématiques  supérieures  I 

Céométrie  Jescripiiye 

Algèbre 

Trigonométrie  sphérique 

Physique 

Chimie  minérale 

Minéralogie 

Cours  général  d'exploit,  desminesi").  . 

Dessin  de  plans  el  cartes 

Travaux  pratiques  de  cristaltographie.  . 

iilem  de  physique 

Exercices  de  géométrie  descriptive  .  .  . 

UF.U:(li!MR  A.VIX^K. 


+  +  - 


+  +  - 

+  +  - 

+  +  - 

■f  +  ' 


Mathématiques  supérieures  II 2 

Mécanique 6 

Ci>urs  général  d'exploit,  des  mines  ("].  ,  5 

Géologie 5 

Paléontologie 2 

<:balumeau i 

{'l  Les  clJÎIfres  iniliqiieat  le   nombre  de  lerons  à 
déiluire  un  quart  d'heure. 

i")  Cours  suivis  par  plusieurs  spécialité»,  maii  n 
TooM  VIII,  IMS. 


1  la  méme-Bunée. 
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Prtmiêr  DeazIèflM 

MUi«ttr«  semestre  ABC 

Préparation  mécanique  {•)...  ^  /..  .  5  H — |* 

Analyse  qualitative 1  +  + 

Travant  pratiques  de  cmtallograpbie.  .1  +  +  + 

Détermination  de  minéraux  et  fossiles.  .  2  + 

Travaux  pratiques  de  minéralogie.  ...      2  2  H — h  + 

idem             de  physique 2  2  -\ — |-  + 

Chalumeau  (pratique) 2  2  H — | — \- 

Dessins  et  projets  de  machines 2  2  -\ — | — h 

Laboraloire  d'analyse  qualitative 5  jours  H — \- 

TROISIÈME   ANNÉE. 

Premier  Deuxième 

semestre  semestre  ABC 

Géodésie  et  topographie  1 3  3  -f  +  -f 

Cours  spécial  d'exploitation  des  mines..      5  + 

Métallurgie  du  fer  (•).., 4  4  + 

Préparation  mécanique  (') 5  + 

Agglomérés i  + 

Machines 4  4  +H — h 

Chauffage  (•) 1  1  + 

Gîtes  minéraux 2  2  + 

Métallurgie 5  5  -+-  +  + 

Construction 3  3  +  -\ — \- 

SaliaesO i  + 

Analyse  quantitative 1  1  H — |- 

Économie  politique,  flnances 3  2  H — | — h 

Législation  générale  (*) 4  + 

Comptabilité  (•) 1  1  + 

Statistique  minière  et  métallurgique  (')..      1  + 

Travaux  pratiques  de  géodésie 2  6  + 

Exercices  d'exploitation  des  mines 2  + 

Dessins  et  projets  de  machines 4  4  -| — ( — |- 

Laboratoire  d*ana1yse  quantitative 5  jours  -| — \- 


QUATRIÈME   ANNÉE. 


Premier    Deuxième 

semestre    semestre     ABC 


Géodésie  et  topographie  II 3  3        + 

Métallurgie  du  fer  n 444- 

(*)  Covtn  suivis  par  plusieurs  spécialités,  mais  dmi  1*  même  aftoée. 
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Electroleclmique 2 

C«in Bominaire  de  n<tallur|t«  du  fer. .  1 

Salines  (•) 

Technologie  mécanique  et  métallurgique 

géaërale 2 

Technologie  mécanique  et  roélatlargiqae 

spéciale 

Essais  des  miDerais t 

lostallaliou  d'usines  à  fer 1 

Technologie  chimiqut; 2 

ChaulTage  (  "j I 

Ëlectro-œétallurgie I 

Kssaisàdérurgiques. i 

Législalion  gi^nérale  (') 4 

Droit  rnioter 

Comptabilité  [■) I 

Statistique  minière  et  métallurgique  Cl-  * 

Travaax  pratiques  de  topographie t 

Projets   de    constructioDa    miDÎëres   et 

métallurgiques 4 

Exercices  de  préparation  mécaniijue  ...       2 
Travaux  pratiques  d"électrotechnique. . .       2 

Essais  des  miiivi'iLls I  'I 

Analyse  des  gu  de  mine 

Analysa  volnmélrique 2 

Analyse  des  gai 

Eiercices  de  pyrométrie  et  caloriroétrie . 
Essais  sidérurgiques I  /: 

Uae  dea  aiugularitéa  de  l'enseigneiiieu 
Gialeaiânt  développé*  ici  (voir  aussi  Clai 
portance  extraordinaire  accordée  à  l'e 
mean  (2  lieures  de  leçons  toute  l'année 
environ,  et  aatant  d'exercices  pratiques) 

L'enseignement  de  la  géologie  et  de  la 
très  développé  et  particulièrement  soîgi 

(*)  Cours  suivi)  par  phuiaon  ipdclalHtir  oiais  i 
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l'origine,  une  des  caractéristiques  de  TAcadéniie  de 
Freiberg. 

On  remarquera  aussi  ce  point  intéressant,  que  les 
mineurs  sont  complètement  débarrassés  de  l'analyse  chi- 
mique, et  non  seulement  du  laboratoire,  mais  même  des 
rrim's.  Toutefois  les  cours  de  chimie  analytique  subsistent 
pour  les  métallurgistes,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  à 
(lausthal,  mais  réduits  à  peu  de  leçons.  Les  mineurs  ne 
suivent  que  des  exercices  d'analyse  des  atmosphères  et 
gaz  de  mine. 
Le  «  cours  pratique  »  préalable  des  mineurs  comprend  : 

£^/.  Sept  à  dix  semaines  de  travail  au  fond  (abatage,  ex- 

l^w  traction,  boisage,  muraillement)  ; 

,^  Trois  semaines  de  travail  au  jour  (préparation  méca- 

ij  nique,  forge)  ; 

;r^  Visites  de  mines,  sous  la  conduite  du  professeur  chargé 

I  *  du  cours  pratique  ou  d'un  agent  des  mines  de  l'Etat. 

|-  Le  travail  a  lieu  de  6  heures  du  matin  à  midi,  et  seu- 

lement quatre  jours  par  semaine.  Le  reste  du  temps, 
rélève  peut  suivre  des  cours  ou  exercices  de  mathéma- 
tiques ou  de  dessin.  Les  élèves  rédigent  un  journal  qui 
sert  au  professeur  à  apprécier  les  résultats  du  travail, 
résultats  dont  il  est  rendu  compte  au  recteur.  Le  cours 
pratique  paraît  remplacer  à  peu  près  seul  les  visites  et 
voyages  organisés  ailleurs. 

Pribram.  —  Plans  d'études  des  mineurs  (A)  et  des  métallurgistes  (Bj. 

Les  chiffres  romains  indiquent  la  répartition  des  cours  par  an- 
nées pour  les  élèves  (G)  qui  poursuivent  en  cinq  ans  le  double 
dtpl(5me  ('I. 

PREMIÈRE    ANNÉE. 

Premier     Deuxième 

semestre     ««eroeslre     ABC 

Mathématiques  supérieures 4  4        ++I 

Mécanique  technique  1 3  3        +  +   ï 


-^- 


r^ 


(*)  Les    chiffres  indi(iucnl  le  nombre  de  cours  d'une  heure  par  se- 
maine, dont  à  déduire  un  quart  d^heure  en  réalité. 
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Mécanique  technique  II 

Géométrie  descriptive 

Hinéralogie 

Chimie  gënérale 

Droit  général  et  commercial.  . 

Comptabilité 

Secours  en  CU3  d'accideols.  .  . 

Eiercicea  de  malhématiques.  . 
Exercices  de  mécanique  leclmi 
Eiercices  de  minéralogie.  .  .  . 

Dessin  graphique 

Dessin  de  plans 


Tiéodésie 

Construction  des  machi 

Pélrographie 

Physique 

U  a  thématique  des 

Hygiène 

Chimie  métallurgique 

Dessins  et  croquis  de  constrartion  des 

machines 

Exercices  de  pétrographie 

TROISIÈHR  A.N.NKR. 


Géologie 

Paléontologie 

Analyse  des  gaz 

Électrotechnique  générale  .  .  . 

Construction 

Topographie 

Cour»!  sommaire  de  métallurgie 

Chimie  analytique 

Salines 

Essais  des  matérianx 
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Premier    Deuxième 

semestre    semestre      ABC 

Cours  sommaire  d'exploitation  des  mines  3  + 

Économie  politique 2  2  -{-  \W 

Travaux  pratiques  de  paléontcdogie  .  .  .  i  +        III 

Analyse  des  gaz 2  2  4-  4-  ÎV 

Projets  de  construction 2  6  -| — ]-  III 

Exercices  de  topographie 2  "|-        ÎII 

Levé  de  plans  souterrains 2  +        lîl 

Laboratoire  d'analyse  qualitative  ....  6  6  +111 

OUATRltMB   ANNl^B. 

Premier    Deuxième 

Mme«tre    ««mettre     ABC 

Exploitation  des  mines 6  7  +         IV 

Gîtes  minéraux '.  3  -{-        IV 

Préparation  mécanique 4  -f         IV 

Construction  des  machines  de  mine.  .  .  3  5  -f-        1^ 
Ëlectrotechnique  spéciale  des  mines  et 

de  la  métallurgie ^  ^  +  +  fV 

Économie  politique 2  2  + 

Droit  minier 3  +         IV 

Ifétallurgie  du  fer 7  6  +    V 

l^tallurgie  des  autres  métaux 3  2  +    V 

Construction  des   machines  de  métal- 
lurgie    3  3  +V 

Projets  de  machines  de  mine -6  6  +        IV 

Projets  de  machines  de  métallurgie.  .  .  2  8  4-    ^ 

Exercices  de  métallurgie  du  fer 2  +     V 

Laboratoire  d'analyse  quantitative    ...  10  10  +     V 

Des  excursions  assez  nombreuses  sont  faites  avec  les 
professeuis  au  sujet  des  cours  de  macliines,  géologie, 
exploitation,  métallurgie.  Mais  il  n'y  a  pas  d'organisation 
régulière  de  voyages  ou  visites  individuelles  comme  àSsûnt- 
Etienne  ou  à  Liège,  ni  de  travail  pratique  à  la  nrine  comme 
en  Allemagne.  Une  grande  course  géologique,  minière  et 
métallurgique  (facultative),  d'une  durée  de  trois  semaines, 
a  lieu  à  la  fin  des  cours  (en  Galicie,  Styrie,  Hon- 
grie, etc.). 
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Comme  en  Belgique  et  à  Claiisthal,  une  journée  entière 
par  semaine  est  réservée  aux  travaux  pratiques  et  excur- 
«k>ns,  et  est  exempte  de  cours.  Les  autres  jours,  les 
■élèves  ont  une  moyenne  de  quatre  cours   par  jour. 

Selmeezbaaya.  —  Les  études  sont  ici  obligatoires  et  les 
programmes  suivants  sont  ceux  des  cours  et  exercices 
effectivement  suivis  par  tous  les  élèves  des  trois  sections  : 
A,  mines;  B.  métallurgie;  G,  sidérurgie. 

PRBHIÂBE  ANNte. 


Jlatbématiquei 8  8  +  +  + 

Céomëtrie  d«Kripti*e i  i  -\ — | — |- 

■Chiinie 6  4  -|-  +  + 

Physiqne 3  +  +  + 

Ëconamie  politique 3  +  +  + 

Exercices  de  mathématiques $  4  +  H — f- 

Dessin  graphique S  6  +  A-  + 

fiesiin  techniqne 4  H — [-  + 

DiuxiËHE  ann£e. 


Hinatica    tmmin     ABC 

Vécanique  et  résistance  des  matériaux  .S  S       -\ — \-  -\- 

Hinéralogie S  +  +  4- 

Géologie 5        + 

■Chimie  analytique ^  iï 

physique 3  +  +  + 

«éodéttie 4        +  +  + 

Statique  graphique 3                   + 

<aiauffage 3            +  + 

Droit  civil  et  administratif,  administre' 

Uon 3  +  +  + 

Comptabilité  {') 8       +  + 

ftroit  commercial  (') 3        +  + 

(*)  Coura  «airU  p*r  j^lttaietin  «péelallUs,  mai*  non  dans  la  m£me 
Miut»  d'étnde*. 


%  ■    '' 
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Prt'mier  Dcmiiàme 

«emetlre  semeRtre      ABC 

Exercices  de  mécaDÎque   et  résistance 

des  matériaux 2  2  -^-  -J — J- 

Exercices  de  minéralogie 2  2  + 

—  —  2  ^  + 

laboratoire  de  chimie  analytique  ....      8  -l 

—  —              —-....       8  8              +  + 

Dessin  technique 6  -^ — r  + 

Exercices  de  géologie 4  -}- 

Exercices  de  paléontologie 4  -|- 

Exercices  de  géodésie 8  -|--| — f- 

Exercices  de  statique  graphique 4                   4~ 

TnOlSiÈME    ANNÉE. 

ï'rcniicr  Deuxième 

(emenlre  seme|trc  ABC 

Machines,  cours  général 7  5  ^-        4- 

ConstrUction 4  3  -j — |-  + 

Gttes  minéraux 3  4- 

Routes  et  chemins  de  fer 3  -j — |-  -{- 

Cours  sommaire  de  métallurgie  .....       3  -[- 

Géodésie 4  _(_ 

Électrotechnique 4  -| — | — f- 

Ponts  et  constructions  hydrauliques  .  .  3  -| — |-  -f- 

Machines  de  métallurgie 4  3             -f- 

Cours sommaire  d'exploitiition  des  mines      3  +  + 

Monnayage 2             -f- 

Légisiation  des  mines  et  des  eaux  (')  .  .  3             -f- 

Comptabilité  (*) 2                   -[ 

Exercices  sur  le  cours  de  machines  .  .  .      6  4  [          -{- 

—  —  .             construction  .4  6  4-  -f.  _|_ 

—  —  chemins  de  fer      2  -| — | — j- 

—  —               ponts 2  -(-  4-  -f. 

Travaux  pratiques  de  géodésie 6  4- 

—               d'électrotechnique.  .  ^  -| — | — h 
Exercices  sur  le  cours  de  machines  de 

métallurgie 4  4             4- 

Laboratoire  de  chimie  analytique.  ...      8  4             4- 

4  4                   -f- 


•     • 


(*)  ('ours  suivis  par  plusieurs  spécialités,  mais  non  dans  la  ni 
annt*e  d'études. 
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Trenler    Det 

Exploitation  des  miaes 6 

Préparation  mécanique i 

Levé  de  plans 3 

Hacbines  de  mines 3 

Installations  minières 2 

Législation  des  mines  et  di^s  eaux  (*)  .  . 

Métallurgie  des  métaux  autres  que  lefer.  6 

Inslallations  métallurgiques i 

Ëlectro-chimie 3 

Essais  des  métaui 1 

Cours  sommaire  de  métallurgie  du  fer  .  2 

Chimie  analytique i 

Technologie  chimique 

Machines  de  métalluri;ie 

Métallurgie  du  fer 7 

Installations  sidérurgiques 2 

Machines  de  sidérurgie 3 

Essais  sidérurgiques I 

Uacliines,  cours  générai  supplémentaire  3 

Droit  commercial  (') 

t]\ercices  sur  les  cours  d'exploitation  et 

préparation 8 

Levé  de  plans 6 

Projets  de  machines  de  mines 3 

Projets  d'installations  minières 4 

Projets  d'installations  métallurgiques.  .  4 

Laboratoire  d'étectro-chimie 4 

Essais  métallurgiques i 

Laboratoire  de  chimie  analytique  ...  fi 

Exercices  de  métallurgie 4 

Exercices  sur  le  cours  de  machines  de 

métallurgie 

Projet»  d'installations  sidr-rurgiques  ,  .  6 

Essais  sidérurgiques 6 

(*)  Cours  luivis   par  plusieurs   spiicinliUs,  mais  non 
année  d'études. 


90  NOTES   «LU   LES   ÉCOLES   D^INOÉKIBTTRS 

Pre  aî«r    De««i«at 

•eae«tr«    tmt*tn      ABC 

Exercices  sar  le  coars  de  macbines  sidé- 

rurpques 4  4  -f- 

Exercîces  sur  le  cours  gf^néral  de  ma- 
chines        3  + 

Calorimétrie 6  -|- 

Ici  les  mineurs  font  quelque  peu  de  chimie  analytique. 
On  remarquera  surtout  le  développement  des  études  de 
mécanique  et  machines.  Outre  des  visites  et  excursions 
aux  environs  dans  le  courant  de  Tannée,  les  élèves  font 
avec  leurs  professeurs  un  voyage  dinstruction  de  longue 
<lurée,  comme  à  Pribram  (en  Autriche,  en  Pologne,  dans 
le  Tyrol,  etc.). 

Le  nombre  des  leçons  par  jour  était  autrefois  exces- 
sif en  raison  de  la  courte  durée  des  études.  Depuis  la 
réforme  de  1904,  le  maximum  du  nombre  de  leçons  n*est 
plus  que  de  21  par  semaine,  grâce  à  l'introduction  d'une 
quatrième  année. 


PERSONNEL    ENSEIGNANT. 

La  plupart  des  professeurs,  surtout  en  Allemagne  et 
en  Autriche-Hongrie,  sont  plus  chargés  de  besogne  que 
ceux  de  nos  Écoles  françaises,  le  nombre  de  leurs  leçons 
par  semaine  étant  beaucoup  plus  grand  en  général,  et  la 
durée  des  périodes  de  cours  plus  longue(*).  En  outre,  ils 

{*)  Citon»  comme  exemple  la  chaire  d'exploitation  des  mines  à 
Aix-la-Chapelle,  qui  comporte  par  an  :  228  heures  de  cours  d'exploita- 
tion des  mines,  60  heures  de  préparation  mécanique,  17  de  salines, 
76  de  droit  minier,  soit  au  total  2t81  heures  de  cours,  sans  compter  les 
travaux  pratiques.  La  chaire  de  métallurgie  comporte  370  heures  de 
cours,  celle  de  sidérurgie  245,  avec  des  travaux  pratiques  très  déve- 
loppés. Pour  comparaison,  les  professeurs  de  Liège  ou  de  Nions  font 
une  centaine  d*heures  de  cours  par  an,  ceux  de  Saint-Étienne  150  à  180. 
Les  professeurs  n'étant  pas  moins  nombreux  en  Allemagne  qn'allleurs, 
bien  au  contraire,  on  mesure  par  là  les  proportions  de  Tabus  de  cours 
que  nous  avons  signalé  plus  haut. 
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swrent  effectiremeiit,  dans  la  plupart  des  École»,  tous  les 
traTaux  dits  pratiques  et  j  sont  coastanmient  présents. 
A  Liège,  ok  les  professewrs  ont  plutôi  moins  de  leçons 
<)Qe  leurs  collègues  français,  ils  considèrent  avec  raison 
la  directiott  des  travaax  pratiques  ooinme  la  partie  la  plus 
importante  de  leur  tàcfae  et  y  consacrent  beaucoup  de 
temps.  Il  faut  pour  cela,  en  premier  lieu,  qu'ils  n'aient 
pas  trop  d'occupations  étrangères,  et  que  ces  oocupa- 
ttoas,  nécessaires  ponr  les  maintenir  en  contact  avec  Tin- 
dustrie,  restent  du  moins  secondaires.  Il  faut  ensuite 
qi'ils  trouvent  à  l'École  même  une  installation  qui  leur  per- 
mette d*y  passer  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  et 
de  rester  à  la^disposition  des  élèves  dans  la  plus  large 
mesure  possible  sans  renoncer  pour  cela  à  tout  travail 
personnel.  La  première  de  ces  conditions  est  réalisée 
notamonent  dans  la  plupart  des  Écoles  allemandes  et  dans 
une  moindre  mesure  en  Belgique  par  le  taux  élevé  des 
traitements,  en  général  très  supérieurs  à  ceux  de  France 
et  d'Aatriche-Hongrie.  Dans  les  Écoles  allemandes  et  à 
Liège,  les  taxes  payées  par  les  élèves  sont,  en  totalité  ou 
en  partie,  réparties  aux  professeurs  et  constituent  poor 
eux  an  supplément  de  traitement  important.  La  seconde 
condition  est  remplie  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hon- 
grie comme  dans  nos  Facultés.  Chaque  professeur  a  un 
cabinei,  »n  laboratoire  personnel  s'il  y  a  lieu,  souvent  une 
bibliothèque,  un  cabinet  pour  son  assistant,  attenants 
anx  «ailes  de  collections,  laboratoires  des  élèves,  etc., 
souvent  même  à  la  salle  de  cours,  et  le  tout  forme  un 
domaâde  oii  il  est  maître  et  oîi  il  trouve  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  tant  pour  son  travail  personnel  que  pour  son 
enseignement.  En  fait  il  y  vit  à  peu  près  constamment  et 
peut  ainsi  scnvre  le  travail  de  ses  élèves  et  les  faire  profiter 
de  cet  enseignement  personnel,  par  la  conversation  et  par 
l'exempie,  ^fm  est  de  beaucoup  le  plus  profitable.  Ajoo- 
toos  que  ponr  cette  partie,  à  notre  avis   essentielle,  de 
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leur  tâche,  les  professeurs  sont  généralement  aidés  par 
un  personnel  important  d'assistants. 

Notons  encore  que  le  personnel  enseignant  a  été  par- 
tout augmenté  dans  ces  dernières  années. 

Les  quelques  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de 
Teffectif  de  chaque  école  en  professeurs  et  aides  divers. 

Liage.  —  Sur  les  12  professeurs  de  la  Faculté  des 
Sciences,  10  font  les  cours  de  TÉcole  des  Arts  et  Manu- 
factures et  des  Mines.  6  de  ces  professeurs  sont  affectés 
aux  cours  des  doux  premières  années,  4  font  à  la  Faculté 
Technique  les  cours  de  géologie,  paléontologie,  minéra- 
logie, chimie.  De  plus,  3  chargés  de  cour^  de  la  Faculté 
des  Sciences,  sur  5,  font  aussi  des  cours  à  la  Faculté 
Technique.  Deux  professeurs  de  la  Faculté  de  Droit  font 
des  cours  d'économie  politique  et  législation.  Enfin  la 
Faculté  Technique  a  9  professeurs  spéciaux  chargés 
des  cours  techniques.  C'est  donc  un  personnel  total  de 
24  professeurs  et  chargés  de  cours  qui  est  affecté  aux 
cinq  années  d'études,  dont  18  aux  trois  années  d'études 
techniques. 

D'autre  part,  des  assistants,  jeunes  gens  instruits  et 
qui  sont  en  général  des  aspirants  à  la  carrière  profes- 
sorale, sont  pris  parmi  les  élèves  sortants  et  nommés 
pour  trois  ans  au  plus.  Ils  rorrespondent  à  ce  que  Ton  ap- 
pellerait en  France  des  préparateurs  (le  nom  de  prépara- 
teurs étant  appliqué,  en  Belgique,  à  des  agents  d'un  ordre 
inférieur).  La  Faculté  Technique  compte  6  de  ces  assis- 
tants et  2  chefs  de  travaux  de  laboratoires.  En  outre, 
8  préparateurs  et  2  mécaniciens. 

Enfin  l'organisation  des  interrogations,  imitée  de  celle 
de  notre  École  Polytechnique,  occupe  un  personnel  de 
8  répétiteurs  à  la  Faculté  des  Sciences  et  de  9  à  la  Fa- 
culté Technique.  Ce  sont  en  général  des  personnes  étran- 
gères à  renseignement,  ingénieurs  du  Corps  des  Mines 
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par  exemple  ayant  d'autres  services.  D'autres  sont  en 
même  temps  chefs  de  travaux  des  laboratoires.  Ce  per- 
sonnel, comme  celui  des  assistants,  est  jugé  numénque- 
ment  très  insuffisant.  Quelques  professeurs  et  chargés  de 
cours  sont  obligés  de  faire  fonctions  de  répétiteurs. 

MoBB.  —  Dix-neuf  professeurs,  dont  le  Directeur  qui 
est  chai'gé  d'un  cours.  Un  certain  nombre  de  professeurs 
n'habitent  pas  Mons  et  y  viennent  seulement  faire  leurs 
leçons.  En  principe,  chaque  cours  devrait  avoir  son  répé- 
titeur, mais  en  fait  presque  toutes  les  interrogations  sont 
jusqu'ici  à  lacharge  des  professeurs.  Il  n'y  a  qu'un  répé- 
titeur. Le  personnel  d'assistants  est  également  très 
réduit  (1  assistant)  1  préparateur).  Quelques  ouvriers 
mécaniciens  et  électriciens  sont  occupés  aux  machines. 
Il  est  évident  que  les  grandioses  laboratoires  récemment 
construits,  notamment  pour  l'électrotechnique,  ne  tarde- 
ront pas  à  nécessiter  une  augmentation  considérable  de 
ce  personnel  secondaire. 

Berlin.  —  Dix  professeurs  ordinaires  (titulaires),  6  géo- 
logues du  service  géologique  chargés  de  cours,  9  pro- 
fesseurs extraordinaires  (chargés  de  cours),  2  suppléants 
et  6Privat-Dozenten.  Au  total,  32  professeurs,  4  assistants 
aux  laboratoires,  dont  3  figurent  ci-dessus  parmi  les  sup- 
pléants ou  Privat-Dozenten,  et  qui  sont  en  général  des 
aspirants  au  professorat. 

Le  personnel  accessoire  de  bureau,  bibliothèque,  etc., 
très  nombreux,  est  commun  au  service  géologique  et  à 
l'Académie  minière.  Celle-ci  profite  en  particulier  des 
agents  chargés  du  dessin  au  service  géologique  (16  per- 
sonnes). 

Clausthal.  —  Huit  professeurs  ordinaires,  dont  le  Direc- 
teur, et  5  chargés  de  cours,  au  total  13  professeurs. 
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Sept  assistants,  anciens  élèves  qui,  en  général,  restent 
pen  de  temps,  trois  ans  au  plus,  et  dont  le  recrutement 
est  assez  difficile^  comme  il  aiiive  en  général  en  dehors 
des  grandes  villes  universitaires.  Parad  le  personnel 
secondaire,  on  remarque  un  «  modeleur  »  attaché  à 
recelé.  Les  professeurs  allemands  attribuent  volontiers 
de  l'importance  aux  modèles  de  toute  sorte,  et  les  écoles 
sont  généralement  pourvues  d'une  quantité  de  réductions- 
d'appareils,  fours  métallurgiques,  machines,  travaux  de 
mines,  etc.,  qui  ne  sont  pas  comme  chez  nous  de  simples 
résidus  d'Expositions  plus  encombrants  qu'éducatifs /mais 
que  Ton  fabrique  pour  TÉcole  et  à  l'École  même  et  dont 
on  paraît  juger  utile  Temploi  dans  renseignement.  D'où 
l'adjonction  aux  Écoles  de  spécialistes  chargés  de  cette 
fabrication. 

Aix-la-Chapelle.  —  La  Hochschule  comptait,  en  1902,. 
52  professeurs  et  26  assistants.  Pour  la  section  démines- 
métallurgie-chimie,  9  professeurs  titulaires,  1  Dozent 
(chargé  de  cours),  4  Privat-Dozenten.  Au  total,  14.  Mais 
un  certain  nombre  de  cours  sont  faits  par  des  professeurs 
d'autres  sections,  notamment  les  nombreux  cours  de  légis- 
lation, économie  politique,  commerce,  etc. 

A  ces  14  professeurs  sont  adjoints  12  assistants,  géné- 
ralement anciens  élèves  nommés  pour  six  mois  seulement 
et  ne  restant  guère  plus  de  deux  ou  trois  ans.  Parmi  le  nom- 
breux personnel  accessoire  de  la  section  (24  personnes),^ 
citons  7  ouvriers  mécaniciens,  menuisiers,  etc.,  occupés 
à  la  confection  et  à  Tentretien  des  modèles  et  machines. 

Freiberg.  — Quinze  professeurs  ordinaires  (nommés  par 
le  roi),  3  Dozenten  (nommés  par  le  Sénat).  Au  total,. 
18  professeurs. 

Six  assistants,  anciens  élèves  diplômés  de  TÉcole,  un 
aide  pour  les  travaux  topographiques.  Dans  le  personnel 
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accessoire,    un  «    modeleur    »   comme  à  Clausthal,    un 
mécanicien  au  laboratoire  d'électrotechnique. 

Un  c<  bureau  de  vente  de  minéraux  »  annexé  à  TÉcole 
n'occupe  pas  moins  d'un  directeur  et  4  aides. 

PrilnraiiL  —  Huit  professeurs  ordinaires,  4  professeurs 
adjoints  qui  assistent  les  professeurs  pour  les  travaux 
pratiques  et  font  en  même  temps  des  cours  secondaires  » 
notamment  Jes  cours  sommaires  de  métallurgie  à  Tusage 
des  mineurs  et  d'exploitation  des  mines  à  Tusage  des 
métallurgistes,  5  Dozenten  (chargés  de  cours),  qui  sont 
des  employés  des  mines  ou  usines  de  TÉtat  à  Pribram,. 
chargés  accessoirement  d'un  cours  (hygiène,  comptabilité, 
secours  en  cas  d'accidents,  etc.).  Total,  17  professeurs. 
Enfin,  4  assistants,  remplissant  le  même  rôle  que  les  pro- 
fesseurs adjoints  pour  les  travaux  pratiques,  mais  sans 
faire  de  cours.  Chaque  professeur  ordinaire  est  ainsi  tou- 
jours doublé  d'un  adjoint  ou  d'un  assistant. 

Selmeesbanjra.  —  Lorsque  la  nouvelle  organisation  sera 
complète,  le  personnel  enseignant  comprendra  :  8  pro- 
fesseurs pour  la  section  de  mines  et  métallurgie,  6  pour 
la  section  forestière,  et  6  faisant  des  cours  de  sciences 
générales  destinés  à  tous  les  élèves,  mineurs,  métallur- 
gistes et  forestiers.  En  outre,  4  professeurs  adjoints  et 
8  assistants  sont  attachés  à  l'École  des  Mines,  2  adjoints 
et  4  assistants  à  l'École  des  forêts.  Certains  de  ces  profes- 
seurs sont  très  chargés.  Le  professeur  de  métallurgie, 
par  exemple,  fait,  toute  l'année,  10  heures  de  cours  et 
12  heures  de  travaux  pratiques  par  semaine. 

Les  professeurs  adjoints  ne  sont  nommés  qu'à  titre 
provisoire  par  Te  sénat.  Quant  aux  assistants,  ils  ^ont 
nommés  pour  trois  ans  au  plus.  Ce  sont  d'anciens  élèves 
n'ayant  pas  encore  de  place  dans  l'industrie  ou  visant  à 
passer  l'examen  pour  entrer  au  service  de  TÉtat. 
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FRAIS    [>KTI.'DES. 

Une  seule  école  est  gratuite,  c'est  celle  de  Selmecz- 
)anya,  oii  les  étudiant»  ne  paient  qu'un  droit  d'iiiiinatri- 
nlation  de  2U  francs.  L'État  Hongrois  accorde  inème  de 
lombreuses  bourses  d'entretien  aux  élèves  de  cetfe  école 
35  bourses  annuelles  de  8iX)  francs). 

Tontes  les  autres  Écoles  sont  payantes.  Il  est  intéres- 
lant  de  faire  le  relevé  des  frais  d'études  incombant, 
lans  chacune  d'elles,  à  un  élève  qui  suit  les  études  régu- 
ières  recommandées  ou  obligatoires,  et  arrive,  dans  le 
.cnips  normal,  an  diplôme.  Nous  prendrons  pour  exemple 
e  diplAinc  d'ingénieur  des  Mines. 

Liège.  —  Inscription  au  n'ile,  15  francs  par  an.  Inscrip- 
-ion  aux  cours,  20*»  francs  par  an  (').  Laboratoire  de 
'liimie  20  franco,  de  physique  20  francs,  d'électricité 
iO  francs,  salle  de  desKin  20  francs.  Frais  d'examen  : 
épreuve  d'admission  37  francs,  chaque  épreuve  de  can- 
lidat  ingénieur  105  francs,  épreuves  d'ingénieur  42,  42 
ït  55  francs.  Au  total,  environ  1.800  francs  pour  les 
inq  années  d'études. 

Des  dispenses  de  frais  sont  accordées  âquelqnesélèves, 
nais  uniquement  à  titre  de  prtt-  L'élève  s'engage  à 
•embourser  dès  qu'il  sera  en  mesure  de  le  faire.  De  plus, 
1  est  obligé  de  concoiu-ir  pour  les  bourses  universitaires 
jt  de  réussira  ce  concours. 

{*)  Dana  les  Ërolei  lielges.  oii  les  £tii<lea  sont  imirormes  cl  obliga- 
oiros,  l'élève  paie  pour  l'enfcmblc  des  rours.  Celle  somme  est,  dailleura, 
«partie  [à  Liège  du  iiioiD!>J  entre  les  profesieurs  au  prorata  <!u  nombre 
l'heures  de  cours  de  chacun.  En  Allemagne,  l'élève  paie  tant  par  heure 
lebdnmadairc  de  cours  ou  d'exercices,  et  seulement  pour  les  cours  et 
siercices  puur  lesquels  il  lui  plall  di^  s  inscrire. 
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Trente  bourses  de  400  francs  sont  données  annuellement 
par  l'État,  ati  concours,  pour  l'ensemble  de  l'Université 
fc'est-à-dire  pour  quelque  1.200  élèves  belges).  En  outre, 
5.000  francs  sont  donnés  par  la  Province  sons  forme  de 
bourses  pour  les  aspirants  ingénieurs,  sans  concours. 
1.000  francs  provenant  d'un  legs  sont  attribués  à  un 
élève  de  la  Faculté  Technique  pour  un  voyage  à  la  fin  des 
études. 

Mous.  —  Masse,  5  francs  par  an  ;  inscription  au  cours, 
120  francs  par  an  ;  laboratoires  de  chimie  30  francs, 
d'électrotechnique  30  francs.  Au  total,  560  francs  pour 
les  quatre  années  de  l'ancien  régime,  715  francs  pour 
les  cinq  années  du  régime  récemment  institué.  Ces  frais 
minimes  seront  probablement  portés  prochainement  à 
1,050  francs  pour  les  cinq  années  qu'exigera  à  l'ave- 
nir le  diplôme  d'ingéniour  des  Mines. 

Le  nombre  des  élèves  dispensés  de  frais  d'études  est 
beaucoup  plus  élevé  qu'à  Liège,  20  p.  100  environ. 

Berlin.  —  Les  frais  de  cours  sont  de  3  marks  par 
semestre  et  par  heure  de  cours  ou  d'exercices  hebdoma- 
daire (*),  les  frais  d'examen  de  diplôme  60  marks.  Au 
total,  pour  les  quatre  années  complètes  d'études  d'ingé- 
nieur civil  des  Mines,  700  marks  environ,  soit  900  francs 
environ.  C'est  un  chiffre  très  peu  élevé  pour  une  école 
allemande  (à  l'Université  de  Berlin,  par  exemple,  les 
frais  sont  de  10  marks  par  semestre  et  par  heure  hebdo- 
madaire). 11  faut  y  ajouter  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
la  dépense  imposée  aux  élèves,  les  frais  du  stage  pratique 
préalable  d'un  an. 

Des  dispenses  de  frais  sont  accordées  à  certains  élèves 
réguliers,  notamment  aux  boursiers  de  l'État,  très  excep- 
tionnellement aux  Hospitanten. 

(*)  Dont  1  mark  seulement  revient  au  professeur. 

Tome  Vril,  1905.  7 
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Clausthal.  —  Frais  d'inscription  au  cours  pratique  préa- 
lable, 54  marks;  aux  cours,  3  marks  par  semestre  et  par 
heure  hebdomadaire  ;  aux  travaux  pratiques  avec  le  pro- 
fesseur dans  les  laboratoires,  4"''*,50  par  semestre-heure  ; 
au  laboratoire  de  chimie  (tous  les  jours),  60  marks  pour  le 
semestre  d'hiver,  45  marks  pour  le  semestre  d'été  ;  aux 
essais  métallurgiques  (un  jour  par  semaine),  10  marks  et 
ymks  5Q  p^m,  chaque  semestre  ;  au  laboratoire  de  métal- 
lurgie (trois  jours  par  semaine),  30  marks  et  22"*''%50.  Frais 
d*examen,  60marks.  Les  frais  sont  notablement  plus  élevés 
pour  les  métallurgistes  que  pour  les  mineurs,  qui  ne  fré- 
quentent pas  les  laboratoires  de  chimie  et  de  métallurgie. 
Pour  les  mineurs,  le  total  relatif  aux  quatre  années  com- 
plètes est  de  730  marks  environ,  c'est-à-dire  à  peu  près 
identique  à  celui  de  Berlin. 

Aix-la-Chapelle.  —  Droit  d'immatriculation,  10  marks 
(une  fois  payés  pour  les  Studierende,  annuels  pour  les 
Hospitanten).  Frais  de  cours,  4  et  3  marks  pour  chacun 
des  semestres,  par  heure  hebdomadaire.  Frais  de  travaux 
pratiques  avec  les  professeurs,  3  et  2  marks.  De  plus, 
pour  Tannée  entière,  laboratoires  de  chimie  120  marks, 
de  physique  26  marks,  d'électrotechnique  80  marks,  de 
minéralogie  20  marks,  d'essais  de  voie  sèche  24  marks, 
de  chalumeau  6  marks,  d'électrométallurgie  24  marks, 
exercices  de  géodésie  25  marks,  de  levé  de  plans  souter- 
rains 25  marks.  Les  frais  varient  beaucoup,  comme  les 
études,  d'un  élève  à  Tautre.  Il  serait  peu  exact  d'en  faire 
le  compte  d'après  les  programmes  recommandés.  Ils  sont, 
en  somme,  du  même  ordre  de  grandeur  qu'à  Berlin  et 
Clausthal,  mais  un  peu  plus  élevés  (*). 

(*)  Dans  les  Écoles  allemandes,  les  élèves  sont  tenus  à  ôtre  assurés 
contre  la  maladie  et  les  accidents,  ce  qui  représente  à  Aix  une  dépense 
de  9  marks  annuels  pour  Tassurance-maladie,  et  2"^%50  pour  l'assurance- 
accidents  (2  marks  pour  les  élèves  qui  ne  descendent  pas  dans  la  mine). 
A  Freiberg,  ces  chiflres  sont  de  4  marks  (maladie)  et  3  marks  (accidents)  ; 
à  Clausthal,  4"'''»,40  pour  les  deux  assurances  réunies. 
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L'État  ne  donne  que  5  bourses  de  600  marks  pour  des 
sujets  prussiens.  Il  existe,  en  outre,  environ  9.000  marks 
de  bourses  provenant  de  fondations  particulières  et  dont 
chacune  s'élève  en  général  à  600  marks. 

Preiberg.  —  L'École  de  Freiberg,  beaucoup  moins 
riche  en  subsides  de  TÉtat  que  les  Écoles  prussiennes, 
vit  à  peu  près  pour  moitié  sur  les  frais  d'études  payés 
par  les  élèves.  D'où  la  nécessité  pour  elle  d'attirer  un 
grand  nombre  d'étudiants  et  de  leur  demander  des  sub- 
ventions élevées,  surtout  aux  étrangers. 

Tout  étranger  paie  un  droit  annuel  de  200  marks  non 
exigé  des  élèves  allemands.  On  se  rappelle  que  les 
étrangers  sont  en  majorité  à  l'Académie  saxonne. 

Frais  du  cours  pratique  :  mineurs  30  marks,  métal- 
lurgistes 10  marks.  Droit  d'immatriculation  :  Allemands 
12  marks,  étrangers  24  marks.  Cours  et  exercices  avec 
le  professeiu*,  6  marks  par  heure  hebdomadaire  pour 
Tannée  ;  laboratoire  de  chimie  36  marks,  laboratoires 
d'essais  métallurgiques  et  sidérurgiques,  30  marks  cha- 
cun. En  outre  de  ces  frais  qui  ne  représentent  que  le 
droit  d'études,  des  frais  de  matériel  sont  imposés  pour 
chaque  travail  pratique,  par  exemple  30  marks  pour  le 
laboratoire  d'analyse  qualitative  30  marks  pour  le  labo- 
ratoire d'analyse  quantitative,  6  marks  pour  l'analyse  des 
gaz,  6  marks  pour  l'analyse  volumétriquc,  etc.  Enfin  les 
frais  d'examen  pour  le  diplôme  sont  de  100  marks  pour 
les  Allemands,  200  marks  pour  les  étrangers.  Au  total, 
pour  un  élève  allemand  suivant  régulièrement  les  quatre 
années  de  mines  et  passant  l'examen  de  diplôme,  les 
frais  sont  1.200  marks  environ,  soit  1.500  francs  ;  pour 
un  étranger,  2.100  marks,  soit  2.600  francs. 
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Prlbram.   —  Droit    d'immatriculation   de  10   kronen. 
Frais  de  cours,  50  kronen  par  semestre  pour  les  élève? 
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iinaires,  quels  que  soient  les  cours  suivis  (élèves  ex- 
ordinaires,  3  kronen  par  heure  de  cours  hebdomadaire 
par  demi-heure  hehdomadaire  d'exercice,  chaque 
nestre).  Taxe  des  laboratoires  de  chimie,  10  kronen 
r  semestre,  en  plus  des  frais  précédents.  Frais  d'exa- 
n,  10  kronen  pour  les  examens  partiels  relatifs  à  un 
irs  lorsqu'ils  se  font  hors  série  ou  lorsque  l'élève  les 
ise  pour  la  seconde  fois.  40  kronen  pour  les  examens 
diplôme.  Au  total,  los  frais  n'atteignent  que  450  à 
)  francs  pour  un  élève  arrivant  en  quatre  ans  au 
lônie  de  mineur,  650  francs  environ  pour  un  élève 
ivanten  cinq  uns  au  double  diplôme. 
Les  frais  d'études  peuvent  être,  chaque  année,  rem- 
irsés  en  totalité  ou  pour  moitié  aux  élèves  qui  s'en 
ident  dignes  par  leur  travail  et  à  la  condition  qu'ils 
(sent  avec  succès  des  examens  annuels  sur  chaque 
irs. 

1  existe  enfin  des  bourses  assez  nombreuses  :  2  bourses 
périales  et  44  bourses  d'État  de  600  et  400  kronen 
•tagées  entre  les  écoles  de  Leoben  et  Pribram,  et 
)oui-ses  de  800  kronen  spéciales  à  Pribram,  provenant 
n  k-gs. 

^es  frais  d'études  imposés  aux  étudiants  en  Mines  sont 
résumé,  dans  les  différentes  écoles  et  par  année  : 

■necibanya 0 

brara." 120  à  130  francs 

13 140  fr.,  prochainementaOOfr. 

lin  elCIausilial 220  fr.  environ 

-la-Chapelle :iOO  — 


-        étrangers 6S0  — 

)n  voit  que  ce  ne  sont  pas   les  Écoles  où    les   frais 
-udes    sont    le    plus    élevés    qui   attirent    le 
.raufrers,  bien  au  contraire.  Celles  qui  ont  voulu  et 
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faire  une  clientèle  étrangère  ne  la  voient  j 
notablementlorsqu "elles  augmentent  leurs  lar 
lorsqu'elles  imposent,  comme  àFreiberg,  iinf 
supplémentaire  aux  étudiants  étrangers. 


INSTALLATIONS    MATERIELLES. 

Deux  Écoles,  sur  les  huit  que  nous  avons  i 
logées  assez  à  l'étroit  dans  des  bâtiments 
médiocrement  disposées.  Ce  sont  celles  de 
de  Pribram.  De  tout  temps,  ces  deux  École; 
relations  étroites,  au  point  de  vue  adminis 
point  de  vue  budgétaire,  avec  les  mines  fiscai 
Or  la  baisse  do  l'argent  a  rendu  précaire  la 
ces  mines.  A  Freiberg  comme  à  Pribram,  1 
sontdepuis  longtemps  négatifs,  et  l'on  ne  conti 
tation  que  pour  faire  vivre  la  population  ouvriè 
tion  financière  des  deux  Écoles  s'en  ressent. 

Les  six  autres  Écoles  sont,  au  contraire, 
ment  dotées  et  jouissent  ou  jouiront  à  bref  d( 
lations  tout  à  fait  modernes.  Par  une  ren 
remarquable  et  qui  n'est  certainement  pas  for 
ces  Écoles  sont  en  voie  d'agrandissement  ■ 
d'être  récemment  reconstruites. 

A  Liège,  on  vient  de  terminer  une  grands 
cet  agrandissement  est  encore  jugé  insuffisar 

A  MoDS,  l'École  de  la  modeste  province  < 
les  bâtiments  anciens  ont  été  récemment  augr 
vaste  construction  qui  en  triple  au  moins  l'éti 

A  Berlin,  le  magnifique  bâtiment,  vont 
dans  lequel  étaient  réunis  le  Servii'C  fiéologiqi 
des  Mines,  va  être  augmenté  de  constructioi 
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lesquelles  on  a  prévu  une  dépense  de  2  millions  de 

Clausthal,  la  vieille  École  tout  entière  va  élro 
istruite  et  considérablement  augmentée.  La  moitié 
;ravaux  est  déjà  achevée. 

Aix.-la-CliapelIe,  tes  énormes  et  Luxueux  bâtiments 
uftiseiit  plus,  et  l'on  vient  de  construire  un  grand 
atoire  de  métallurgie, 

Selmoczbanya  enfin,  l'École  vient  d'être  entièrement 
istruite. 

uf  peut-être  à  Liège,  ce  n'est  pas  surtout  l'augmen- 
n  du  nombre  des  élèves  qui  est  cause  de  ces  cous- 
ions nouvelles.  Elles  ont  été  nécessitées,  d'une  part, 
e  besoin  partout  reconnu  de  développer  les  travaux 
pratiques,  et  justifiéeK  eu  outre  par  l'influence,  par- 
ïonstatéo  aussi,  de  locaux  spacieux,  propres  et  com- 
•mont  aménagés,  sur  la  qualité  du  travail  des  élèves. 

boratoiree,  —  Los  laboratoires  de  chimie  sont  depuis 
.emps,  dans  toutes  les  Ecoles,  l'objet  d'une  séiieuse 
tion.  Nous  ne  poumons  noter  à  leur  propos  que  des 
Is  de  disposition  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici. 
arquons  seulement  qu'en  Allemagne  on  trouve  géné- 
lent  deux  laboratoires  distincts,  l'un  pour  l'analyse 
tative,  l'autre  pour  la  quantitative.  Le  premier  est 
lenté  par  tes  conimerçauls  ;  on  y  l'ait  surtout  en  réa- 
ies manipulations  de  chimie  semblables  à  celles  de 
ycées. 

lutre  part,  le  besoin  se  fait  sentir  partout  de  labo- 
cesdc  métallurgie.  A  Lif^gc,  la  question  est  àrétiide; 
omeiit  de  notre  passage,  l'Association  des  Élèves 
it  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  création  d'un 
atoire  <le  ce  genre.  En  Allemagne,  toutes  les  Écoles 
les  laboratoires  de  métallurgie.  Ceux  d'Aix-ta-Clia- 
et  de  Clausthal,  qui  viennent  d'être  édifiés,  sont 


PODR   LB$   MINES   ET  LA   1 

Lout  à  fait  somptueux.  Mais  ces  h 
pondent  guère  à  la  conception  qu'o 
en  France  des  laboratoires  de  môl 
qu'on  y  exécute  consistent  surtout 
ou  de  produits  métallurgiques  et  co. 
aux  essais  que  l'on  fait  dans  nos  É 
de  chimie  analytique.  Ceux  qui  se 
giques  ont  pour  objet  la  répétition  ■ 
de  la  métallurgie.  Quelquefois  nié 
Chapelle,  le  rôle  du  laboratoire  de 
plus  spécial.  Nulle  part  on  ne  fait 
à  l'étude  analytique  dos  opératio 
l'étude  phj'sique  des  métaux  et  i 
des  méthodes  scientifiques  de  me: 
nellement,  dans  les  laboratoires  les 
thaï),  on  commence  à  initier  lesélè 
tallographiques. 

Les  laboratoires  d'électricité  i 
développés  en  Belgique.  A  Mous, 
dit,  l'éleotricité  occupe  une  pla 
menace  d'absorber  peu  à  peu  les 
Liège,  rinslitut  Monteftore,  dont 
verselle,  est  un  modèle  du  genre, 
sont  très  simples  et  sans  luxe  inut 
proportionnées  au  but  de  l'institut 
en  Autriche,  ce  ciité  des  travaux  p 
plus  négligé. 

Liage.  —  La  plupart  des  service 
nique  sont  installés  dans  les  bâtii 
qui  sont  situés  entre  la  place  de  l'I 
Mais  un  certain  nombre  de  scri'icc; 
grand  développement  de  l'École,  i 
des  locaux  spéciaux  plus  ou  moins 

Tout  l'enseignement  électrotechi 
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un  Institut  spécial  dont  rinatallalion  est  due  à  la  libéralité 
de  M.  Montefiore.  Tout  récemnKmt,  on  vient  de  construire 
sur  la  rivo  droite  de  la  Meuse  un  notirel  Institut  appelé 
n  Institut  du  quartier  de  l'Est  "  et  oii  seront  réunis  tous 
les  services  se  rattacliant  à  l'enseignement  de  la  méca- 
nique appliquée.  Le  célèbre  laboratoire  de  mécanique 
créé  par  M.  Dwelshauwers-Déry,  et  qui  se  trouve  encore 
quai  de  l'Université,  sera  prochainement  transféré  au 
quartier  de  l'Est  et  annexé  au  nouvel  Institut. 

Les  laboratoires  de  chimie  (à  l'Université^  sont  de 
dimension  aujourd'hui  insuflisante  pour  le  grand  nombre 
des  élèves,  mais  installés  et  entretenus  d'une  manière 
remarquable. 

L'Institut  Montefiore  est  trop  connu  en  France  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  longuement.  Son  carac- 
tère saillant  est  la  simplicité.  Le  luxe  de  certaines  his- 
tallatîons  nouvelles  y  est  inconnu.  Les  élèves  travaillent 
par  groupes  de  3  à  0  dans  de  petites  salles  séparées,  fort 
modestes,  affectées  chacune  à  un  genre  de  mesures 
déterminé.  Un  vaste  atelier  est  annexé  h  l'Institut.  Tous 
les  élèves  y  passent  deux  mois  au  début  de  leur  séjour, 
et  y  construisent  eux-niéiues  le  galvanomètre  qu'ils  uti- 
liseront ensuite  pour  les  mesures  électriques.  L'institut  a 
coflté  l.TiOO.OW  francs,  y  compris  les  frais  de  quatre 
agrandissements  successifs. 

Hons.  —  L'ancienne  ficole  était  dans  un  bAtimenI 
unique  à  trois  étages.  La  place  y  manquait  à  tel  point 
qu'on  avait  dft  transporter  en  ville,  dans  un  local  non 
destiné  à  cet  «sape,  une  partie  de.s  services,  notamment 
celui  de  la  chimie,  dont  l'installation  était  des  plus  pri- 
mitives. Les  nouveaux  bâtiments,  qui  étaient  en  cons- 
truction au  moment  de  notre  visite,  sont  aujourd'hui 
achevés.  Une  dé|)ense  de  1  million  avait  été  prévue.  Sur 
cette  somme,  500.000  francs  étaient  affectés  à  la  cens- 
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tructiOD  et  500.000  francs  à  l'installation  du  mobilier, 
des  machines,  des  cuilections  nouvelles.  Mais  tout  ré- 
cemmeat  le  Conseil  Provincial  du  Hainaiit  vient  d'accor- 
der une  nouvelle  somme  de  400.000  francs  nécessaire 
pour  l'achèvement  des  installations. 

Les  nouveaux  bâtiments  couvrent  une  superficie  de 
1.900  mètres  carrés,  dont  1.600  bâtis  à  deux  (itages.  Le 
rez-de-chaussée  est  occupé  par  les  laboratoires  et  salles 
de  machines.  La  salle  des  machines  électriques  notam- 
ment atteint  les  proportions  d'une  véritable  usine.  Acces- 
soirement, une  vaste  salle  des  pas  perdus,  une  salle  de 
réunion  pour  les  professeurs,  un  bureau  pour  le  direc- 
teur. 

Au  premier  étage  sont  installées  les  salles  de  cours,  au 
nombre  de  cinq.  Deux  de  ces  salles,  particulièrement 
vastes,  sont  affectées  à  la  physique  et  à  la  chimie.  La 
première,  située  au-dessus  de  la  salle  des  machines  élec- 
triques, est  en  relation  avec  elle  par  un  ascenseur  qui 
permet  de  monter  à  ramphithé;Vtre  (et  de  là  aux  salles  de 
dessin  du  second  étage)  les  machines  ou  pièces  de  machines. 
Au  second  étage,  on  a  groupé  tout  le  service  du  dessin 
ci  des  projets,  lly  a  quatre  grandes  salles  de  dessin  (celle 
de  première  année  n'a  pas  moins  do  160  mètres  carrés), 
des  salles  de  collections  de  modèles,  des  salles  d'inter- 
rogations et  encore  deux  salles  de  cours.  Chaque  profes- 
seur a  un  cabinet  de  travail  et,  s'il  y  a  liou,  un  labora- 
toire personnel  au  voisinage  du  laboratoire  des  élèves  ou 
des  salles  de  dessin. 

Berlin.  —  Depuis  1S78,  l'Académie  des  Mines  est 
réunie  au  Service  Géologique  impérial  dans  de  magnifi(iues 
bâtiments.  On  doit  y  ajouter  prochainement  des  construc- 
tions nouvelles  où  l'on  groupera  la  géologie,  la  minéra- 
logie et  le  Se^^■ice  Géologique  officiel.  La  dépense  prévue 
s'élève  k  2  millions  de  marks. 
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Les  collections  de  minéralogie,  géologie,  gîtes  miné- 
raux, paléontologie  et  paléobotanique  sont  très  dévelop- 
pées et  comparables  en  importance  à  celles  de  TÉcole 
des  Mines  de  Paris.  La  collection  de  métallurgie  du  fer 
occupe  un  vaste  hall  au  rez-de-chaussée.  Elle  est  des 
plus  complètes.  C'est  d'ailleurs  un  véritable  musée  ouvert 
au  public. 

L'école  possède  un  certain  nombre  de  laboratoires  de 
chimie  consacrés  à  lanalyse  qualitative,  à  l'analyse 
quantitative,  aux  essais  de  voie  sèche,  aux  analyses  sidé- 
rurgiques. Mais  il  n'y  a  pas  de  laboratoire  d'électricité  ; 
les  visites  aux  ateliers  Siemens  et  Halske  tiennent  lieu 
de  manipulations. 

Clansthal.  —  On  procède  actuellement  d'une  façon  pro- 
gressive à  la  reconstruction  complète,  sur  place,  de 
l'ancienne  Ecole.  La  dépense  totale  prévue  est  de 
600.000  marks.  On  a  construit  d'abord  un  nouvel  «  Insti- 
tut métallurgique  »,  qui  a  été  mis  en  service  pendant 
l'été  1ÎK)4  et  dont  Tédification  a  coûté  200.000  marks,  y 
compris  l'aménagement  intérieur.  Construit  à  trois  étages, 
il  couvre  une  superficie  de  600  mètres  carrés.  Au  rez-de- 
chaussée  sont  installés  les  laboratoires  servant  aux  ana- 
lyses métallurgiques  par  voie  sèche  et  par  voie  humide, 
et  destinés  k  tous  les  élèves,  mineurs,  métallurgistes  et 
sidérurgistes.  Le  premier  étage  est  réservé  aux  sidérur- 
gistes. On  y  trouvée  d'abord  une  salle  de  cours,  puis  un 
laboratoire  de  micrographie,  une  salle  d'essais  mécaniques, 
une  collection  de  matières  premières  et  de  produits  sidé- 
rurgiques, une  bibliothèque,  une  salle  de  dessin  pour 
Texécution  des  projets  de  sidérurgie.  Le  second  étage 
est  réservé  aux  métallurgistes  (métaux  autres  que  le  fer). 
La  disposition  générale  en  est  identique  à  celle  du  premier 
étage.  Elle  comporte  encore  une  salle  de  cours,  un  labo- 
ratoire muni  de  fours  à  vent  et  de  fours  à  gaz,  un  labora- 


PODR   LES   MINKS   ET   LA   MÉTALLUROIB  107 

toire  pourvu  de  fours  électriques,  un  laboratoire  d'essais 
par  voie  humide,  une  collection  métallurgique.  L'énergie 
électrique  est  fournie  |iar  l'usine  municipale,  qui  peut  don- 
ner au  laboratoire  un  courant  de  30  ampères  sou» 
HO  volts  ou  bien  de  130  ampères  sous  220  volts.  L'École 
possède  en  outre  une  batterie  de  48  accumulateurs  que 
l'on  utilise  pour  l'éiectroljse  ou  pour  le  service  des  petits 
fours  électriques.  Le  gaz  est  produit  au  moyen  d'un 
gazogène  spécial  qui  peut  fournir  50  mètres  cubes  à 
l'heure. 

Les  collections  minéralogiques  et  géologiques  sont  assez 
intéressantes,  mais  fort  à  l'étroit  dans  ies  anciens  bâti- 
ments. Les  mines  fiscales  du  Hartz  fournissant  à  l'École 
tous  les  échantillons  minéralogiques  au  prix  du  métal 
contenu,  la  collection  locale  de  minéraux  du  Hartz  est  des 
plus  belles  et  des  plus  complètes.  Une  intéressante  col- 
lection de  gites  minéraux  n'a  pu  encore  être  classée  et 
exposée,  faute  de  place. 

Aix-la-Chapelle.  —  L'École  d'Ais  est  installée  dans  un 
véritable  palais  dont  les  frais  de  construction  ot  d'instal- 
lation se  sont  élevés  à  plus  de  2  millions  de  marks.  A 
côté  du  bâtiment  principal,  on  a  successivement  construit: 
un  laboratoire  de  chimie  (1870)  ;  un  laboratoire  de  chimie 
industrielle etde  métallurgie(187fi);  un  laboratoire  d'élcc- 
Irotechuique  auprès  duquel  on  a  groupé  les  appareils  et 
collections  se  rattachant  à  l'exploitation  des  mines,  au 
levé  de  plans,  k  la  minéralogie  et  à  la  géologie  (1893)  ; 
un  laboratoire  de  mécanique  aiipliquéo  (1897).  Au  moment 
de  notre  visite,  on  construisait  enfin  un  magnifique  labora- 
toire de  métallurgie  et  électro-mclaliurgie,  pour  la  cons- 
truction duquel  était  prévu  un  crédit  de  200.000  marks.  11  a 
été  inauguré  au  mois  de  septembre  1902. 

Le  laboratoire  d'électroteclinique  est  assez  peu  déve- 
loppé.  Il  ne  (wmprond   que  deux  salles    de  dimension 
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médiocre,  la  première  consacrée  aux  mesures  de  courants, 
la  seconde  aux  essais  de  machines  et  de  moteurs. 

Le  laboratoire  de  métallurgie  était,  lors  de  notre  visite, 
installé  dans  des  locaux  plutôt  rudimentaires.  Comme 
nous  Tavons  dit,  il  est  maintenant  dans  un  bâtiment 
superbe  et  spacieux.  L'électro-métallurgie  occupe  dans 
ce  laboratoire  la  place  prépondérante.  Le  rôle  du  labora- 
toire de  métallurgie  est  d'ailleurs  compris  à  Aix  d'une 
manière  un  peu  particulière.  Son  directeur,  M.  Borchers, 
le  définissait  de  la  façon  suivante  dans  une  brochure 
publiée  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Dusseldorf  (1902)  : 
«  Le  laboratoire  de  métallurgie  doit  avant  tout  donner 
«  l'occasion  de  faire  des  essais  sur  le  traitement  des  mi- 
«  nerais,  des  produits  et  des  déchets  d'usines,  au  moyen 
«  des  procédés  les  plus  nouveaux  rais  à  la  disposition  de 
«  la  technique,  de  manière  k  tirer  des  conclusions  pra- 
«  tiques  sur  l'application  des  nouveaux  procédés  métal- 
«  lurgiques.  » 

A  titre  d'exemplej  voici  quelques  travaux  exécutés  au 
laboratoire  et  cités  par  la  brochure  dont  nous  venons  de 
parler  :  traitement  des  déchets  de  galvanisation,  traite- 
ment des  minerais  de  fer  titanifères,  production  des  métaux 
de  la  série  du  cérium,  traitement  des  minerais  de  zinc 
siliceux. 

Un  laboratoire  de  ce  genre  ne  s'adresse  pas  à  des 
élèves,  mais  à  des  ingénieurs  désirant  se  livrer  à  des  tra- 
vaux originaux.  Il  peut  être  fort  utile  à  l'industrie,  mais 
il  est  douteux  qu'il  puisse  rendre  de  bien  grands  services 
k  l'enseignement. 

Preiberg.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
l'Académie  do  Freiberg,  malgré  sa  réputation  ancienne  et 
justifiée,  est  assez  pauvrement  installée.  Tandis  que  l'État 
prussien  dépense  des  sommes  considérables  à  Aix,  Berlin, 

0 

Clausthal    pour    doter    ses    Ecoles  d'installations   somp- 
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tueuses  et  de  laboratoires  largement  outillés,  TEcole  de 
Freiberg  n'arrive  qu'à  peine  à  maintenir  ses  anciennes 
installations  en  état  de  recevoir  ses  nombreux  élèves. 

Les  anciens  bâtiments  sont  devenus  tout  à  fait  insuffi- 
sants, et  Ton  a  successivement  installé  divers  services, 
comme  la  topographie,  la  chimie,  Télectrotechnique,  dans 
des  locaux  loués  ou  acquis  en  ville.  Il  n'est  que  juste 
d'ajouter  que  le  plus  souvent  les  professeurs  ont  su  tirer 
un  parti  remarquable  de  ces  bâtiments  médiocres  :  le 
laboratoire  du  regretté  Winkler,  par  exemple,  pourrait 
être  cité  comme  un  modèle  d'organisation  intérieure. 

La  collection  de  minéralogie  est  fort  belle,  mais,  faute 
de  place,  reste  en  grande  partie  dans  des  tiroirs.  Il  en 
est  de  même  de  la  collection  de  gites  minéraux,  qui  n'est 
égalée  que  par  celle  de  Pribram. 

Le  laboratoire  de  chimie  générale  et  celui  de  chimie 
analytique  sont  petits,  mais  très  bien  disposés. 

Il  existe  un  laboratoire  de  métallurgie,  exclusivement 
consacré  aux  analyses  sidérurgiques.  Un  laboratoire  de 
physique,  oti  les  élèves  répètent  les  principales  expériences 
du  cours  et  font  quelques  mesures  simples  :  détermhia- 
tion  de  coefficients  de  dilatation,  d'indices  de  réfrac- 
tion, etc.  Enfin  un  laboratoire  d'électrotechnique,  installé 
récemment  dans  un  local  spécial  en  ville.  Il  est  assez 
restreint,  mais  bien  compris.  Un  moteur  à  gaz  y  actionne 
cinq  dynamos  de  types  divers. 

Pribram.  —  L'École  de  Pribram  est,  avec  celle  de 
Freiberg,  la  seule  de  toutes  les  Écoles  que  nous  avons 
visitées  qui  ne  soit  pas  en  voie  d'agrandissement  matériel 
ou  qui  ne  vienne  pas  d'être  agrandie.  Les  locaux  sont 
insuffisants,  mais  Targent  manque  pour  les  améliorations. 
Les  collections,  dont  certaines  sont  remarquables,  notam- 
ment celle  des  gîtes  minéraux  et  celle  des  fossiles  de 
Bohème,  sont  tout  à  fait  à  Tétroit. 
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SeImMsbanTa.  —  Le  bâtiment  actuellement  occupé  par 
Érole  lie  Selmeczbanya  a  été  construit  en  1900.  Les 
ncinns  bâtiments,  situés  â  quelque  distance,  dans  l'inté- 
ieur  de  la  ville,  rflstenl  affectés  aux  services  adniinistra- 
i»  et  il  la  bibliothèque. 

La  nouvelle  École  a  coûté  5-SO.OOO  francs,  dont  80.000 
our  l'achat  du  terrain  et  .5lXl.000  pour  la  construction. 
)e  toutes  les  installations  que  nous  avons  visitées,  c'est 
elle  qui  nous  a  paru  la  mieux  comprise  dans  l'ensemble. 
,es  amphithéâtres,  bien  disposés,  comportent  tous  une 
etlto  salle  de  préparation  placée  derrière  le  tableau  et 
ommOilément   installée  pour  les  projections.   Les  salles 

0  dessin  sont  claires  et  confortables;  l'éclairage  est 
articuliêrement  soigné. 

Les  collections  de  fjéologie,  minéralogie,  paléontologie, 
Iles  minéraux,  .sont  sans  grand  intérêt,  ef  médiocrement 
isposées  au  point  de  vue  de  l'étude.  Par  contre,  le  labo- 
aloire  de  minéralogie  et  cristallographie  est  remarquable. 

1  se  compose  d'une  série  de  petites  salles  affectées  aux 
;imîomêlros,  microscopes,  spectroscopos,  etc.,  et  d'un 
letit  laboratoire  île  chimie.  Nous  n'avons  trouvé  nulle 
lart  ailleurs  d'installation  équivalente. 

Kesteut  k  citer  enfin  de  belles  collections  de  métallurgie 
il  de  chemins  de  fer. 
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STATISnOUB  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE  DE  L'AUTRICHE  EN  1903. 


nATDRt    DES    PRODUITS 


1*  Mine*. 

Hoaille 

Lig^nite 

Roches   aspb&lliques 

Minerai  de  fer 

—  de  mangranése 

—  de  plomb 

—  de  euhrre 

—  de  ÙDC 

—  d'éUin 

—  d*or 

—  d'argent 

—  de  niercore 

—  d*aotiinoine 

—  de  bismath 

—  de  wolfram 

—  d'urane 

Pyrites 

Schistes  aluaiféres  cl  rilrioiiqaes  . . 
Graphite 


QUANTITES 


^  Utines  et  Salines. 


Fonte 

Plomb 

Lilharge 

Gahrre 

Sulfate  de  cuirre  . . 

Zinc 

EUin 

Mercure 

Antimoine    (régule) 


Or 

Argent 

SeU  d'oraoe. 


Sel 


11. 
•>2. 

1. 


tonnes 

498.111 

157.521 

1.273 

715.984 

6.179 

22.196 

12.088 

29.544 

57 

2.147 

21.958 

83.321 

41 

9,7 

49 

45 

4.475 

2.978 

29.589 


970.8:« 

12.162 

9^3 

961 

310 

8.948 

34 

5-23 

14 

kilogT. 

8 
39.812 
5.851 
tonnes 
359.015 


TALItORS 


francs 

102.307.143 

105.399.406 

56.700 

15.504.888 

135.294 

3. 'i  26. 338 

:>57.412 

1.972.540 

9.560 

111.068 

14.874 

2.319.647 

3.155 

19.008 

69.961 

89.374 

108.128 

25.017 

1.976.228 


74.865.856 
4.20^ 


3.01*. 


334, 


.719 

.487 

1.45o!o72 

143.911 

4.393.471 

115.076 

3.131.920 

7.507 

22.148 

3.568.183 

122.679 

49.730.224 


PRIX  MOYEN 


fr.      C. 

8,90 

4,76 

44,52 

9,04 

21,94 

15'», 35 

43,94 

66,78 

167,68 

51.77 

137,34 

27,82 

77.17 

1.959,61 

1.433,67 

1.980,82 

24,15 

8,40 

66,78 


77,15 

345.76 

36>',25 

1.508,43 

464.41 

490,98 

3.362,83 

5.985,00 

543,79 

2.70*2,25 
89,63 
20,97 

138,52 


La  valeur  totale,  en  comptant  divers  produits  non  inscrits  au 
tableau  ci-dessus,  s'est  élevée  à  237.107.456  francs  pour  les 
produits  des  mines  et  à  92.730.031  francs  pour  ceux  des  usines  ; 
Tensemble  représentant,  déduction  faite  de  la  valeur  des  mine- 
rais passé.s  aux  usines,  un  total  de  291.797.461  francs,  soit,  avec 
les  produits  de  salines,  une  somme  totale  de  341.427.685  francs. 

(Extrait  de  TCEsterreichische  Zeilschrift  fur  Berg-  u, 
Hûttenwesen.) 
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STATISTIQUE  DE  L'HIDUSTRIE  BmiÉRALE  DE  LA  BAVIÈRE 

EN  1903. 


•^'* 


NATURB   DBS   PRODUITS 


QUAKTtTBS 


Houille 

Lignite 

Minerai   de  fer 

Pyrites 

Graphite 

Sel  gemme 

Sel  extrait  par  dissolution. 


i*  Mines  et  Salines. 


tonnes 

.210.440 

23.599 

162.r)00 

2.324 

3.719 

879 

41.782 


2*  Usines. 


Fonte  brute 

Fer  en  btrres  

Fil  de  fer 

Acier  et  fer  Tondus 


90.168 

36.853 

21.064 

127.141 


VALBDHB 


francs 

17.080.248 

109.246 

94i>.067 

35.986 

185.980 

20.700 

2.339.301 


5.340.586 

5.671.708 

2.649.038 

17.294.427 


NOMBRE 

d'ouvriers 


7.820 
130 
785 

40 
128 

92 
927 


427 
1.397 

1.746 


-  ' . 


LES  DÉNIVELLATIONS  DE  LA  VOIE  113 


:z: 


LES 

DÉNIVELLATIONS  DE  LA  VOIE 

ET  LES 

OSCILLATIONS  DU  MATÉRIEL  DBS  CHEMINS  DE  FER 

Par  M.  Georges  MARIÉ, 
logénieur.  Chef  de  division  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  en  retraite. 

{Suite.) 


DEUXIÈME  PARTIE  (*). 

OSCILLATIONS  DU  MATÉRIEL  DANS  LES  CAS 
LES  PLUS  DÉFAVORARLES. 

SuMHAiRB  DE  LA  H*  PART».  —  Introductiou.  —  I.  Osctliations  d*un  poids 
sur  ressort  roulant  sur  une  voie  ayant  les  dénivellations  résultant  des 
expéviences  de  M.  CoQard.  —  II.  Oscillations  des  véhicules  à  deux 
essieux  ou  à  boggies  à  la  vitesse  critique^  avec  joints  de  rails  con- 
cordants. —  II [.  Oscillations  des  véhicules  à  deux  roues  ou  &  boggies 
à  la  vitesse  critique,  avec  joints  discordants. 

INTRODUCTION. 

Le  présent  mémoire  a  pour  objet  de  montrer  les  appli- 
cations pratiques  de  la  T®  partie. 

Dans  un  mémoire  précédent,  j'ai  donné  des  tracés 
graphiques  nouveaux  et  des  formules  nouvelles  qui  per- 
mettent de  calculer  l'amplitude  des  oscillations  et  leur 
durée  dans  un  cas  théorique  simple. 

Puis  j'ai  établi  la  formule  très  simple  A  ^  2fa,  qui 
montre  dans  quelles  conditions  Ton  pourra  être  assuré 
de  la  convergence  des  oscillations. 

(♦)  Voir,  pour  la  I"  partie,  la  5-  livr.  1905,  p.  491-526. 

Tome  VIII,  8*  li\Tai8on,  1905.  8 
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Dans  le  mémoire  qui  va  suivre,  je  montrerai  que  cette 
formule  est  applicable  au  matériel  des  chemins  de  fer  et 
à  la  voie  dans  les  cas  les  plus  défavorables  quand  les 
joints  des  rails  sont  concordants;  je  montrerai  aussi  que 
cette  formule  est  applicable  avec  une  légère  modification 
quand  ils  sont  discordants. 

Il  est  à  peine  besoin  de  montrer  Textrôme  importance 
de  la  fixation  de  la  condition  de  convergence  pour  les 
oscillations  des  véhicules  de  chemins  de  fer;  il  est  en 
eff*et  pratiquement  impossible  d'empêcher  les  véhicules 
de  circuler  parfois  à  leur  vitesse  critique  ;  il  faut  donc, 
de  toute  nécessité,  que  les  véhicules  soient  établis  pour 
ne  pas  dérailler  à  cette  vitesse  ;  si  les  oscillations  sont 
divergentes,  c'est  le  déraillement  possible,  même  à  des 
vitesses  relativement  modérées  ;  si  elles  sont  convergentes, 
c'est  la  possibilité  de  faire  circuler  les  trains  à  des  vitesses 
énormes,  à  la  condition  cependant  qu'il  ny  ait  pas  super- 
position avec  d'autres  causes  d'oscillations  dont  je  par- 
lerai. 

Un  an  environ  après  mes  recherches  de  1901,  on  a 
imaginé  un  ingénieux  appareil  destiné  à  amortir  les  oscil- 
lations des  automobiles  sur  leurs  ressorts,  au  moyen  d'un 
frottement  additionnel;  c'est  la  représentation  pratique 
de  mes  principes,  que  du  reste  l'inventeur  ne  connaissait 
pas;  seulement,  au  Uèu  de  demander  comme  moi  le  frot- 
tement aux  lames  des  ressorts  ou  à  la  disposition  de  leurs 
attaches,  de  leurs  guidages,  etc.,  il  le  demande  à  un 
organe  supplémentaire. 

Dans  les  automobiles,  les  dénivellations  de  la  route  ne 
sont  pas  périodiques,  comme  celles  des  chemins  de  fer, 
mais  elles  sont  plus  fortes  et  se  répètent  souvent,  ce  qui 
fait  que  le  cas  est  à  peu  près  le  même. 

On  trouvera  une  confirmation  de  mes  études  dans 
l'examen  des  résultats  des  remarquables  expériences  de 
traction  électrique  sur  la  ligne  de  Berlin  à  Zossen,  jus- 
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qa*à  210  kilomètres  à  Theure,  sur  une  courte  ligne  dont 
les  rayons  avaient  de  2.000  à  4.000  mètres. 

Dans  ces  expériences,  on  s'est  servi  de  voies  ordi- 
naires un  peu  renforcées,  avec  quelques  organes  de  plus  ; 
le  matériel  se  composait  de  véhicules  à  boggies  bien 
établis,  qui,  d'après  les  dessins,  remplissent  ma  condition 
de  convergence;  le  compte  rendu  des  expériences  cons- 
tate que  Ton  ne  ressentait  aucune  oscillation  inquiétante. 

I   —  Oscillations  d'un  poros  sur  ressort  roulant  sur 

UNE  voie  ayant    LES    DÉNIVELLATIONS    RESULTANT     DIS 
EXPÉRIENCES  DE   M.    CoÛARD. 

§  1.  Bésumé  des  résnltatt  dM  expérianoM  de  M.  OotUrd. 
—  M.  Gotiard,  ingénieur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerrahée,  a  décrit,  en  1887,  dans  la  Revue  ginértUe 
des  chemins  de  fer^  ses  expériences  remarquables  sur  la 
mesure  des  dénivellations  de  la  voie  au  passage  d'une 
machine  d*un  tender  et  d'un  train,  à  des  vitesses  variant 
jusqu'à  90  kilomètres  à  Theure. 

Les  essais  portaient  principalement  sur  un  tronçon  de 
voie  de  deux  rails  de  lOfhètres  à  joints  concordants,  suc- 
cédant à  deux  rails  de  5  mètres  ;  les  rails  pesaient  39  kilo- 
grammes le  mètre  ;  ils  étaient  posés,  sans  selles  métal- 
liques, sur  traverses  en  chêne  avec  tirefonds;  pour  les 
rails  de  10  mètres,  qui  sont  d'une  dimension  très  courante, 
les  traverses  étaient  au  nombre  de  12,  ce  qui  donne  un 
espacement  moyen  de  0'",83,  mais  elles  étaient  plus  rap- 
prochées vers  le  joint  et  plus  éloignées  au  milieu,  comme 
d'habitude.  La  voie  avait  été  établie  récemment. 

La  charge  des  essieux  de  la  machine  et  du  tender 
était  de  12.200  kilogrammes  environ  pour  chacun. 

Pour  mesurer  les  dénivellations,  M.  Couard  s'est  servi 
des  appareils  bien  connus  de  M.  Marey;  il  avait  à  me- 
surer, entre  autres  choses  : 
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Jnivellations  des  traverses  par  rapport  au  sol  ; 
lénivellatîons  des  rails  par  rapport  aux  tra- 


rriver,  M.  Coiiard  plaçait  â  côté  du  point  de 
île  un  explorateur  de  M.  Mare}!,  se  composant 
soufflet  avec  membrane  et  ressort  antago- 
partait  un  tube  en  caoutchouc  allant  jusqu'au 
appareil  analogue  à  l'explorateur  et  portaiit  un 
tiné  à  tracer  la  courbo  des  dénivellations  sni- 
animé  d'une  rotation  continue.  Le  retard  des 
dû  à  l'inertie  de  l'air  et  mesuré  par  M.  Couard 
ion,  était  négligeable. 

riences  étaient  destinées  à  mesurer  les  déni- 
assagéres  de  la  voie  au  moment  du  passage 
grande  vitesse.  Mais,  en  outre,  M,  Couard 
siiltat  d'observations  précises  sur  les  défor- 
rmaiientes  de  la  voie  en  divers  points  du 
i  déformations  s'ajoutent  aux  précédentes 
oie  vieillit,  et  il  est  nécessaire  que  j'en  tienne 
r  établir  la  base  de  mes  calculs, 
tableau  qui  résume  approximativement  ces 
i  et  observations,  pour  un  rail  de  10  mètres. 


ET   OSCILLATIONS  DU   MATERIEL  DES   CHB! 

La  3*  colonne  de  ce  tableau  résulte 
expériences  de  M.  Couard  sur  les  enfonce 
des  traverses  au  passage  <les  trains.  L 
une  moyenne  entre  les  divers  résultats  i 
les  déforroationa  permanentes  dâ  la  voi< 
de  39  kilogrammes,  avec  une  voie  pas 

Avec  une  voie  ancienne,  il  faudrait 
2  millimètres  de  plus  pour  cette  déformat 
mais  il  est  rare  qu'on  fasse  circuler  de 
grandes  vitesses  sur  des  voies  ancienne» 

On  conçoit  aisément  que  ces  deux  ca 
sements  aient  leur  maximum  au  joint,  p 
le  point  faible  du  rail  oti  les  traverses  n< 
un  mutuel  appui  comme  au  milieu  du  rail 

Mus  ces  abaissements  ne  sont  pas  les 

O*abonl  l'écartement  des  rails,  nécess 
tation,  ne  donneon  lui-même  qu'une  chu 
geable  ;  avec  les  12  millimètres  d'écartei 
pour  des  rails  de  12  mètres  (par  les  gran 
chute  n'est  que  de  2/100  de  millimètre. 

Mais  il  y  a  une  autre  cause  de  chute  dt 
sant  par  le  joint;  au  passage  du  train,  1 
le  rail  d'aval  se  déversent  inégalement, 
une  chute  de  0"",35  environ  avec  voie  nei 
avec  voie  vieille;  c'est  cette  chute  qui 
choc  dn  joint  que  tout  le  monde  a  remai 

Enfin  il  y  a  la  flexion  passagère  des  r 
être  beaucoup  plus  forte  au  joint  qu'au 
mais  on  compense  cela  en  rapprochant  li 
au  joint  qu'autre  part,  comme  je  l'ai  < 
varient  de  0"",80  à  0"",90  environ. 

Les  trois  dernières  causes  d'abaissem 
que  fort  peu  d'influence  au  point  de  vue 
parce  qu'elles  sont  très  faibles  et  n'agisi 
longueur  très  courte  (Voir§10de  mon  mén 
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La  véritable  base  de  mes 
calcul»  <)oit  donc  être  le  ta- 
bleau ci-dessus. 

§  2.  ApplioattOB  i  Tétuds 
des  OBoiUatioDt.  —  Traçons 
la  courbe  qui  représente  les 
dénirellatioDS  de  la  voie 
(abaissements)  à  partir  des 
points  les  plus  hauts,  pour 
les  divers  points  du  rail  de 
10  mètres  {/ig.  1). 

Cette  courbe  construite, 
figurons  approximativement 
le  tracé  dentelé  du  para- 
graphe 2  de  mon  précédent 
mémoire,  qui  représentera 
■^  un  cas  un  peu  plus  défavo^ 
2  rable  que  le  tracé  réel,  ce 
sera  ARCDE.  Notonsquej'ai 
sans  scrupule  coupé  le  petit 
triangle  ombré  du  bas  de  la 
courbe  en  vertu  du  para- 
graphe 10  de  mon  mémoire 
précédent.  Il  résulte  des  pa- 
ragraphes l  et  suivants  de 
ce  mémoire  que  le  tracé 
ABCDEestun  peu  plus  défa- 
vorable que  le  tracé  réel. 

11  résulte  de  ce  tracé  que 
la  dénivellation  h  qui  entre 
dans  ma  formule  de  conver- 
gence :  h  <  2fa,  est  de 
4  milbmètres  (hauteur  de 
AB=  DC)  au  maximam. 
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On  verra  dans  les  applications  numériqnes  que  j'intro- 
duirai un  autre  coefficient  de  sécurité  dans  mes  calculs, 
pour  tenir  compte  de  ce  que  la  voie  peut  être  moins  bonne 
que  celle  qui  correspond  au  tableau  ci-dessus  ;  pour  les 
voies  anciennes,  notamment,  on  a  vu  ci-dessus  qu'il  faut 
compter  2  millimètres  de  plus,  soit  en  tout  environ  6  mil- 
limètres au  lieu  de  4. 

On  peut  avoir  intérêt  à  serrer  de  plus  près  la  réalité 
en  Templaçant  le  tracé  curviligne  expérimental  de  la 
figure  1  par  le  tracé  rectiligne  AFDE;  on  peut  étudier 
ce  tracé  par  un  procédé  analogue  à  celui  du  paragraphe  15 
de  mon  premier  mémoire;  on  voit  alors  si,  dans  le  cas 
considéré,  les  oscillations  sont  convergentes,  non  par  une 
formule  simple,  mais  par  le  tracé  graphique. 

Mais,  pour  la  pratique  courante,  je  me  contenterai  de 
la  formule  h  <  2/a,  avec  A=  4  millimètres. 

Je  vais  maintenant  mentionner  d'autres  expériences 
qui  confirment  celles  de  M.  Couard,  afin  que  mes  calculs 
reposent  sur  une  base  expérimentale  incontestable. 

D'abord,  MM.  Huberti  et  Flamache,  ingénieurs  belges, 
ont  fait  à  peu  près  en  même  temps  que  M.  Couard  des 
expériences  moins  complètes,  mais  intéressantes  néan- 
moins, et  qui  confirment  les  résultats  ci-dessus.  Ces  ingé- 
nieurs mesuraient  les  dénivellations  directement,  à  côté 
du  rail  lui-même. 

Enfin,  tout  le  monde  a  entendu  parler  des  expériences 
retentissantes  de  trains  électriques  marchant  à  210  kilo- 
mètres à  l'heure  sur  la  ligne  militaire  de  Berlin  à  Zossen, 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus.  Dans  ces  expériences,  les  déni- 
vellations des  rails  ont  été  mesurées  au  moyen  de  pointes 
métalliques  s'enfonçant  dans  du  plomb  ;  elles  n'ont  pas 
dépassé  7  millimètres  ;  et  cependant  la  voie  était  légère, 
avec  rails  de  33^*^,5  au  mètre  seulement  ;  on  a  consolidé 
la  voie  depuis,  et  tout  fait  supposer  que  les  dénivellations 
ne  dépassent  pas  les  4  millimètres  ci-dessus.  Du  reste, 
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T6  de  4  mi iliin êtres  n'a  rien  de  sacramentel,  et  il 
sible  que  des  expériences  plus  nombreuses  arrivent 
>di8er  un  peu  pour  certains  cas. 


Oscillations  des   véhicules  a  deux  essiecx  ou 

tOOIKS     A    la    vitesse     CRITIQUE,     AVEC    JOINTS    DE 

!  concordants, 

L'teartemfliit  des  essieiix  est  égftl  à  la  long:asDr  du 
Si  t'écartement  des  essieux  est  égal  à  la  longueur 
,  et  que  les  joints  des  rails  soient  concordants, 
dire  en  face  l'un  de  l'autre,  il  est  bien  évident  que 
;ule  entier  k  doux  essieux  se  comportera  comme 
3  isolé  de  la  l'°  partie  de  ce  mémoire,  sans  aucune 
ation  {à  la  vitesse  critique).  Je  profite  de  l'occasion 
sumer  les  principales  conclusions  de  cette  1"  partie. 
'  Si  le  véhicule  part  d'une  oscillation  nulle,  la  pre- 
isciUation  simple  due  à  la  chute  h  aura  une  aiiipli- 
1  plus  égale  à  SA,  ou  8  millimètres  daus  le  cas 
ratique  ; 
:'  La   condition  de  convergence  des  oscillations 

^  2fa  ou  /a  ^  -  ou  /a  ^  3  millimètres.    Je 

)  que  /  est  lo  frottement  relatif  dos  ressorts,  et  a 
che  statique  ;  voilà  la  formule  simple  qui  devra 
lans  l'établissement  du  calcul  des  ressorts  ;  on 
e,  à  égalité  de  valeur  de  /,  ce  sont  les  ressorts 
bibles  qui  assurent  le  maximum  de  sécurité  et  de 
able,  mais  c'est  à  la  condition  que  /  sera  suffisant, 
■pète; 
°  Enfin,  la  durée  des  oscillations,  aller  et  retour, 

née  par  la  formule  l  =  ?,t.  U  -  (^  iS  du  mémoire 

int),  ea   tenant  compte  de  la  remarque  de  ce 
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paragraphe  ;  cette  durée  ne  dépend  donc  pu 
de  marche  du  véhùtde. 

%  4.  L'énrtemaat  dw  eMlaoz  est  épil  i  li 
lon^ueiir  dea  nila.  —  \\y  aura  alors  un  r 
galop  du  véhicule  autourd'un  axe  horizonta 
le  centre  d'oscillation  et  perpendiculaire  à 

Gomme  je  l'ai  montré  en  1901,  ce  centn 
est  facile  à  déterminer  ;  il  varie  avec  les  v< 
QOQS  le  cas  suivant  par  exempte  :  je  repré 
cule    circulant    sur    la 
voie  dentelée  dans  les 
ronditiuns        indiquées 
{fig.   2).    Les    ressorts 
figurés  sont  à  spirale, 
pour  simplifier  la  figure  : 
mais  je  les  suppose  ù 
lames,    en   réalité,    et 
ayant  un  frottement  re-  f,o.  2. 

latif  comme  d'habitude. 
La  loi  du  mouvement  d'oscillation  étant,  dans 
trique,  il  en  résulte  que  les  augmentations  d 
des  ressorts  d'avant  seront  compensées  pa 
tiens  aux  ressorts  d'arrière  ;  il  en  résulte 
d'oscillation  G  sera  au  milieu  de  la  ligne 
centres  des  essieux,  sous  charge  statique,  '. 
zontale.  Le  centre  de  gravité  oscillera  un  p 
arriére  et  réciproquement  autour  de  ce  c< 
tant  toujours  sensiblement  à  la  mémo  haute 

Cette  conception  nouvelle  du  centre  d'< 
une  des  bases  de  mes  études  de  1901.  M.  I: 
nienr  en  chef  adjoint  â  l'ingénieur  en  che 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Mii 
de  son  côté,  à  la  conception  de  ce  centre 
"  centre  élastique  »  ;  il  a  poussé  sa  reche 
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oi  ;  il  a  fixé  sa  position  pour  les  locomotives,  en 
compte  de  tous  les  éléments.  Les  études  de  M.  Herd- 
enneiit  donc  fort  heureusement  compléter  les 
!8.  [(Voir:  Recherches  sur  le  fonctionnement  des 
8  de  suspension  des  locomotives  ».  {Revue  générale 
•mins  de  fer,  juin  1905)]. 
posé,  examinons  séparément  deui  cas. 
HIER  CAS.  —  Supposons  d'abord  qu'on  puisse  con^ 

-  le  poids  ¥  de  la  caisse  comme  composé  de  quatre 
r  placés  sur  chaque  ressort,  sans  changer  la  loi  de 
alion  ;  cette  hypothèse  n'est  admissible  que  si  le 
it  d'inertie  de  la  caisse  par    rapport  à  C  est  égal 

p 
Tient  d'inertie  des  quatre  poids  -■  Dana  ce  cas,  les 

les  do  mon  précédent  mémoire  s'appliquent  encore 
ucune  moditlcation.  Cette  hypothèse  est  très  voi- 
e  la  réalité  pour  les  voitOres  et  fourgons  à  deux 
i;  elle  s'en  écarte  davantage  pour  les  voitures  à 
s. 

xiËUE  CAS.  —  Cherchons  maintenant  si  les  méthodes 
1  précédent  mémoire  s'appliquent  au  cas  où  lo 
it  d'inertie  de  la  caisse  I,  par  rapport  à  l'axe 
lation,  n'est  pas  égal  au  moment  d'inertie  des  quatre 

-  par  rapport  ;iu  iiièine  axe.  Revenons  à  la  /ig.  "i. 
luppose  néanmoins  que  le  centre  de  gravité  G  de  la 
soit  assez  bas,  eu  égard  à  l'écarteracnt  des  essieux, 
ue  le  moment  du  poids  P  de  la  caisse  par  rapport 
I  d'oscillation  C  soit  négligeable.  Il  est  facile  de 
le  cette  hypothèse  est  très  admissible  pour  les  oscil- 

longitudinales,  surtout  avec  les  longues  voitures 
fait  k  présent;  au  contraire,  elle  ne  l'est  plus 
on  considère  les  oscillations  transversales  de  rou- 

j 'étudierai  complètement  plus  loin  en  tenant 
}  de  la  hauteur  du  centre  de  gravité. 
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Nous  sommes  donc  dans  le  cas  d'un  véhicnle  qi 

.     P 

être  assimilé  à  deux  poids  —  reposant  sur  un  ba 

qui  repose  sur  deux 

ressorts      reposant  -■ , 

chacun  sur  une  roue         C'^v""* — "^ '^■^j^p»  ■  fi 

{/ig.s).  a:^  î;     i   7^-- 

Quelles  seront  les     -A -■^-='^.:..^j.*..j- 

lois  des  oscillations 

si  l'on  fait  circuler 

le  s;-3tèm6  sur  ta  voie  dentelée  à  crans  rectang 

comme  fig.  2? 

Nous  allons  résoudre  les  mêmes  questions  qu 
mon  mémoire  précédent  h  savoir  : 

1*  Recherche  de  l'amplitude  de  la  première 
oscillation  ; 

2*  Recherche  de  la  condition  de  convergence  de 
lations  ; 

3°  Recherche  de  la  durée  des  oscillations. 

1"  Cherekojisd' aborde  amplitude  de  la  premièn 
lation  simple,  due  à  h.  —  Je  suppose  que  la  r 
ressort  de  gauche  monte  subitement  la  dénivolL 
pendant  que  la  roue  du  ressort  de  droite  desc 
même  dénivellation  simultanément,  comme  fig.  2. 

Alors  la  ligne  de  base  des  ressorts  AB  (^ 
devient  A'B',  l'angle  a|  correspondant  gcométriqi 
aux  dénivellations  simultanées  -|~  A  et  — h. 

Quelle  est  la  première  oscillation  qui  se  produ 
supposant  toujours,  bien  entendu,  que  le  véhicule  : 
à  la  vitesse  critique  ? 

Prenons  ponr  abscisses  {/ig.  4)  les  valeurs  7  de 
naisons  du  fléau  de  la  fig.  3  et  pour  ordonnt 
moments  des  forces  agissant  sur  le  système. 

Soit  OA  la  courbe  représentant  le  moment  résnlt 
compressions  R  —  R'  des  deux  ressorts.   Nous 
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mire  OA;  il  suffit  en  effet  de  porter  OB  =  yq  ou 
r  de  Y  telle  que  I'ud  des  ressorts  porte  toute  la 
[e,  l'autre  ne  portant  rien  ;  pour  cette  valeur  y  ^^  yo» 

clair  que  le  moment  des  compressions  sera  P  X  GU 
3).  On  portera  donc  BC  égal  h.  ce  moment  négatif,  à 
lUe  choisie,  et  on  aura  le  point  C  cherché,  qui,  joint 
>int  0,  donne  la  droite  OA  cherchée.  C'est  la  courbe 
noinents  quand  la  voie  est  horizontale  et  au  niveau 
ieur. 

[(posons  maintenant  que  le  système  oscillant  entre 
la  voie  dentelée  de  la  fig.  3.  Après  le  déplacement 
aire  subit,  y  ^=  "i,  du  fléau,  le  moment  de  (R  —  R') 
lodifîé  ;  il  est  représenté  par  une  ligne  DE  parallèle 

{fig.  i)  et  telle  que  OD  =  «,. 


a  posé,  supposons  que  le  système  n'ait  aucune  oscil- 
en  entrant  dans  la  voie  dentelée  ;  quelle  sera  l'am- 
e  de  la  première  oscillation  dne  aux  deux  dénivel- 
s  simultanées  ?  Aussît6t  après  les  deux  dénivellations, 
ur  Y  =  o,  le  moment  des  forces  devient  OF,  inter- 
>u  do  l'axe  des  y  avec  la  ligne  DE;  l'oscillation 
a  jusqu'à  ce  que  DU'  =  OD,  toujours  d'après  les 
is  principes  de  mes  tracés  graphiques.  Ornons  avons 


r~ 
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VU  que  OD  =  tx^  ;  donc  Toscillation  angulaire  totale  y 
sera  égale  à  2a| . 

Or  n*oublions  pas  que  «•  est  simplement  Tinclinaison  de 
la  ligne  de  base  des  ressorts  correspondant  aux  dénivel- 
lations simultanées  +  A  et  —  A;  on  constate  l'analogie 
avec  les  conclusions  du  paragraphe  3  de  mon  mémoire 
précédent. 

Ensuite  loscination  inverse  suivante  s^éludie  de  la 
même  manière,  et,  quand  loscillation  totale  (aller  et 
retour)  sera  terminée,  la  caisse  aura  pris  Tinclinaison  2aj 
comme  au  paragraphe  4  de  mon  pli  cacheté.  Voilà  donc 
le  premier  point  acquis. 

2*  Cherchons  maintenant  la  condition  de  convergence 
des  oscillations.  —  Soit  encore /"le  rapport  constant  du 
frottement  des  ressorts  à  leur  compression,  ou  frottement 
relatif  des  ressorts,  comme  dans  mon  mémoire  pré- 
cédent. 

En  tenant  compte  du  frottement  /,  quelles  vont  être 
les  deux  courbes  qui  remplaceront  les  droites  FE  et  OA 
du  raisonnement  précédent  ? 

Pour  y  arriver,  rappelons-nous  bien  que  le  frottement 
des  ressorts  doit  se  retrancher  de  Teffort  du  ressort 
quand  le  ressort  est  moteur  et  qu'il  doit  s'ajouter  à  l'effort 
quand  le  ressort  est  résistant.  Cela  posé,  nous  venons  de 
voir  que  FE  représente  la  courbe  dos  moments,  après  la 
dénivellation  simultanée  +  A  et  —  h. 

Pour  éviter  toute  erreur,  appelons  : 

q,  la  compression  du  ressort  de  droite,  ot/\  son  frot- 
tement relatif  ; 

c^,  la  compression  du  rjessort  de  gauche,  et/2  son  frot- 
tement relatif. 

Si  la  roue  de  droite  vient  de  subir  un  abaissement  A 
et  que  la  roue  de  gauche  vienne  de  subir  un  relèvement, 
le  ressort  de  gauche  sera  le  plus  comprimé  ;  il  sera  moteur  ; 
la  caisse  oscillera  donc  dans  le  sens  des  aiguilles  d'une 
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loment  des  forces  sera  donc  : 
de  (Cj  —  ^^  —  mom.  de  (C,  +  /-,), 


de  Cj  —  mom.  de  C,  —  mom.  de  (/»  +  ft). 

oments  des  frottements  doîrent  se  retrancher  ; 
'  somme  est  constante  et  é^ale  au  moment  du 
'un  ressort  seul  quand  y  est  tel  que  l'un  des 
e  tout  le  poids,  l'autre  ne  portant  rien  ;  donc 
erchée  est  une  parallèle  à  FE,  ii  une  distance 

=  f,  frottement  relatif  des  ressorts. 

la  démontrer  de  même  que  la  droite  OA,  dans 
I  tient  compte  des  frottements,  est  remplacée 
)  QS,  parallèle  et  à  une  distance  SC  =  NI 


ci  le  mouvement  se  renverse  ;  c'est  le  ressort 
i  devient  moteur  et  le  ressort  de  gauche 
caisse  oscille  en  sens  inverse  des  aiguilles 
i;  alors  le  ressort  de  droite  devra  être  compté 
bernent  négatif  et  le  ressort  de  gauche  avec 
it  positif.  On  a  : 

de  (C,  +  ft)  —  mom.  de  (C,  —  /,) 


de  Cl  —  mom.  de  C|  -f-  mom.  de  (f^  -{-  /',). 

it  ajouter  aux  ordonnées  de  la  droite  OA  ce 
id  à  mom.  de  (^  +  /,),  c'est-à-dire  qu'on 
ïite  QS.  C.  q.  f.  d. 

t,  que  faut-il  faire  pour  que  la  condition  de 
soit  exactement  réalisée?  II  faut  que  MN 
dent,  car  alors  l'oscillation  de  retour  sera 
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pareille  à  celle  d'aller  ;  il  faut  que  : 

CS  +  Nln^CE,  or 

GB,  c'est  te  moment  de  P,  poida  d< 

cule  ;  donc  CS  =  f  x  mom .  de  P. 

NI 
.  D'autre  part,  -^  =  /,  donc  NI  = 

de  P. 
Donc  la  condition  de  conTergence 

es  +  NI  =  Cl  —  2t  mon 

Or,  en  vertu  des  triangles  sembla 


ÔD  ^  ÔB'  •'■"^^  •'■*"  ""  *^  ^ 

Or  OD,  c'est  «,  déjà  défini  ;  CB 
OB, -c'est  7a  déjà  déRai;  donc,  on  a  : 

2^  mom.  de  P  =  o,  X  — 

d'où  : 

2r=%  d'où  «, 

To 

Je  rappelle  que  : 

a,  est  riaclinaison  correspondar 
à  d=  A  ;  Yo  est  l'angle  correspondant  i 
quand  •,-  est  tel  que  l'un  des  ressori 
chaîne  P,  tandis  que  l'autre  ne  au] 
les  valem^  a,  et  -,*(,  sont  proportionn 
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a  donc  : 

fi  ^  2fa  ou 


'  aa 


Nous  retombons  donc  sur  la  condition  de  convergence 
de  mon  \"  mémoire  sans  aucimc  modification,  et  la  for- 
mule est  rigoureuse. 

3*  Cherchons  enfin  la  durée  des  oscillations  doubles. 
—  Nous  avons  vu  ri-dessns  que,  quand  on  pent  considé- 

p 
rer  la  caisse  comme  se  composant  de  deux  poids  —  snr 

les  ressorts,  la  durée  de  l'oscillation  doulile  est  : 


si^.&y'e 


<i  est  lallèche  statique). 


Cette  formule  est  celle  du  problème  de  Poncelet  dn 
début  de  mon  mémoire  précédent  ;  elle  n'est  qu'approchée 
et  elle  suppose  implicitement  que  les  dénivellations  sont 
faibles  par  rapport  à  la  grandeur  des  oscillations  consi- 
dérées. Mais,  en  pratique,  je  le  i-cpète,  la  formule  qui 
donne  la  durée  des  oscillations  n'a  pas  besoin  d'avoir  la 
même  rigueur  que  celle  qui  donne  la  convergence,  car 
peu  importe  la  durée,  si  la  convergence  existe. 

Maintenant,  pla(,-«n3-uous  dans  le  cas  actuel  et  calcu- 
lons la  durée  en  supposant  le  moment  d'inertie  quelconque. 

La  solution  résultera  de  la  comparaison  avec  le  pro-^ 
blême  classique  du  pendide  composé  ;  dans  ce  cas,  la 
durée  d'une  oscillation  double  est  : 

t,  disEancc  ilu  point  de  suspension  au 
centre  de  gravité. 
,  rayon  de  giralion  i>ar  rapport  au  centre 
de  gravité. 

Soit  J  le  moment  d'inertie  de  ce  pendule  par  rapport 
au  point  de   suspension  et  s  le   ravon  de   giralion    par 


V'^' 


ET  OSCILLATIONS   DU   MATÉRIKL   DBS  CHKI 

rapport   aa  même  point  i  oû  a,    M  éta 
pendule, 

J  =  ll(r>+i>)  =  M(l  +  ^'j 
d'où 

^  /        Ml 
Substituons,  il  vient  ; 


^  =  '=  V      „    '        »'       '  =  M"'. 


Donc,  si  ton  compare  plusieurs  pen 
ayant  même  Taleur  de  /,  leurs  durées  d 
proportionnelles  à  ieor  rayon  de  giration 
point  de  suspension,  ce  qui  était  à  présum 
-Cela  posé,  reTenons  à  notre  problème  e 
a  un  corps  oscillant  soumis  à  des  forces  c 
est  proportionnel  à  l'angle  d'inclinaison 
comme  dans  le  cas  du  pendule  composé; 
vement  est  donc  la  même  ;  donc  la  con^ 
cède  s'applique  ici. 

Si  nous  comparons  le  cas  qui  nous  occi 
précédent,  oii  l'on  pouvait  considérer  le  v 
P 
2 

d'oscillation  seront  entre  elles  comme  les  i 
lion  autour  de  l'axe  d'oscillation. 

Or,  ce  rayon  de  giration  est  -  dans  le 

Tome  VIII,  190S. 


'^^ 
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b  étant  Técartemeut  des  essieux.  Ou  a  donc,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  pour  la  durée  d'une  oscillation  double. 


p  étant  le  rayon  de  giration  du  véhicule 
%t  --^  %r.  l-y^  \\l  ']     pur  rapport  à  l'axe  d'oscillation. 


\a  étant  la  flèche  des  ressorts  sous  charge 
statique. 

felle  est  la  durée  d'une  oscillation  double. 


§  5.  L'écartement  des  essieux  est  quelconque.  —  Dans  ce 
paragraphe,  comme  dans  le  précédent,  je  distinguerai 
les  deux  mêmes  cas. 

Premier  cas.  —  Si  nous  supposons  que  le  véhicule 

p 

puisse  être  considéré  comme  équivalent  à  deux  poids  — 

reposant  Tun  sur  Tessieu  d'avant  et  l'autre  sur  l'essieu 
d'arrière,  alors  la  question  se  ramène  encore  au  cas  de 
mon  mémoire  précédent;  les  deux  parties  oscillent  sépa- 
rément, non  plus  en  sens  inverse,  mais  en  galopant,  en 
quelque  sorte,  l'une  après  l'autre. 

Donc  aucune  difficulté,  et  toutes  mes  formules  s'ai>- 
pliquent  encore. 

Notons  bien  que  c'est  à  peu  près  exactement  le  cas  de 
la  pratique  courante  pour  les  voitures  à  deux  essieux, 
et,  à  peu  de  chose  près,  le  cas  des  voitures  à  boggies,  con- 
sidérées comme  de  longs  véhicules  a  deux  essieux.  Nous 
voilà  donc  arrivés  non  plus  à  des  oscillations  d'appareils 
plus  ou  moins  théoriques,  mais  au  cas  de  la  pratique 
réelle  considérée  dans  le  cas  le  plus  défavorable. 

Nous  savons  calculer  la  première  oscillation,  la  condi- 
tion de  convergence  et  la  durée  des  oscillations  dans  la 
pratique  avec  le  matériel  courant.  Nous  savons  aussi, 
d'après  le  paragraphe  16  démon  1"  mémoire,  que,  si  les 
oscillations  sont  convergentes,  leur  amplitude  ne  dépas- 
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ressorts  ne  sont  pas  juste  sur  les  roues;  nous  supposerons 
que  la  caisse  ait  un  moment  d'inertie  I  et  un  rayon  de 
giration  p  quelconques  par  rapport  à  Taxe  d'oscillation. 

En  général,  les  ressorts  sont  plus  éloignés  que  les  roues 
dans  les  voitures  et  plus  rapprochés  dans  les  machines  ; 
les  deux  cas  peuvent  être  étudiés  dans  les  mêmes  formules» 

On  va  voir  que,  dans  ce  cas,  les  formules  vont  se  dé- 
duire aisément  de  celles  du  paragraphe  i  ci-dessus. 

Il  est  clair  que,  si  l'abaissement  et  le  relèvement  angu- 
laires simultanés  a,  sont  les  mêmes  qu'au  paragraphe  4, 
les  conclusions  seront  les  mêmes;  mais  la  différence  avec 
le  paragraphe  4,  c'est  qu'il  faudra  une  valeur  différentede 
la  dénivellation  pour  produire  la  même  valeur  de  »,. 


Fio.  5. 


Mais  le  paragraphe  4  ci-dessus  s'applique  ici  exacte- 
ment si,  au  lieu  de  considérer  les  dénivellations  réelles  h 
des  rails,  on  considère  les  dénivellations  fictives  K  en  D' 
et  E'  sous  les  ressorts  [fig.  5). 

On  en  conclut  donc  : 

!•  Que  Tamplitude  de  la  première  demi-oscillation  due  à 
h'  sera  égale  à  2A'; 

2'  Que  la  condition  de  convergence  est  K  ^  2fa\ 
3**  Que  la  durée  des  oscillations  doubles  est  : 


2iz::z  2r: 


im 
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^8.  —  Cas  de  on  seul  essien  ;  moment  d'inertie  qneloonqne  ; 

itre  de  gnvité  haut,  maie  masse  oonoentrée  en  Q  ;  reesorta 

I  BUT  roses  ;  joints  diMord&nta  ëquidistants.  —  Commen- 
çons par  étudier  les 
conditions  de  l'os- 
<'itla(ion  d'un  corps 
{/ig.  G)  se  composant 
d'un  balancier  AB 
oscillant  autour  de 
son  milieu  G,  point 
fixe,  tout  le  poids  du 
corps  P  étant  concen- 
tré en  G.  Je  suppose 
qu'en  A  et  B  soient 
^  F  -  e  situés  deux  ressorts 

comprimés  tous  deux 
p 

lyant  lUie  flèche  statique  égale  à  a  sons  la  charge  — . 

pose  AC  =  CB  =  m  et  CG  =  n. 
Soient  P'  et  P"  les  réactions  des  ressorts  quand  le  fléau 
ris  une  inclinaison  y  par  rapporta  l'horizontale.  L'équa- 
1  du  mouvement  du  corps  oscillant  estilonnéepar  l'équa- 


!^^^ 


mom.  de  P'  —  n 


I.  de  P—  mom.  de  P, 


j^valuons  ces  divers  moments  : 


mom.  de  P'  :  j  P'X  m  cos  Ti 
mom.  de  P'  _  P'  X  m  cosy, 
mom,  de  P  -  P  x  n  sin-r; 


ic,  en  substituant  : 
1Ù  =  P-™, 
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Substituons  dans  l'équation  différentielle,  il  vient  : 

,  rf»ï       P  /a  +  m  sin  t\  V  {a  —  >n  sin  t\ 

'ii^-l\ i 'j»«»M-2( ; 'j-cos 

—  T»  sin  ï 
P               /2m  sJD  y\       „      . 
=;  -  mcosTi '  I  —  Pn  3in  T 

tifl 
=^  P  —  cos  T  sin  Y  —  P»  sin  t 

—  P8iDï(^~  cosT-nj- 

Or,  Y  6tant  très  petit,  son  ces  est  égal  à  1  ;  et  sin  ■,•  — 
n  a  donc  : 


rfi»  ~ 
1<Py_ 


P,(f-.):^P^„(=^) 


2»Xt*"X» 


Or  Y"'i  c'est  le  déplacement  linéaire  des  points  A  et  B 
apuyés  sur  les  ressorts  et  correspondant  k  ^\  appelons  î 
3  déplacement. 

La  deuxième  membre  de  la  dernière  équation  petit 
écrire  : 


r      ^  1 


Maintenant  considérons  deux  ressorts  fictifs  aux  points 

et  D  du  fléau  ;  soienta'la  flèche  statique  de  ces  ressorts 

P 
lus  la  charge— t  Q  la  réaction  de  ces  ressorts  pour  une 

îche  égale  à  5  ^^  m-;  ;  on  a  : 

(-) 
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(Inac  la  réaction  d'aa  ressort  est  égale  à 
prise  multipliée  par  le  rapport  d'une  réa 
sort  à  la  flèche  correspondant  h  cette  ré; 
Reportons-nous  au  deu^èmenierabre  d 
rentielle,  mis  sous  la  forme  ci-dessus  ;  .d 
membre  ; 


est  justemenl  soua  la  for 


Il  en  résulte  que  I  — )  représc 

tique  du  ressort  actif  considéré. 

Donc  le  deuxième  membre  de  fégttati 
représerUe  le  moment  de  deux  ressorts  fie 

ime  flèche  statique égate  à  (— 2~ )  ■' 

le  bras  de  levier  étant  in. 

Donc  la  loi  du  mouvement  sera  celle  < 
remarque  précéilente,  si  m  =  n,  c'est-i 
même  que  si  les  deux  poids  étaient  surr 

différent  de  »,  alors  /  doit  être  multiplié  [ 
doDc  : 


-^S^ 


(aest  la  flèche. statique  réelle  des  ressor 

Quand  )»'  —  on  ^  o  ou  a  =  — i  la 
a 

infinie  ;  l'équilibre  est  indifférent.  Au  delà 

c'est-à-dire  que  l'équilibre  est  instable; 

important  pour  bien  comprendre  ce  gen 
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Ces  raisonnements  étant  très  subtils,  il  est  bon  de 
donner  une  démonstration  directe  du  résultat  auquel  je 
viens  d'arriver  ;  en  d'autres  termes,  je  vais  montrer 
directement  que  l'équilibre  est  indifférent  si  m^  —  an=o; 
en  effet,  si  le  ressort  de  droite  perd  toat  à  fait  sa 
flèche  a  et  que  celui  de  gauche  ait  une  flèche  2a,  alors  le 
moment  du  ressort  sera  P  X  »^  puisque  l'un  des  res- 
sorts portera  tout  le  poids.  Or  G  sera,  k  ce  moment,   à 

une  distance  de  l'axe  =  a  X  —  ;  le  moment  du  poids 

sera  donc  :  P  X  —  ;  on  a  donc,  d'une  part  :  P  Xm,  et, 

m  * 

(ZTl 

d'autre  part,  P  X  —  ;  il  faut  donc,  pour  que  l'équilibre 

soit  indifférent,  que  :  P;/î  ==:  P  x  —  ou  Pm-  =  Pan  ou 

m 

m^  =  a?i  ou  m^  —  an  =  o.  C.  q.  f.  d. 

Cette  «  condition  de  stabilité  »,  que  j'ai  établie  en  1901, 
est  assez  curieuse.  M.  Herdner,  de  son  côté,  est  arrivé  à 
la  même  condition,  par  d'autres  méthodes,  dans  les 
importantes  recherches  qu'il  a  entreprises  depuis  plusieurs 
années,  et  cela  sans  connaître  mes  travaux.  Il  a  appelé 
«  altitude  critique  »  la  hauteur  du  centre  de  gravité  en 
question  (Voir  le  mémoire  précité  de  M.  Herdner).  La 
coïncidence  de  nos  deux  formules  constitue  une  importante 
vérification  de  nos  études. 

Faisons  une  application  au  matériel  de  chemin  'de  fer. 

Application  à  tme  voiture  : 

m:^0"»,90      et      a  n  G",!. 


Il  faut  que  n  --  —  =  riV"  ^^  8"", 10  pour  que  l'équi- 
libre devienne  instable  ;  or  jamais  le  centre  de  gravité  ne 
pourra  être  aussi  haut. 
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sorts  très  flexibles  modifient  assez  profondément  loscilla- 
tion  transversale  des  machines  très  hautes  ;  c'est  pourquoi 
je  vais  pousser  l'étude  plus  loin,  en  évaluant,  comme 
toujours,  Tamplitude  des  oscillations,  les  conditions  de 
convergence,  etc.,  en  tenant  compte  de  la  hauteur  du 
centre  de  gravité. 

Maintenant  que  le  problème  préliminaire  a  été  résolu, 
revenons  à  notre  véhicule  à  deux  roues,  oscillant  sur  une 
voie  dentelée  à  crans  rectangulaires  à  joints  discordants 
équidistants,  avec  centre  de  gravité  haut  et  masse  con- 
centrée en  G'^  nous  prenons  les  mêmes  notations  que 
dans  le  problèpie  préliminaire  ;  le  rayon  de  giration  est  n 
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Il  y  a  ici  un  centre  d'oscillation  fictif  C  bien  fixe,  car 
les  mouvements  sont  symétriques,  d  où  il  résulte  que  le 
ressort  de  droite  se  comprime  autant  que  celui  de  gauche 
se  détend,  et  réciproquement  ;  n'oublions  pas  que  je  me 
suppose  toujoiïrs  dans  le  cas  de  ma  voie  dentelée  à  crans 
rectangulaires  de  mon  mémoire  précédent. 

Quelle  sera  la  hauteur  du  centre  d  oscillation  C  ? 

S'il  s  agit  d-une  voiture  de  chemin  de  fer,  il  sera  situé 
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à  la  hauteur  du  haut  des  boites  à  g^r 
hauteur  que  se  fait  la  véritable  i 
machines,  le  centre  d'oscillation  e 
on  trouvera  sa  détermination  exa 
précité  de  M,  Herdner,  sous  le  ru 
tique  n  de  la  machine. 

Maintenant,  traitons  nos  problèn 
cas  de  la  fig.  8. 

1*  Quelle  sera  fampiitude  de  la  : 
—  Je  prends  pour  abscisses  {fig.  9 
céments  angulaires  y  ^^  Réâu  {(i^ 
des  dénivellations  simultanées  des 
pour  ordonnées  les  moments  des  fc 
d'oscillation  C  {{ig.  8}. 


PlO.  9 


Soit  OA  la  droite  représentant  la 
(les  deux,  ressorts  réels  seuls  sa 
■  droite  est  facile  à  construire,  com 
graphe  4. 

Soit  «t  l'inclinaison  du  sol  qui  co 
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sèment  et  au  relèvement  simultanés  A,  à  Tétat  de  repos. 
Portons  OB  =  a,,  la  ligne  BC,  parallèle  à  OA,  qui  repré- 
sente la  courbe  des  moments  des  ressorts  après  la  chute 
et  le  relèvement  simultanés  +  A  et  —  A.  Il  faut,  en  effet, 
que  cette  ligne  EC  passe  par  B,  car,  si  y  =  a,,  la  caisse 
aura  la  même  inclinaison  que  rinclrnaison  du  sol  duo  à  =h  A, 
et  alors,  les  deux  ressorts  étant  également  comprimés,  leur 
moment  sera  nul. 

Si  le  centre  de  gravité  G  était  en  C  et  que  le   poids 

p 

put    être  considéré  comme   partagé  en  deux  parties  ~ 

placées  sur  les  ressorts,  au  point  de  vue  du  moment 
d'inertie,  Tamplitude  angulaire  de  loscillation  serait, 
comme  toujours,  OD  =  2yo>  caries  triangles  OBE  et  BDF 
doivent  être  égaux.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il  faut 
tenir  compte  du  poids  P,  appliqué  en  G,  qui  modifie  le 
moment  d'inertie,  si  m  est  différent  de  n.  Or  nous  con- 
naissons la  valeur  du  moment  total  des  ressorts  et  des 
poids,  d'après  le  problème  préliminaire  du  paragraphe  8; 
il  est  équivalent  au  moment  de  deux  ressorts  fictifs^ 

is  ayant  une  /lèche  statique  égale  à  (  — |  sous 

p 

la  charge  —  ?  le  bras  de  levier  étant  m. 

Soit  OH  la  ligne  qui  représente  ce  moment  total  (sans 
frottements  de  ressorts). 

Comment  allons-nous  la  construire  ?  Nous  opérerons 
comme  au  paragraphe  4,  mais  avec  nos  ressorts  fictifs. 
Nous  porterons  donc  OU  =  yo»  ^^  inclinaison  que  doit 
prendre  le  fléau  pour  que  l'un  des  ressorts  fictifs  porte 
toute  la  charge,    l'autre  ne  portant  rien  ;  yq'  est  égal  à 

(  Yo  X  —Tt )»  Yo  ayant  la  même  signification  qu'au 

paragraphe  i  ci-dessus.  Puis  nous  porterons  UUj  égal  au 
moment  de  P.  Après  la  chute  et  le  relèvement  d=  A,  la 


mais 
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courbe  sera  El,  parallèle  à  OH  et  pi 
tion  de  BC  avec  l'axe  des  y  ;  en 
doit  être,  comme  toujours,  parallëh 
doit  passer  par  E,  car,  lorsque  te  I 
moment  de  P  =  o  ;  donc  les  lign 
avoir  un  point  commun  sur  l'axe  d( 
plitude  de  l'oscillation  sera  OL, 
EOK  =  triangle  KML  ou  KL  =  C 

On  voit  donc  que,  si  OB  =  ai|,  1'; 
latre  de  la  demi-oscillation  est  OL, 
p/tts  du  double  do  a,.  Il  en  résult 
de  mon  mémoire  précédent  subiseei 
dificatiou. 

Plug  le  centre  de  gravité  sera  éle 

'  l'approchera  de  l'horizontale  et  p 

l'oscillation  simple  sera  grande  ;  eti 

lement  si  l'on  a  :  /«-  —  an  =^  o,  ■ 

lie  /  ^  00  également. 

Cette  conclusion  est  très  importa 
i]uel  soin  il  faut  établir  les  ressorti 
dernes  à  centre  de  gravité  très  liai 
de  la  ^g.  9  permet  de  calculer  es 
dans  chaque  cas  particulier.  Il  y 
procédé  nouveau  sur  lequel  j'appell 
ingénieurs. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas   s'a 

Nous  avons  vu,  paragraphe  8,  que  I 

dépasse  guère  le  chiffre  de  1,16, 
pas  des  ressorts  trop  flexihlea  ;  or 

une  flèche  statique  égale  à  (  -~ 

d'autre  part,  l'inclinaison  des  lignes 
son  inverse  de  la  flèche  statique 
ligne  OH  aura,  en  pratique,  ses  on 


44  DÉNIVKLLA.TIOKS   DE  LA   VOIE 

6  p.  lOÔ  seulement  à  la  ligne  OA;  c'est  beaucoup  moina 
e  différence  que  ne  l'indique  la  figure  théorique  9  ; 
en  résulte  que,  dans  ce  cas  pratique,  la  première  demi- 
scillation  ne  sera  pas  de  beaucoup  supérieure  au  double 

e  «1,  elle  sera  égale  d'une  façongénérale  à2ï|X(  — )  • 

Si  on  évalue  l'oscillation  linéairement,  et  non  plus  angu- 
tirement,  on  a  donc  une  amplitude  égale  à  : 

Mais,  je  le  répète,  pour  les  machines  modernes  très 
au  tes,  il  est  bon  de  se  méfier  quaud  on  veut  donner  aux 
îssorts  une  flèche  statique  supérieure  à  0",05,  et  lamé- 
iode  graphique  précédente  permettra  d'étudier  aisément 
i  question. 

2°  Cherchons  maintenant,  dans  le  même  cas,  quelle  est 
i  condition  de  convergence  des  oscillations,  en  tenant 
ompte  du  frottement  des  lames  de  ressorts.  —  Le  pro- 
lème  Ta  avoir  la  plus  grande  analogie  avec  celui  du  pa- 
igraphe  4  ci-dessns  ;  les  lignes  parallèles  à  OA  repré- 
sntent  la  solution  du  problème  quand  on  no  tient  pas 
ompte  du  moment  de  P  ;  les  lignes  parallèles  à  OH 
onnent  cette  solution  quand  on  en  tient  compte, 
omment  faudra-Hl  tracer  les  lignes  QT  et  NS  qui 
Dirent  remplacer  El  et  OH  quand  on  tient  compte  du 
-ottement  ?  Pour  cela,  nous  opérerons  comme  au  para- 
raphe  i. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  comment  on  construit  le 
oint  U  ;  cela  posé,  nous  n'avons  qu'à  prendre  U,U..  = 
'U|  X  /"  et  à  tracer  la  parallèle  NU.;  ii  OH  ;  de  même 
our  la  droite  QT  ou  XJ^U^  =  U,U._,.  Finalement,  on  voit 
ne,  pendant  l'oscillation  d'aller,  la  courbe  des  moments 
3ra  QT,  et  pendant  l'oscillation  de  retour  elle  sera  NS. 
ans  le  ras  de  la  /ig.  9,  il  est  clair  que  les  oscillations 


\ 


U:'i 
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•■.'_'-  ' 


w 


..:/ 


r^' 


'>*>**■ 


ij(.  ■ 


giration  p  par  rapport  au  centre  d  oscillation  est  différent 
de  H, 

Les  résultats  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  précé- 
dent, mais  la  durée  2/  devient  : 


avec  a 


am^ 


m 


'i 


an 


2«  ^:  2n  ^  X  £  V/- -  2n -2  V/^. 
m       n\ g  m\ g 

(p  étant  le  rayon  de  giration). 


§  10.  Application  aux  véhicules  à  deux  essieux  ou  à 
boggies,  récartement  des  essieux  étant  égal  à  la  longueur 
du  rail. —  Les  méthodes  et  résultats  des  deux  paragraphes 
précédents  s'appliquent  au  cas  actuel,  qui  est  le  cas  le 
plus  défavorable  de  la  pratique. 

On  ne  rencontre  presque  jamais  ce  cas  le  plus  défavo- 
rable, car  jamais  on  n'établit  des  voies  avec  joints  de  rails 
discordants  et  équidistants  ;  les  ingénieurs  de  chemins  de 
fer  ont  toujours  eu  le  sentiment  du  danger  des  oscillations 
transversales,  et  c'est  ce  qui  fait  que  les  joints  discor- 
dants sont  peu  en  faveur;  quand  on  met  les  joints  discor- 
dants, on  ne  les  met  pas  équidistants. 

Cette  défaveur  des  joints  discordants  s'explique  aisé- 
ment par  la  théorie  qui  précède  ;  en  effet  on  a  vu  que, 
même  quand  les  oscillations  sont  convergentes,  leur  am- 
plitude est  plus  considérable  qu'avec  les  joints  concor- 
dants, et  cela  d'autant  plus  que  le  centre  de  gravité  est 
plus  élevé  et  que  les  ressorts  sont  plus  rapprochés  et  plus 
flexibles. 

Même  si  les  joints  sont  concordants  sur  le  réseau  con- 
sidéré, il  est  néanmoins  utile  de  se  préoccuper  des  oscil- 
lations transversales  suivant  les  méthodes  que  j'ai  indi- 
quées, surtout  dans  les  machines  hautes  ayant  des  ressorts 
flexibles;  car,  je  le  répète,  si  la  hauteur  du  centre  de 
gravité  a  peu  d'importance  avec  les  véhicules  à  ressorts 
raides,  elle  peut  rendre  les  oscillations  transversales  dan- 
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gereusea  si  les  ressorts  sont  très  flexibles,  quelle  que  soit 
la  cause  do  ces  oscillations. 

DaDs  tout  ce  qui  précède,  j'ai  négligé  la  demi-force 
vive  verticale  que  prennent  les  roues  par  suite  des  faibles 
dénivellations  périodiques  de  la  voie,  et  j'étais  en  droit 
de  le  faire.  Mais,  s'il  s'agit  d'^tadîer  l'oscillation  due  à 
une  forte  dénivellation  isolée,  comme  un  obstacle  placé 
sur  la  voie,  cette  demi-force  vive  ne  serait  plus  négligeable; 
elle  produirait  un  saut  brusque  de  la  roue  qui  aurait  de 
l'importance  ;  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  l'enfon- 
cement d'une  seule  traverse  mal  bourrée,  ou  encore  dans 
le  cas  du  passage  des  caniveaux  de  la  route  par  les  auto- 
mobiles ;  l'amplitude  de  l'oscillation  s'obtient  alors  d'après 
le  §  1('  de  la  première  partie,  en  tenant  compte,  en  plus, 
de  la  deui-force  vive  verticale  des  roues  et  de  leur  action 
gyroscopique. 

Je  publierai  ultérieurement  la  suite  de  l'étude  des 
oscillationB  du  matériel  dues  aux  dénivellations  de  la  voie 
et  les  applications  pratiques. 
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ÉTUDE 

SUR    LA 

CONDITION  DES  OUVRIERS   DES  MINES 

EN  AUSTRALASIE 

Par  M.  E.  GLASSER,  Ingénieur  des  iMines. 


Ayant  eu,  au  cours  de  Tannée  1902,  l'occasion  do 
séjourner  pendant  quelques  mois  dans  les  différentes 
Colonies  de  TAustralasie  (*)  et  d'en  visiter  la  plupart  des 
districts  miniers  importants,  je  me  suis  attaché  à  Tétudc 
de  la  situation  créée  aux  ouvriers  des  exploitations  miné- 
rales de  ces  régions  par  les  tendances  socialistes  si 
marquées  des  sociétés  australasiennes  et  par  le  dévelop- 
pement si  considérable  qui  a  été  donné  depuis  quelques 
années  à  la  législation  ouvrière  et  sociale  dans  presque 
toutes  ces  Colonies. 

Bien  que  les  observations  que  j'ai  pu  faire  à  ce  sujet 
remontent  à  près  de  trois  ans  déjà,  ce  qui  est  beaucoup, 
surtout  pour  des  pays  oiiles  transformations  industrielles 
sont  aussi  rapides  et  les  modifications  législatives  aussi 
fréquentes,  je  crois  pouvoir  dire  ([ue  le  résumé  que  je  pré- 
sente ci-après  de  ces  observations  a  peut-être  moins 
vieilli  qu'il  ne  Teùt  fait  on  pareille  durée  il  y  a  quelques 


(*)  L'Australasie  comprend:  d'une  part,  la  Confédération  australienne 
(Commonwealth  of  Australia)  constituée  par  les  six  États  oif  Colonies 
du  Queensland,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  TAustra- 
lie  du  Sud  (y  compris  le  Northern  Terrilory  ou  Territoire  du  Nord),  de 
r  Australie  Occidentale  et  de  la  Tasmanie,  et,  d'autre  part,  la  Colonie  de 
la  Nouvelle-Zélande.  Je  les  désignerai  souvent  dans  ce  qui  suit  respec- 
tivement par  les  abréviations:  Q.,N.G.  S.,  Vict.,  A.  S.,  A.O.,Tas.  elN.  Z. 
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unnées,  et  je  puis  espérer  qu'il  donnera  au  Iccte 
tableau  encore  à  peu  près  exact  de  la  situation  ac 
de  l'industrie  minérale  de  l'Australasie  en  ce  qui  i 
aux  questions  ouvrières.  De  toutes  façons  ce  tablea 
celui  de  l'une  des  étapes  par  lesquelles  passe  ui 
plus  importautesd'entrelet)  industries  du  pays  (')par 
de  l'évolution  politique  dont  ces  régions  lointaines  : 
théâtre,  et  il  permettra  d'apercevoir  quelques-um 
conséquences  qu'elle  avait  déjà  eues  il  y  a  trois  ai 
j'ajoute  que,  depuis  1902,  l'activité  législative  de 
lements  des  six  États  de  l'Australie  parait  s'être  qi 
peu  ralentie,  du  moins  en  ce  qui  touche  aux  qui 
ouvrières,  sans  doute  dans  l'attente  des  mesures 
raies  qui  seraient  édictées  par  le  Parlement  Fédéi 
venait  d'être  constitué  à  cette  époque.  La  principalt 
vation  qui  lui  soil  due,  en  matière  de  législation  ou 
et  sociale,  est  le  vote,  rét'emment  acquis  non  san 
des  dif^cultés  et  de  longues  discussions,  d'une  loi  i 
trage  obligatoire  applicable  aux  conflits  intércssaii 


(*)  L«i  chiffres  «tatUtiques  suivants,  relaUTs  i  l'année  1900,  < 
une  iàée  de  l'importance  de  l'induilrie  des  mines  pour  chaci 
s«pl  Colonies  de  l'AusIralaiie. 
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sieurs  États  ;  cette  loi  n  a  pas  encore  eu  Toccasion  d'être 
appliquée,  tout  au  moins  en  matière  de  mines. 

Manquant  du  temps  qui  eût  été  nécessaire  pour  pour- 
suivre une  enquête  approfondie  sur  Tobjet  de  mon  étude 
dans  chacune  des  sept  colonies  anglaises  de  TAustrala- 
sie,  dont  les  lois  minières  et  les  lois  ouvrières  sont, 
actuellement  du  moins,  assez  notablement  différentes 
d'une  Colonie  à  l'autre,  j'ai  dû  limiter  mes  enquêtes  sur 
place  à  la  Nouvelle-Zélande  et  aux  quatre  d'entre  les 
États  de  la  Confédération  Australienne  oîi  l'industrie  des 
mines  présente  la  plus  grande  importance. 

La  première  d'entre  ces  Colonies  offre  un  intérêt  tout 
«pécial  pour  l'étude  des  questions  ouvrières,  car  c'est  de 
toutes  les  contrées  de  l'Australasie,  et  je  crois  même  du 
monde  entier,  celle  où  la  législation  ouvrière  est  la  plus 
complète  et  la  plus  développée  dans  le  sens  que  réclame 
le  parti  ouvrier  ;  cette  législation  a  d'ailleurs,  pour 
une  large  part,  servi  de  modèle  aux  différents  États  de 
l'Australie  ;  l'industrie  minière  présente,  d'autre  part,  en 
Nouvelle-Zélande,  une  importance  relative  très  suffisante 
pour  que  l'étude  d«s  effets  d'une  telle  législation  sur 
cette  industrie  spéciale  soit  pleine  d'intérêt.  En  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  l'exploitation  des  mines  tient  une  place 
relativement  plus  importante  ;  elle  emploie,  en  particulier 
pour  l'extraction  de  la  houille,  un  très  grand  nombre 
d'ouvriers  qui  sont  groupés  en  des  centres  miniers  fort 
importants,  ce  qui  permet  des  comparaisons  particulière- 
ment aisées  entre  les  conditions  dans  lesquelles  tra- 
vaillent les  mineurs  de  ces  bassins  houillers  et  ceux 
de  nos  bassins  français.  Dans  les  États  de  Queensland 
et  de  Victoria,  les  mines  sont  encore  des  facteurs  impor- 
tants de  la  prospérité  industrielle  ;  mais  la  majorité  des 
exploitations  sont  des  exploitations  d'or,  plus  différentes 
dé  nos  exploitations  françaises  ou   môme  européennes  ; 
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j'y  ai  néanmoins  recueilli  nombre  d'indications  utiles. 
Enân,  en  Australie  Occitjentale,  Texploitation  des  mines 
(mines  qui  sont  aussi  presque  exclusivement  des  mines 
d'or)  constitue  la  branche  capitale  de  l'activité  humaine, 
puisqu'elle  occupe  plus  du  dixième  de  la  population  de 
l'État,  et  que  la  valeur  des  produits  qu'elle  livre  repré- 
sente plus  des  neuf  dixièmes  de  la  valeur  totale  di^s 
exportations  ;  aussi  les  questions  ouvrières,  comme  beau- 
coup d'autres  questions,  se  réduiseut-elles  essentielle- 
ment, en  Australie  Occidentale,  â  ce  qui  concerne  les 
mines  ;  l'étude  des  solutions  qui  ont  été  données  à  ces 
questioQsétaitdoncd'uniiitérëL  capital  pourmun  enqnôte. 
Pour  ce  qui  est  de  la  Tasmauie,  oit  l'industrie  minérale, 
jeune  encore,  est  cepeudant  en  sérieuse  voie  d'accroisse- 
ment, et  de  l'Australie  du  Sud,  où  elle  est  au  contraire 
peu  développée  jusqu'ici,  j'ai  dû  me  contenter  de  recueil- 
lir quelques  textes  et  quelques  documents  statistiques. 

Dans  chacun  des  États  oii  j'ai  séjourné,  je  me  suis 
efforcé,  après  avoir  réuni  les  textes  des  lois  et  règle- 
ments qni  régissent  la  matière,  de  voir  par  moi-nième  et 
sur  place  les  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  appli- 
qués, et  de  compléter  par  de  fréquents  entretiens  a7e<- 
les  directeurs  de  mines,  les  représentants  des  ouvriers, 
et  les  Inspecteurs  du  Gouvernement,  les  indications  que 
je  pouvais  recueillir  sur  les  effets  de  cette  réglementation, 
tant  au  point  de  vue  de  la  situation  des  ouvriers  que  des 
conditions  économiques  faites  aux  exploit;! lions  (*),  J'ai 


(*)  En  livrant  ce  travail  h  l'impresiion,  ce  m'esl  un  trfs  ngréiible 
devoirque  d'eipriiner  ici  ma  vive  gratitude  envers  tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  faciJiter  mea  éludes  sur  place  ;  M.  Biard  d'Aunet,  consul 
gén£r&l  de  Fraoce  ea  Australie,  r(ui  a.  mis  tant  d'amabilité  h  user  de  sa 
haute  ÎDiliience  pour  m'assurer  un  Fort  bienveillant  nrcueii  auprès  de 
toutes  les  autorités  des  différentes  Colonies  où  j'ai  circulé  ;  ies  consuEsi 
et  agents  consulaires  de  France  en  Nouvelle-Zélande  et  ea  Australie, 
auprès  desquels  j'ai  trouvé  un  gracieux  empressement;  les  Tonctiou- 
naires  de  tous  ordres  des  ministères  des  mines  et  les  inspecteurs  du 
Gouvernement,  qui  ont  (ait  preuve  de  la  plus  gronde  courtoisie  et  delà 
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cherché,  àcet  effet,  à  passer  quelques  jours  dans  un  certain 
nombre  d'entre  les  plus  importants  des  centres  miniers 
de  chacun  des  pays  visités,  à  savoir  :  les  exploitations 
houillères  de  Westport,  le  groupe  des  mines  d'or  de 
Reefton  et  Kumara,  la  province  d'Otago,  et  le  district 
anrifere  de  Thames,  en  Nouvelle-Zélande;  —  les  bassin» 
houillers  de  Newcastle  et  de  Wollongong,  les  célèbres 
mines  de  plomb  argentifère  de  Broken-hill,  le  centre 
d'extraction  du  cuivre  de  Cobar,  et  quelques  exploitations 
d'or,  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  —  les  houillères  d'Ipswich, 
la  mine  d'or  de  Mount-Morgan,  et  le  groupe  des  exploi- 
tations d'or  de  Gympie,  dans  le  Queensland  ;  —  les  deux 
fameux  districts  aurifères  de  Bendigo  et  de  Ballarat,  dans 
l'État  de  Victoria  ;  —  et  enfin  le  groupe  encore  récent  de 
Kalgooriie  (Australie  Occidentale),  où  l'extraction  de 
Tor  contenu  dans  des  minerais  réfractairos  tellurés  a 
pris,  en  peu  d'années,  un  tel  développement  qu'il  est 
actuellement  le  plus  important  des  centres  miniers  de 
l'Océanie,  assurant  largement  à  l'Australie  Occidentale  la 
première  place  pour  la  production  de  l'or  en  Australa- 
sie  (*). 
Si  les  conditions  dans  lesquelles  vivent  et  travaillent, 

plus  grande  obligeance  envers  un  collègue  français  qu'ils  n*ont  pas 
hésité  le  plus  souvent  à  accompagner  dans  ses  tournées  ;  les  directeurs 
et  ingénieurs  des  différentes  exploitations  que  j'ai  visitées,  qui  m*ont 
toujours  reçu  de  la  façon  la  plus  hospitalière  et  auxquels  je  suis 
redevable  de  la  plupart  des  renseignements  de  fait  qu'on  lira  ci-après  ; 
enfin  les  représentants  des  groupements  ouvriers,  qui  ont  également 
rais  beaucoup  de  complaisance  à  répondre  à  mes  questions. 

(*)  En  1902,  la  production  d'or  des  différents  États  de  TAustralasie  a 
été  la  suivante  : 

Australie  Occidentale 58.196  kilogrammes 

Victoria 22.421  — 

Queensland 19.922  — 

Nouvelle-Galles  du  Sud 5.015  — 

Tasmanie 2.208  — 

Australie  du  Sud 697  — 

Nouvelle-Zélande 14.289  — 

ToTAi 122.*7i8  kilogrammes 
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en  fait,  les  ouvriers  uiînours  en  Austr 
l'ensemble,  peu  différente^!  d'une  des  > 
et  si  elles  varient  plus  en  passant  i 
autre  d'un  même  État,  lorsque  ces  d 
des  conditions  naturelles  Wv^  dissembl 
varient  nécessairement  en  franchissan 
lieux  États,  du  moins  les  disposition; 
concourent  à  8xer  ces  conditions  sont-e 
(lit,  assez  notablement  différentes  d 
très  impérieuses  et  très  complètes  sm 
points  en  Nouvelle-Zélande,  elles  ne  I 
sur  le  continent  australien,  ou,  du 
elles  point  paru  l'être  autant,  plusicun 
été  votées  à  l'imilatiou  de  celles  de  la 
<*tant  encore  trop  rt'centes  au  niomei 
là-bas  pour  avoir  eu  leur  plein  effet 
lions  qui  vont  suivre,  j'exposerai  dom 
ce  qui  a  trait  h  la  Nouvelle-Zélande,  m 
quer  ensuite  comment  les  mêmes  qi 
dans  les  autres  États,  et  conmient  elle 
tant  au  point  de  vue  réglementaire  qu'e 
rai  successivement  ;  la  question  des 
qui  en  sont  inséparables,  de  la  durée  t 
Homme  d'efforts  k  fournir  en  échange 
puis  ce  qui  a  trait  à  la  protection  légn 
et  à  leur  sécurité,  et  enfin  les  disposit 
réparation  des  accidents  du  travail,  au 
vners  malades,  et  aux  retraites  d'Age 
terminerai  en  essayant  de  donner  un  i 
la  situation  qui  est  ainsi  faite  à  Touvr 
lasien. 

Mais,  avant  d'aborder  l'étude  de  cliac 
de  questions  et  des  solutions  qui  y  ou 
croîs  nécessaire  de  présenter  quelques 
les  conditions  dans  IcsquoUc;  ces  soli: 
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être  acquises,  soit  qu'elles  soient  imposées  par  la  loi, 
soit  qu'elles  résultent  d'une  entente  plus  ou  moins  facile 
à  réaliser  entre  les  intéressés,  soit  qu'elles  procèdent 
de  l'arbitrage  obligatoire. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LIS  80UBC1SD*0Ù  DÉRIVENT  LES  SOLUTIONS  DONNÉES 
AUZ  QUESTIONS  OUVBI&BSS  DANS  LES  MINES  DE 
FAUSTBALASIE. 

Comme  dans  tous  les  autres  pays,  une  partie  des  ques- 
tions ouvrières  sont  résolues  en  Australasie  par  des  lois  ou 
par  les  règlements  qui  en  dérivent;  mais  le  nombre  des 
lois  ouvrières,  et  surtout  le  nombre  des  sujets  qu'elles 
abordent,  est  beaucoup  plus  considérable  ici  que  partout 
ailleurs.  A  côté  des  questions  qui  comportent  une  solution 
réglementaire,  il  en  reste  cependant  un  grand  nombre 
(jui  ne  sont  généralement  tranchées  que  par  la  libre  ini- 
tiative, ou  par  l'entente  entre  les  intéressés;  cette  der- 
nière peut  d'ailleurs  revêtir  les  formes  les  plus  diverses, 
depuis  les  conditions  imposées,  sans  discussion  aucune, 
par  le  patron  à  Touvrier  qui  a  besoin  de  trouver  du  tra- 
vail pour  ne  pas  mourir  de  faim,  jusqu'à  celles  que  la 
redoutable  menace  d'une  grève  peut  conduire  le  patron 
à  subir,  sans  oublier  toutes  les  modalités  de  Tentente 
débattue  entre  patrons  ou  groupements  patronaux,  d'une 
part,  et  ouvriers  ou  groupements  ouvriers,  d'autre  part, 
qu'elle  soit  réalisée  directement,  ou  bien  indirectement 
grâce  à  Tarbitrage  librement  accepté  d'un  commun 
accord.  Mais  aujourd'hui,  dans  plusieurs  d'entre  les  Colo- 
nies de  TAustràlie,  et  surtout  en  Nouvelle-Zélande,  le 
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nombre  des  cas  ob  les  questions  sor 
tente  entre  intéressés  devient  de  plu 
et  à  cette  entente  sont  substituées  di 
vent  les  conditions  imposées  par  l'ai 
qui,  bien  qu'institué  par  la  loi,  donne 
d'un  caractère  tout  différent  de  celi 
légales  ou  réglementaires. 

Je  me  propose  de  fournir  tout  d' 
indications  sur  ces  trois  sources  d'où 
tions  données  aux  questions  ouvrière 
ouvrières,  la  libre  entente,  et  l'arbîtr: 


CHAPITRE  1". 
LES  LOIS  ODTBltRE 


§  I.  —  Indications  oÉNi 

Très  nombreuses  sont  les  lois  qui,  d 
de  TAustralasie,  touchent  à  la  sit 
mineur  :  c'est  d'ailleurs  en  Nouvelle-Z 
le  plus  nombreuses,  et  cela  d'autant  p 
le  disait  l'an  des  hauts  fonctionnaire 
Nouvelle-Zélande  se  considère  comn 
ayant  une  organisation  relativement 
les  effets  d*une  loi  se  font  sentir  rapid 
ces  conditions,' le  Parlement  tente  i 
essais  on  matière  lôgislative,  quitte 
ment  sur  les  dispositions  précédcmm 
amender  sans  cesse.  Dans  certaine: 
ouvrières  sont  même  votées  seulemi 
limitée,  dès  l'abord,  à  quelques  annc 
conceptions  peu  compatibles  avec  cell 
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habitués  h  nous  faire  de  Tautorité  de  la  loi,  et  de  ce  que 
devrait  être  le  travail  législatif  pour  maintenir  cette  auto- 
rité ;  en  Nouvelle-Zélande,  on  parait  en  juger  tout  autre- 
ment, dans  un  certain  parti  politique  tout  au  moins,  et 
plusieurs  d^entre  les  États  du  continent  australien  suivent 
plus  ou  moins  complètement  la  voie  qui  leur  est  indiquée 
par  la  Nouvelle-Zélande. 

Je  rappelle  d  ailleurs  que  c'est  là  une  situation  d'ori- 
gine récente  :  jusqu'en  1890  la  législation  ouvrière  de 
l'Australasie  n'avait  rien  de  bien  spécial,  et  jusque-là  les 
questions  ouvrières  avaient  été  résolues,  comme  en  An- 
gleterre, par  l'entente  entre  des  «  trade-unions  »  forte- 
ment organisées  et  les  patrons.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  de 
la  grande  grève  dite  maritime  qui,  en  1890,  affecta  toutes 
les  Colonies  de  TAustralasie,  et  qui  se  termina  par  une 
victoire  du  patronat  sur  les  trade-unions  (le  différend 
portait  précisément  sur  des  questions  n^Jatives  à  la  puis- 
sance que  les  trade-unions  protendaient  s'arroger  en 
face  du  patronat),  que  les  Unions,  renonçant  à  l'attitude 
traditionnelle  des  Unions  anglaises,  ont  eu  recours  à 
l'action  politique.  Elles  eurent,  dès  lors,  au  Parlement 
des  porte-parole  constituant  le  «  labor  party  »,  qui,  sans 
avoir  la  majorité,  surent,  par  un  jeu  de  bascule  entre  les 
deux  partis  qui  se  la  disputaient,  s'acquérir  dans  presque 
toutes  les  (Colonies  le  pouvoir  de  dicter  des  lois  ac<:ordant 
aux  ouvriers  les  satisfactions  que  les  trade-unions 
n'avaient  pas  encore  pu  leur  assurer. 

Dans  ces  conditions,  l'arsenal  des  lois,  et  tout  particu- 
lièrement celui  des  lois  ouvrières,  des  sept  Colonies  est 
fort  compliqué,  et  cela  d'autant  plus  qu'à  peine  votée 
chaque  loi  nouvelle  est  fréquemment  amendée  :  pour  n'en 
prendre  qu'un  exemple,  je  signalerai  Timportante  loi 
néo-zélandaise  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  qui,  en 
vigueur  depuis  le  31  août  1894,  a,  de  1895  à  1898,  été 
amendée  trois  fois  successivement,  puis  a  été  refondue  le 
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20  octobre  1900  dans  l'eapoir,  ss 
une  forme  «léfiRitiTe  ou  tout  au 
déjà  subi  deux  nouveaux  amendem 
et  20  novembre  i903. 

J'aurai  à  revenir  dan»  la  suite 
sitions  de  la  plupart  des  lois  qui 
ouvnères  dans  les  raines,  soit  qu'i 
semble  des  industries,  soit  qu'elb 
l'industrie  minière;  mais  je  croi 
une  ^numération  pour  chacune  di 
cation  sommaire  des  sujets  dom 
leur  titre  ne  l'indique  pas  suffisar 

On  remarquera  que,  dans  touti 
tralasie,  tout  ce  qui  touche  à  la 
vaii  dans  les  mines  (durée  du 
daire,  etc.),  à  l'hygiène  et  à  la 
la  surveillance  administrative  de! 
même  au  travail  des  femmes  et  de 
et  leurs  dépendances,  est  réglé  d'i 
età  titre  d'exception  formelle  au  < 
par  des  dispositions  des  lois  sur  le 
la  police  des  mines,  ou  môme  p 
spéciales  (comme  celles  relatives 
dans  les  mines).  Les  exploitations 
la  sorte  exclues  en  principe  de  toi 
l'ensemble  des  usines,  manufacli 
faite,  bien  entendu,  de  la  loi  d' 
par  son  essence  même  des  soluti 
différents  cas  ;  tant  il  est  vrai  qi 
oii  l'on  n'hésite  pas  à  réglemente 
industries,  on  a  dû  recuimaitre  li 


(*)  Sauf  des  lois  prolégcant  les  salaire 
ïomine  ceUei  qui  inaliluent  ta  police  des 
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rindiistrie  si  spéciale  des  mines,  avec  ses  conditions  de 
travail,  ses  nécessités  techniques  et  ses  dangers  excep-^ 
tionnels,  à  la  fois  si  particuliers  et  si  inséparables  les  uns 
des  autres,  à  une  réglementation  d'exception  qui  soit  coor^ 
donnée  en  vue  d'éviter  que  les  prescriptions  inspirées  par 
des  considérations  d'ordres  différents  ne  viennent  à  se 
contrarier. 

Quant  aux  mesures  de  prévoyance  sociale,  qui  trouvent 
leur  application  en  dehors  de  la  mine,  pour  les  mineurs  à 
peu  près  exactement  comme  pour  tous  autres  ouvriers,  et 
pour  lesquelles  on  n'a  pas  eu  en  Australasie,  comme  on 
Ta  eue  chez  nous,  l'idée  de  faire  des  mines  une  sorte  de 
champ  d'expérience^  (puisque  là-bas  on  se  soucie  peu  de 
s'éclairer  par  des  expériences  avant  de  voter  des  lois  géné- 
rales), elles  sont,  au  contraire,  toujours  applicables  aux  mi- 
neurs au  même  titre  qu'à  tous  autres  ouvriers,  ou  même  qu'à 
tous  autres  citoyens  (retraites,  secours  en  cas  de  maladie)  ; 
et  c'est  à  peine  si,  en  matière  de  réparation  des  accidents, 
où  reparaissent  des  circonstances  particulières  tenant  aux 
dangers  du  travail  souterrain,  certaines  Colonies  ont  des 
lois  spéciales  aux  mines. 

Dans  aucune  des  Colonies,  d'ailleurs,  on  n'a  cru  pouvoir 
séparer  des  mineurs  les  ouvriers  des  usines  où  doivent 
être  traités,  au  sortir  même  des  mines,  les  produits  de 
celles-ci  pour  les  rendre  susceptibles  d'être  livrés  au 
commerce. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  j'in- 
dique ci-dessous  les  différentes  lois  qui,  dans  chacune  des 
Colonies,  sont  spéciales  aux  mines,  ainsi  que  celles  d'entre 
les  lois  ouvrières  d'ordre  général  qui  peuvent  intéresser 
les  ouvriers  mineurs. 
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S  II.   —   ÉNUMÉEATIOH   DEÎ 
DKS  DIFFÉRENTES  C 

NoarHlI»-Zéluid«.  —  Pour  la 
«l'abord,  le  recueil  des  lois  ouvr 
moins  de  56  lois  reproduites  in  e 
beaucoup  d'entre  ces  lois,  il  est 
cables  aux  mines,  mais  je  dois  cil 
le  sont  : 

La  loi  sur  les  mines  (Mining  Aci 
ses  trois  amendements  des  24 
tobre  1900  et  8  novembre  1901 ,  e 
en  vertu  de  cette  loi,  traitant, 
tances  minérales  autres  que  le  cl 
des  mines,  de  la  concession  des  gi 
tation  tant  en  ce  qui  concerne  l'i 
minérales  que  la  sécurité  des  dut; 
tien  du  travail  des  ouvriers  mineui 
à  allouer  par  le  gouvernement 
e?!ploitants  de  mines,  du  règlei 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'expl 

La  loi  sur  les  mines  de  houill 
25  septembre  1891,  ses  amendem 
16  octobre  1895  et  7  novembre  \' 
déments  relatifs  aux  mines  de  hoi 
être  amené  à  exploiter  lui-même] 
(lus  en  vertu  de  cette  loi,  traita 
houillers,  à  peu  près  des  mêmes 
pour  les  gisements  métallifères  h 
sur  les  mines. 

La  loi  sur  l'industrie  de  la  gon 
vembre  1898,  et  son  amendemen 
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latifs  à  rexploilalion  de  la  gomme  de  Kauri,  sorte  de 
sine  fossile  qui  est  classée  parmi  les  produits  minéraux. 

Les  lois  réglementant  le  travail  de  tout  ou  partie  du 
trsonnel  ouvrier,  qui  sont,  eu  dehors  des  dispositions  iii- 
réos  à  cet  effet  dans  les  lois  des  mines,  d'abord  la  loi 
léciale  du  18  décembre  1897,  destinée  à  limiter  le  travail 
1  dimanche  dans  les  mines  {Sunday  labour  in  mines 
■evention  Act),  et  ensuite  certaines  lois  générales,  telles 
lé  :  la  loi  du  19  octobre  1899  instituant  un  jour  férié 
gai  dit  Fête  du  travail  (Labour  day  Act),  l'amendement 
■■  1000  à  la  loi  électorale  rendant  oMigatoire  une  demi- 
urnée  de  chômage  ii  chaque  jour  d'élections,  et  la  loi  du 
I  septembre  1895  sur  les  bureaux  de  placement  {Sor- 
int's  regiHtry  offices  Act)(*). 

Les  lois  destinées  à  assurer  la  protection  des  salaires, 
voir  :  la  loi  du  6  octobre  1893  sur  les  salaires 
l''orkmen's  vages  Act),  la  loi  du  1"  octobre  1892  qui 
corde  à  l'ouvrier  un  pri\'ilège  sur  l'objet  de  son  travail 
ur  le  paiement  de  son  salaire  (Contractor's  and  work- 
en's  lion  Act),  la  loi  du  19  oclobi-e  1899  protégeant  les 
laires  (Wages  protection  Act),  la  loi  du  20  sep- 
mbre  18!)ô  sur  Tinsaisissabilité  des  salaires  (Wagca 
Lâchement  Act),  la  loi  du  29  aoftt  1891  i>our  prévenir 

«  truck  System  »   (Truck   Act),   les  dispositions  de  la 

de  1881  sur  les  licences  de  débits  de  boissons  (Licen- 
ig  Act)  qui  interdisent  de  payer  les  salaires  des  ou- 
iers  dans  tout  débit  de  boissons,  et  enfin  celles  de  la 

de  1892  sur  les  faillites  {Bankrnptcy  Act)  accordant 


*)  De  par  Sun  texte,  l'nlle  loi,  <|iiicoiirorne«  Inutc  pe^^onne  se  livmnt 
m  dierchnnL  à  se  livrer,  muyeiiimiil  satiiirc,  't  lout  travail  moiiucl. 
oit  comme  dDini>sti<|i]e.  snit  dan^i  l'a^Jciillure  ou  l'élevnge,  soitdans 
me  iodustrie  nieraiùiiiie  ou  autre  quelle  ijuclle  soil  ».  parait  bien  rire 
rnUietleiiient  applicable  aux  ouvriers  mineurs  ;  en  t'iit.  je  ne  croia  pas 
il  existe  nulle  part  de  bureau  de  placement  pour  cette  catégorie  de 
vailleurs  :  leurs  trade-unions  en  tiennent   lieu   danK  une  certaine 
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un  privilège  aux  créances  des  ouvriers  pour  les  salaires 
qui  leur  sont  dus. 

Des  lois  édictant  des  mesures  de  police  partiellement 
applicables  aux  mines  et  à  leurs  dépendances,  telles  que 
la  loi  sur  la  surveillance  des  machines  du  15  sep- 
tembre 1882  (Inspection  of  machinery  Act)  et  ses  amen- 
dements des  8  septembre  1883,  9  octobre  1894,  16  oc- 
tobre 1896,  13  octobre  1900  et  30  octobre  1901. 

Les  lois  sur  les  accidents,  savoir  :  la  loi  du  18  oc- 
tobre 1900  sur  les  indemnités  à  allouer  aux  ouvriers 
en  cas  d'accident  (Workers  compensation  for  accidents 
Act),  la  loi  du  27  juillet  1901  sur  les  indemnités  en  cas 
d'accident  (Accidents  compensation  Act),  la  loi  du 
17  août  1880  sur  les  indemnités  en  cas  de  mort  par  acci- 
dent (Deaths  by  accidents  compensation  Act)  et  la  loi 
du  13  septembre  1882  sur  hx  responsabilité  des  patrons 
(Employers'  liability  Act)  amendée  les  19  août  1891  et 
24  septembre  1892. 

La  loi  du  21  octobre  1899  instituant  l'assurance  par 
rÉtat  contre  les  accidents  (Government  accident  Insu- 
rance Act),  la  loi  du  13  septembre  1882  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  (Friendly  societies  Act),  la  loi  du 
1*'  novembre  1898  sur  les  retraites  (Old-age  pensions 
Act)  et  ses  amendements  des  18  octobre  1900  et  7  no- 
vembre 1901. 

La  loi  du  31  août  1878  sur  les  trade-unions  (Trade- 
union  Act)  et  son  amendement  du  12  octobre  1896,  la 
loi  du  21  août  1894  modifiant  la  loi  sur  les  conspirations 
(Conspiracj  law  amendment  Act)  relativement  aux. 
grèves. 

Et,  enfin,  la  loi  du  20  octobre  1900  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  dans  Tindustrie  (Industrial  conciliation  and 
arbitration  Act)  et  ses  amendements  des  7  novembre  1901 
et  20  novembre  1903. 

Tome  Vlll,  1905.  H 
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Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Pour  les  différents  États  du 
continent  australien,  une  énumération  semblable,  qui  ne 
serait  d'ailleurs  aussi  étendue  pour  aucun  d'entre  eux,  ne 
ferait  que  reproduire  en  partie  celle  qui  précède;  elle 
serait  d'ailleurs  malaisée  à  faire  d'une  façon  complète, 
faute  de  recueils  comme  celui  des  lois  ouvrières  de  la 
Nouvelle-Zélande. 

Les  principales  lois  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  aux- 
quelles j'aurai  à  me  référer  sont  : 

La  loi  sur  les  mines  (Mining  Act)  du  16  avril  1874  et 
ses  six  amendements  successifs,  qui  traitent  de  l'appro- 
priation et  de  Texploitalion  des  gisements  métallifères,  et 
spécialement  des  gisements  d'or;  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1899  sur  l'exploitation  de  l'or  ou  d'autres  métaux 
par  dragage  ou  par  des  procédés  analogues  (Gold  and 
minerai  dredging  Act),  et  la  loi  spéciale  de  police  des 
mines  métalliques  du  28  décembre  1901  (Mines  inspection 
Act); 

La  loi  du  22  septembre  1896  sur  les  mines  de  charbon 
(Coal  mines  régulation  Act),  qui  est  essentiellement  une 
loi  de  police  et  qui,  postérieurement  h  mon  séjour,  a  été 
refondue  à  la  date  du  9  septembre  1902; 

La  loi  du  11  mars  1857  sur  les  patrons  et  les  ouvriers 
(Masters  and  servants  Act)  ; 

La  loi  du  6  décembre  1897  sur  la  responsabilité  des 
patrons  en  cas  d'accident  (Employ ers' liability  Act),  la  loi 
du  5  novembre  1900,  amendée  le  28  décembre  1901, 
sur  les  secours  aux  ouvriers  mineurs  victimes  d'accidents 
(Miners'  accident  relief  Act); 

La  loi  sur  les  sociétés  de  secx^urs  (Friendly  societies  Act) 
du  5  décembre  1890,  et  ses  amendements  des  11  dé- 
cembre 1900  et  28  décembre  1901  ;  la  loi  sur  les  retraites 
(Old-age  pensions  Art)  du  11  décembre  1900; 

La  loi  sur  les  trade-unions  (Trade  union  Act) 
du    10   décembre    1881,    et,    enfin,    la   loi    du    10    dé- 


k 
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cembre  1901  sur  Farbitrage  dans  Tindustrie  (Industrial 
arbitration  Act). 

Yietoria.  —  Parmi  les  lois  de  TÉtat  de  Victoria,  dont 
la  législation  ouvrière  est  d'ailleurs  très  complète,  je 
citerai  : 

La  loi  des  mines  (Mines  Act)  du  10  juillet  1890,  mo- 
difiée le  27  septembre  1897,  qui  traite  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Tappropriation  et  à  Texploitatiou  de  tout  gise- 
ment métallifère  ou  minéral  ;  elle  est  complétée  par  une 
série  de  règlements  rendus  par  le  Gouvernement  en 
vertu  de  ses  stipulations,  et  en  outre  par  les  règlements 
spéciaux  des  tribunaux  miniers  (Mining  boards)  des 
différents  districts  aurifères,  qui  fixent  les  règles  suivant 
lesquelles  seront  tranchés  les  conflits  s'élevant  entre 
chercheurs  d'or;, 

La  loi  du  10  juillet  1890  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (Friendly  socielies  Act)  avec  ses  amendements 
des  23  décembre  1891,  10  février  1896  et  17  oc- 
tobre 1900,  et  la  loi  sur  les  sociétés  de  prévoyance 
de  1890  (Provident  societies  Act)  avec  son  amendement 
du  26  septembre  1897  ; 

La  loi  sur  les  retraites  (Old-age  pensions  Act)  du  11  dé- 
cembre 1901. 

Queensland.  —  Pour  le  Queensland,  les  lois  réglant  ces 
mêmes  objets  sont  beaucoup  moins  nombreuses  et  moins 
complètes,  et  je  ne  mentionnerai  pour  le  moment  que  la 
loi  des  mines  (Mining  Act)  du  30  décembre  1898,  amendée 
à  la  date  du  27  décembre  1901,  qui  traite  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  Tappropriation  et  à  Texploitation  de  tous 
gisements  minéraux  (or,  métaux  divers  et  charbon)  : 
elle  est  complétée  par  un  règlement  du  10  mars  1900  en 
247  articles. 
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Australie  Occidentale.  —  En  Australie  Occidentale,  la 
législation  ouvrière,  surtout  en  ce  qui  touche  aux  mines, 
s*est  rapidement  développée  au  cours  de  ces  dernières 
années. 

La  recherche  et  Texploitation  de  gîtes  d'or  sont  régis, 
d'une  part,  par  la  loi  sur  les  champs  d'or  (Goldfields  Act) 
du  12  octobre  1893,  avec  ses  amendements  des  27  oc- 
tobre 1896,  28  octobre  1898  et  5  décembre  1900,  et  les 
règlements  rendus  en  vertu  de  cette  loi,  ainsi  que  par  la 
loi  sur  l'exploitation  de  l'or  à  Taide  de  sluices  ou  de 
dragues  (Sluicing  and  dredgingfor  gold  Act^  ;  et,  d'autre 
part,  par  la  loi  sur  les  exploitations  minières  dans  les 
propriétés  privées  (Mining  on  private  property  Act)  du 
20  octobre  1898,  son  amendement  du  16  décembre  1899, 
et  les  règlements  annexes. 

L'appropriation  des  gites  minéraux  autres  que  l'or  fait 
l'objet  d'une  loi  spéciale  sur  les  terrains  miniers  (Minerai 
lands  Act)  en  date  du  1"  février  1893,  amendée  les 
13  octobre  1895  et  16  décembre  1899. 

Enfin,  la  police  des  exploitations  est  réglée  par  deux 
lois  :  la  première  (Mines  régulation  Act),  en  date  du 
12  octobre  1895,  amendée  le  16  décembre  1899,  vise 
l'ensemble  des  gîtes  minéraux,  et  la  seconde  (Coal  mines 
régulation  Act),  en  date  du  19  février  1902,  est  spéciale 
aux  mines  de  houille;  l'une  et  l'autre  sont  complétées  par 
des  règlements. 

A  côté  de  ces  lois  se  placent  encore  les  suivantes  : 

La  loi  du  16  décembre  1899  sur  le  travail  du  dimanche 
dans  les  mines  (Sunday  labour  in  the  mines  Act)  ; 

La  loi  du  19  février  1902  sur  les  indemnités  aux  ouvriers 
en  cas  d'accident  (Worker's  compensation  Act)  ; 

La  loi  du  23  novembre  1894  sur  les  sociétés  de  secoui-s 
mutuels  (Friendly  societies  Act); 

La  loi  du  19  février  1902  sur  les  trade-unions  (Trade 
unions  Act)  ; 
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Et,  enfin,  la  loi  du  5  décembre  1900,  modifiée  le 
19  février  1902,  sur  la  conciliation  et  Tarbitrage  dans 
l'industrie  (Industrial  conciliation  and  arbitration  Act). 

Australie  du  Bnd  et  Tasmuiie.  —  Dans  les  autres  États 
de  l'Australie,  Australie  du  Sud  et  Tasmanie,  où-  les 
industries  en  général,  et  l'industrie  minière  en  particu- 
lier, sont  beaucoup  moins  développées  que  dans  ceux 
que  je  viens  de  passer  en  revue,  la  législation  ouvrière, 
qui  s*inspire  des  mêmes  tendances  générales,  est  moins 
complète,  et  je  n'ai  aucune  particularité  spéciale  à  en 
mentionner  ici. 

Au  moment  où  j'ai  quitté  TAustralie,  il  n'y  avait  à 
ajouter  à  rénumération  que  je  viens  de  faire,  relativement 
aux  six  États  de  la  Confédération  Australienne,  aucune 
loi  ouvrière  fédérale  applicable  à  l'ensemble  de  ces  États. 
Cependant  la  Constitution  de  la  Confédération  donne  au 
Parlement  Fédéral  le  droit  de  légiférer,  entre  autres  suj  ets , 
sur  les  «  pensions  d'âge  et  d'invalidité  »,  et  sur  «  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  en  vue  d'éviter  ou  de  régler  les 
dijflférends  industriels  s'étendant  au  delà  des  limites  d'un 
seul  État  ».  Une  loi  sur  ce  dernier  sujet  vient  d'être 
votée  et  doit  donc  désormais  être  ajoutée  à  la  liste  qui 
précède. 


CHAPITRE  II. 
LA  LIBRE  INITIATIVE  ET  L'ENTENTE  ENTRE  INTÉRESSÉS. 

De  ces  facteurs  de  la  solution  des  questions  ouvrières, 
je  n*ai  que  peu  de  chose  à  dire  d'une  façon  générale, 
sinon  que  le  rôle  qu*ils  jouent  en  fait  devient  de  jour  en 
jour  moins  important,  à  mesure  que  l'arbitrage  obligatoire 
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s'introduit  successivement  dans  la  législation  des  diffé- 
rents États,  et  à  mesure  que  Ton  y  recourt  plus  fré- 
quemment. 

§   1.    —   La   libre   INITIATIVE. 

La  libre  initiative  ne  parait  avoir  jamais  eu  qu'un  rôle 
restreint  en  Auslralasie  ;  du  côté  des  patrons,  elle  est  tout 
à  fait  inconnue,  et  je  n'ai  pas  été  sans  être  fort  surpris 
de  constater  que  les  institutions  patronales  (secours  en  cas 
de  maladie,  retraites,  habitations  ouvrières,  etc.),  qui 
ont  en  France  —  et  surtout  qui  y  ont  ou  avant  l'interven- 
tion des  lois  récentes  —  une  si  notable  importance,  et  sou- 
vent de  si  utiles  effets,  sont,  et  paraissent  avoir  toujours 
été,  complètement  inconnues  en  Australasie.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  que  les  lois  n'aient  pas  laissé  à  l'initiative  des 
patrons  matière  à  s'exercer,  surtout  autrefois,  et  la  meilleure 
preuve  en  est  que  celle  des  ouvriers  y  a  suppléé  dans  une 
certaine  mesure;  c'est  plutôt,  semble-t-il,  que  le  patron, 
toujour  habitué  à  une  âpre  discussion  des  conditions  du  tra- 
vail entre  ses  ouvriers  et  lui,  était  peu  tenté,  après  avoir 
cédé  à  leurs  revendications  ce  qui  lui  paraissait  indispen- 
sable, de  faire  quoi  que  ce  soit  de  plus  sous  une  autre 
forme. 

Du  côté  des  ouvriers,  au  contraire,  la  libre  initiative 
s'exerce  souvent,  grâce  aux  «  Unions  »,  qui  non  seu- 
lement constituent  des  groupements  ayant  pour  but, 
comme  nos  syndicats  ouvriers,  la  défense  des  intérêts 
collectifs  contre  le  patronat,  mais  qui  sont  encore  des 
sociétés  de  secours  soit  pour  le  cas  d'accident,  soit 
surtout  pour  le  cas  de  maladie  ;  et  c'est  là,  à  côté  de 
l'inaction  patronale,  et  je  dirai  presque  en  compensation 
de  celle-ci,  un  trait  général,  qui  m'a  d'autant  plus  vive- 
ment frappé  que  pareille  chose  est  inconnue  chez  nous. 
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CHAPITRE  III. 


L'ARBITRAGE  OBLIGATOIRE. 


Comme  l'indique  rémimération  qui  précède  des  lois 
ouvrières  des  différentes  Colonies  de  l'Australasie,  Tarbi- 
trage  est  actuellement  rendu  obligatoire  par  la  loi  en  Nou- 
velle-Zélande, en  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  en  Australie 
Occidentale  ;  il  y  a  également  une  loi  d'arbitrage  officiel 
en  Australie  du  Sud.  D'autre  part,  dans  TÉtat  de  Vic- 
toria, la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins  (Factories 
and  shops  Act)  a  édicté  des  dispositions  qui  équivalent  à 
peu  près  à  l'arbitrage  obligatoire  en  ce  qui  touche  la 
fixation  des  salaires;  mais  cette  loi,  qui  s'applique  à  la 
plupart  des  industries,  ne  concerne  précisément  pas  celle 
des  mines  que  j'avais  uniquement  à  considérer  ;  j'en  dirai 
cependant  quelques  mots.  Enfin,  tout  récemment,  le  Par- 
lement Fédéral  australien  vient,  comme  je  l'ai  dit  ci-des- 
sus, de  voter  une  loi  d'arbitrage  obligatoire  applicable  à 
tous  les  conflits  intéressant  plusieurs  États,  c'est-à-dire 
à  tous  les  conflits  dans  lesquels  se  trouve  engagée  une 
fédération  d'organisations  ouvrières  ou  patronales  s'éten- 
dant  sur  plus  d'un  État.  Je  n'ai  encore  connaissance  d'au- 
cun cas  d'application  aux  mines  de  cette  loi,  dont  le  vote 
a  été  postérieur  de  longtemps  à  mon  séjour  en  Australie. 

Des  quatre  lois  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  l'Australie  Occidentale  et 
de  l'Australie  du  Sud,  deux  seulement,  celles  de  la  pre- 
mière et  de  la  dernière  de  ces  Colonies,  sont  suffisamment 
anciennes  pour  que  j'aie  pu  en  étudier  les  eff'ets;  elles 
datent  l'une  et  l'autre  de  1894.  Celle  de  la  Nouvelle- 
Zélande  a  été  déjà  appliquée  dans  nombre  de  circonstances 
diverses,  et  son  application  peut  donner  lieu  à  bien  des 
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remarques  intércssanteR  ;  mais  celle 
Sud,  au  contraire,  est  pratiquement  i 
jusqu'ici.  Inversement  loa  deux  auti 
toutes  récentes  lors  de  mon  séjour  en 
mars,  août  et  septembre  19U3),  puisq 
Je  L'Australie  Occidentale  du  5  décen 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  du  10  d*! 
ue  donnaient  donc  pas  matière  à  des 
intéressantes  qu'en  Nouvelle-Zélande. 

§    I.    —    N0UVEI,LE-ZÉl.i 

C'est  la  loi  d'arbitrage  obligatoir 
Zclande,  qui  a  d'ailleurs  seiTÏ  de  i 
autres,  dout  je  parlerai  tout  d'abord 
(l'être  publiée  en  français  d'une  façor 
parmi  les  annexes  au  rapport  à  la  CI 
de  M.  Colliard  sur  les  différends  rela 
du  travail  (*),  je  renvoie  le  lecteur 
crois  néanmoins  utile  d'en  résumer 
principales. 

Promulguée  pour  la  première  f 
3i  août  1894,  elle  a  été  siiccessiv 
1895,  1896  et  1898  ;  puis  elle  a  : 
refonte  complète,  qui  l'a  profondémi 
qui  a  abouti  à  la  rédaction  de  la  noi 
tobre  1900.  A  la  date  du  7  noveir 
20  novembre  1903,  il  y  a  été  apporté 
ficatiuns,  dont  ou  trouvera  le  texte,  si 


(*)  Annexe  au  procés-Terbsl  de  lo  troisième  s 
députêE  du  22  (Jècembre  1904.  Rapport  fait  ai 
du  travail  chargée  d'e-raininer  le>  propoiitiong  i 
Paul  Conileou  et  Kudelle.  eoneernant  le»  iliffét 
fitfni  du  IraiMiit  et  le  droit  de  grève,  pfir  M.  C< 
p  p.  S«  a  106). 
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de  la  loi  elle-même,  soit  à  la  suite  de  celui-ci  (*),  dans 
le  rapport  que  je  viens  de  citer. 


fft 


h*'  ■ 


Résumé  des  dispositions  de  la  loi.  —  Dans  ces  condi- 
tions, les  disposition»  actuelles  de  la  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  dans  Tindustrie  peuvent  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit. 

L'arbitrage  est  rendu  pratiquement  obligatoire  par  le 
droit  que  peuvent  s'assurer  à  l'avance  les  uns  et  les  autres 
de  ceux,  patrons  ou  ouvriers,  qui  ont  qualité  pour  être  «par- 
ties »  (party)  dans  un  «  différend  industriel  »  (industiial 
dispute),  de  citer  les  autres  devvant  un  «  Comité  de  conci- 
liation »  (Boardof  conciliation),  et  par  l'obligation  qui  est 
imposée  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  conclure  un  «  arrange- 
ment »  (industrial  agreement)  suivant  les  «  recomman- 
dations »  du  Comité,  d'en  appeler  à  la  «  Cour  d'arbitrage  » 
(Court  of  arbitration).  La  sentence  (award)  que  rendra 
la  Cour  les  obligera,  tout  conmie  le  feraient  des  lois  et 
règlements;  l'effet  de  cette  sentence  peut,  d'ailleurs, 
s'étendre  à  des  patrons  et  à  des  ouvriers  dont  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  l'ont  sollicité. 

La  loi  a,  en  premier  lieu,  à  définir  les  personnes  qui 
auront  qualité  pour  recourir  à  la  procédure  de  conciliation 
et  d'arbitrage,  celles  qui  pourront  être  citées  devant  les 
Comités  ou  la  Cour,  et  enfin  celles  qui  pourront  être  liées 
par  les  arrangements  conclus  de  la  sorte  ou  par  les 
sentences  rendues. 

Pour  ce  qui  est  tout  d'abord  de  ce  dernier  point,  toute 
personney  du  seul  fait  qu'elle  exerce  ou  qu'elle  viendra  à 
exercer,  à  titre  de  patron  ou  à  titre  d'ouvrier,  une  indus- 
trie déterminée  dans  une  région  déterminée  (**),  pourra 


(*)  /6W.,  p.  p.  107  et  108. 

(**)  Théoriqiiemenl»  dans  un  district  déterminé,  la  procédure  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage  ne  pourrait  légalement  être  entreprise  par  per- 
sonne pour  une  industrie  dont  les  ouvriers  n'auraient,  dans  ce  district. 


k. 
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se  voir  liée,  à  peine  d'amende, 
5  et  6  de  l'article  86  de  la  loi  i 
de  1901,  et  art.  87,  §  3).  Les 
trouvent  donc  en  fait  régir,  con 
des  règlements,  des  groupes 
jour  plus  nombrouT)  pins  ou  n 
naiit  non  seulement  les  i^ntrepri 
déterminée,  inaîs  encore  celles 
iiltérieurement. 

Pourront  être  cités  devant  U 
puis  devant  la  Cour  d'arbitrage,  < 
dans  un  différend  industriel  (ce 
ajouter  qu'ils  ont  la  certitudede 
puisque,  comme  je  viens  de  1 
ouvriers  peuvent  se  trouver  lit 
avoir  été  préalablement  cités  e 
d'une  part,  et,  d'autre  part,"  t 
qui  seront  constitués  en  une  ass( 
au  moins  (association  qui  est  ei 
trade-union)  qui  se  soit  soumise 
enregistrement  nepeiit  d'ailleurs 
de  l'association  satisfont  à  certaii 
la  régularité  de  sa  conslilutio 
une  personnalité  au  point  devu< 
d'arbitrage  et  une  personnalité 
treinte  {art.  16  et  18). 

Pourront  enfin  on  appeler  au: 
puis  à  la  Cour,  toutes  associatio 
ditions  que  je  viens  d'indiquer  ; 
des  ouvriers  au  nombre  do  sepi 
patrons  au  nombre  de  deux,  au 

coQStituë  aucune  des  unions  iirofessioni 
îles  ouvriers  iioléi  ne  peuvent  pas  cor 
vues  par  la  loi.  Il  ne  semble  pas  d'aill 
tenter  dans  la  jiratlqiie  avec  quelque  ÎdI 
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tioQ  est  désignée  sous  le  nom  d'union  professionnelle),  ou 
toutes  fédérations  de  semblables  groupements,  ou  toutes 
trade-unions,  qui  se  seront  fait  régulièrement  enre- 
gistrer. Do  telles  associations,  lorsqu'elles  sont  cons- 
tituées entre  ouvriers,  peuvent  d'ailleurs  (art.  23,  §§  1 
et  5)  citer,  non  seulement  tout  ou  partie  des  patrons  des 
uns  ou  des  autres  de  leurs  membres,  mais  même  tous  les 
patrons  exerçant  des  industries  identiques  ou  connexes  à 
celles  que  leurs  membres  exercent;  cela  enlève  aux 
patrons  la  possibilité  d  échappera  la  menace  de  l'arbitrage 
en  n'employant  que  des  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  de 
semblables  associations. 

Lorsqu'un  différend  vient  à  s'élever  entre  patrons  et 
ouvriers  sur  les  conditions  du  travail,  les  uns  où  les 
autres  d'entre  les  intéressés  peuvent  porter  le  différend 
devant  un  Comité  de  conciliation  (art.  52),  à  la  seule 
condition  de  réunir  la  majorité  dans  l'une  des  associations 
ci-dessus  définies  [le  bureau  d'une  de  ces  associations  n'a 
pas  le  droit  à  lui  seul  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  il 
ne  peut  le  faire  que  conformément  à  une  délibération  d'une 
assemblée  générale  extraordinaire,  prise  à  la  majorité  des 
membres  présents(*)j.  Dès  lors  se  trouve,  de  ce  fait,  enlevée 
aux  intéressés,  sous  menace  d'une  pénalité  (**)  de  50  £ 
(1.25U  francs),  toute  liberté  de  faire  grève  ou  de  licen- 
cier leur  personnel  (art.  100  modifié  par  l'amendement 
de  1901);  en  conséquence,  tous  les  points  sur  lesquels 
porte  le  différend  seront  nécessairement,  et  pour  une 
certaine  durée,  réglés  d'une  façon  impérieuse  pour  l'une 


(*)  Jusquïi  l'aïuendement  de  1901.  la  loi  disait  :  à  la  majorité  des 
niembres  de  rassociation. 

(*•)  Les  pénalités  prévues  |>ar  la  loi  d'arbitrage  (penalty)  ne  sont  ni 
des  amendes,  puisqu'elles  sont  infligées  à  Tune  des  partie^  au  profit  de 
l'autre,  ni  des  dommages-intérêts,  puisque  leur  montant  (ou  leur  maxi- 
mum) est  Axé  par  la  loi,  et  qu'elles  sont  prononcées  par  la  Cour  sans 
avoir  nécessairement  égard  A  l'importance  du  dommage  causé  à  la  partie 
adverse. 
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et  Fautre  parties,  le  patron  ne  pouvant  se  soustraire 
auxdites  obbgatîons  qu'en  cessant  son  industrie,  et  Tou- 
vrier  qu'en  quittant  le  travail  dans  l'industrie  en  question. 
Toutefois  les  unions  professionnelles  ouvrières  (et  non 
les  unions  patronales)  peuvent,  en  se  dissolvant,  faire 
tomber  l'effet  de  tout  arrangement  (art.  24,  §  4)  et  se 
soustraire  à  l'observation  de  toute  sentence  (art.  86, 
§  1",  dernier  alinéa);  il  semble  cependant  que,  si  un  tel 
cas  venait  à  se  produire,  les  ouvriers  occupés  dans  l'in- 
dustrie intéressée  resteraient  (en  vertu  de  l'article  87, 
§  3)  soumis  individuellement  aux  stipulations  de  la  sen- 
tence pendant  toute  la  durée  primitivement  assignée  par 
la  Cour. 

J'ajoute  que,  si  le  règlement  ainsi  réalisé  n'a  qu'une 
durée  limitée,  l'une  et  l'autre  parties  ne  retrouveront  pas 
leur  liberté  au  bout  de  cette  durée,  puisque  tout  arrange- 
ment conclu  (art.  24,  §  4)  ou  toute  sentence  rendue  (art.  86, 
§1*',  dernier  alinéa)  reste  obligatoirement  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  arrangement  ou  une  nouvelle 
sentence  y  ait  été  substitué,  à  moins  de  la  disparition  de 
l'association  ouvrière  intéressée.  La  Cour  a  d'ailleurs,  à 
toute  époque,  le  droit  de  revenir,  soit  spontanément 
fart.  87,  §  1"),  soit  à  la  demande  de  l'une  des  parties  (art.  88, 
§  1"),  sur  toute  sentence  précédemment  rendue;  elle  peut, 
en  particulier,  en  proroger  la  durée  si  elle  le  juge  oppor- 
tun, sans  que  celle-cipuissenéanmoinsdépasser  trois  ans. 

Les  Comités  de  conciliation,  auxquels  les  différends  sont 
tout  d'abord  soumis,  n'interviennent  que  pour  chercher  un 
terrain  d'entente  entre  les  deux  parties  ;  ils  ne  peuvent, 
s'ils  n'arrivent  pas  à  réaUser  cette  entente,  que  faire  des 
«  recommandations  ».  Ces  recommandations  ont  besoin, 
pour  avoir  quelque  effet,  d'être  sanctionnées  par  un  arran- 
gement librement  consenti  entre  patrons  et  ouATiers,  ou 
tout  au  moins  d'être  tacitement  acceptées  en  vue  d'éviter 
le  recours  à  la  Cour  d'arbitrage  (art.  58,  §  2). 


•  ■      ^ 
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Si,  au  contraire,  les  intéressés  ne  veulent  pas  se  confor- 
mer aux  recommandations  du  Comité,  il  leur  faut,  pour  s  y 
soustraire,  porter  la  question  devant  la  Cour  d'arbitrage, 
qui  la  tranchera  par  une  sentence;  une  telle  sentence 
peut  obliger,  non  seulement  les  parties  qui  ont  réclamé  le 
bénéfice  de  la  loi  et  les  parties  contre  lesquelles  ce  béné- 
fice a  été  réclamé,  c'est-à-dire  les  patrons  et  ouvriers 
entre  lesquels  le  difl'érend  s'est  élevé  (*),  mais  encore,  à 
la  discrétion  de  la  Cour,  tous  patrons  et  ouvriers  exer- 
çant la  môme  industrie  dans  tout  ou  partie  du  même 
district  de  la  Colonie  (§§  3,  4,  5  et  0  de  Tarticle  86 
modifié  par  Tamendement  de  1901),  ou  môme,  éventuelle- 
ment, dans  un  point  quelconque  de  la  Colonie  (art.  87, 
S  2,  modifié  par  l'amendement  de  1903). 

Qu'un  tel  différend  ait  été  réglé  par  voie  d'arrangement 
amiable  ou  par  voie  de  sentence,  tous  les  intéressés  sont, 
sous  menace  de  pénalités,  obligés  de  s'y  conformer,  à 
moins  de  renoncer  à  exercer  dans  le  district  l'industrie 
en  question  ;  néanmoins  tous  arrangements  ou  sentences 
peuvent  être  ultérieurement  modifiés,  soit  par  l'entente 
amiable  de  toutes  les  parties,  soit  par  décision  de  la  Cour 
(art.  87,  §  P"). 


Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  se  for- 

(*)  Le  plus  souvent,  clans  la  pratique,  refifel  de  la  sentence  se  limite 
à  ceux-ci  :  il  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  pour  presque  toutes  les  indus- 
tries, il  existe,  soil  une  trade-union  unique  par  district  industriel,  soit 
différentes  trade-unions  fédérées,  et  que  les  différends  sont,  de  la  sorte, 
soulevés  en  même  temps  pour  tout  un  district  :  il  y  a  naturellement 
d'assez  fréquentes  exceptions  à  cette  règle  générale,  et  les  mines,  tout 
particulièrement,  en  donnent  de  nombreux  exemples,  les  conditions 
techniques  du  travail  cl  les  habitudes  se  trouvant  différentes  d'une 
mine  à  l'autre,  ou  tout  au  moins  d'une  région  minière  à  Tautre,  dans 
un  même  district  industriel.  11  en  résulte  qu'actuellement  les  condi- 
tions du  travail  dans  les  mines  de  même  nature  d'un  district  industriel 
sont  souvent  réglées  par  deux  ou  trois  sentences  distinctes  :  tel  est, 
par  exemple,  le  cas  des  trois  sentences  différentes  relatives  aux  mines 
de  houille  du  district  de  Wcst-Coast. 
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mer  et  fonctionner  les  Unions  professionnelles,  je  re 
verrai  au  texte  intine  de  la  loi  (art,  5  à  32).  Je  fer 
seulement  observer  que,  même  sous  ces  cotiditions, 
constitution  n'en  est  en  théorie  pas  absotiimcut  Ubri 
l'enregistrement,  qui  sanctionne  leur  existence  et  q 
leur  assure  les  avantages  prévus  par  la  loi,  pont  en  eff 
être  refusé  par  le  préposé  aux  enregistrements,  et,  f 
appel,  par  la  C'onr  d'arbitrage,  en  raison  ilo  l'existem 
préalable,  dans  la  même  localité  ou  dans  le  même  distric 
d'une  Union  professionncllo  d'ouvriers  ou  de  patrons  rel 
tive  à  la  même  industrie,  â  moins  cependant  que  li 
membres  de  la  nouvelle  union  à  former  n'établisseï 
qu'en  raison  d'un  oloignement  trop  grand,  d'une  divers! 
d'intérêts,  on  do  tout  autre  motif  sénciix,  il  serait  préfi 
rable  pour  eux  de  constituer  une  union  séparée  (art.  11 
Cela  revient  à  dire  que,  s'il  existe  déjà  dans  le  distrii 
une  union  d'ouvriers  du  mémo  corps  de  métier,  il  ne  sufl 
pas  fatalement  de  la  volonté  d'un  groupe  <Ie  sept  ouvrici 
quelconques  qui  formeraient  une  autre  union  pour  pouvoi 
soulever  un  différend  et  provoquer  un  arbitrante  ;  cel 
pourrait  être,  dans  une  certaine  mesure,  une  garantie  poi 
les  patrons  (bien  qu'il  ne  semble  pas  que  cette  stipulatic 
lie  la  loi  ait  jusqu'ici  été  considérée  comme  telle 
puisque  ce  ne  serait  ainsi  que  la  majorité  des  uuvriei 
du  distinct,  ou  du  moins  la  majorité  des  ouvriers  synd 
qnés,  qui  pourrait  soulever  un  différend. 

Les  ouvriers  ont  d'ailleurs  parfois  (pas  en  Nouvelb 
Zélande  à  ma  connaissance,  mais  on  Nouvelle-Galles  d 
Sud  tout  au  moins]  réclamé  la  stricte  limitation,  à  un 
seule  par  profession  et  par  district,  du  nombre  îles  unioi 
régulièrement  enregistrées;  ils  alléguaient  que,  sai 
cola,  il  serait  aisé  aux  patrons  de  provoquer  la  cr('>atio 
d'une  union  dissidente  (ce  que  nous  appellerions  en  Franc 
un  syndicat  jaune),  qui  aurait  soin  de  conclure  avec  k 
patrons  un  arrangement  fixant  les  conditions  du  travail  a 
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gré  (le  ceux-ci,  et  ensuite  de  le  faire  enregistrer  afin  de  lui 
donner,  en  vertu  desdispo8itionsderarticle28,  §2,  delà  loi, 
la  valeur  d'une  sentence  de  la  Cour;  et  cela  dans  Tespoir 
qu*encasdeditférendavec  l'autre  union  (le  syndicat  rouge) 
cet  arrangement  ainsi  homologué  pourrait  être  opposé 
avec  succès  à  la  Cour  si  elle  était  tentée  d'accorder 
quelque  chose  aux  ouvriers  ;  je  rappelle  cependant  que  la 
Cour  a  pleins  pouvcnrs  pour  substituer  une  sentence  à  un 
tel  arrangement. 

Ici  se  pose  cette  autre  question  de  savoir  si  les  Unions 
professionnelles  ainsi  fondées  sont  nécessairement  ou- 
vertes à  tous  les  intéressés.  Cela  ne  résulte  pas  des  dispo- 
sitions légales  relatives  aux  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  leurs  statuts  pour  qu'elles  puissent  être  enregis- 
trées (art.  5);  et  la  Cour  d'arbitrage  l'a  reconnu  implicite- 
ment, lorsque,  en  insérant  dans  ses  sentences  la  clause  de 
préférence  dont  je  ferai  mention  ci-après,  elle  a  imposé  à 
diverses  unions  l'obligation  d'admettre  dans  leur  sein  tout 
ouvrier  de  l'industrie  intéressée,  à  la  seule  condition  qu'il 
paye  les  droit  d'admission  et  cotisations  mensuelles,  et 
sans  qu'ily  ait  besoin  qu'il  soit  élu  ou  accepté  par  un  vote(*). 
J'ajoute  qu'il  paraît  aller  de  soi  qu'on  ne  pourrait  refuser  l'en- 
registrement d'une  nouvelle  union  du  fait  de  l'existence  an- 
térieure d'une  union  qui  ne  serait  pas  pratiquement  ouverte 
à  tous  ;  néanmoins  la  Cour  d'arbitrage  serait  souveraine 
pour  décider  de  la  question  dans  un  sens,  ou  dans  l'autre. 

Les  conditions  dans  lesquelles  sont  constitués  les 
Comités  de  conciliation  et  la  Cour  d'arbitrage  sont  détail- 
lées par  les  articles  31  à  49  et  59  à  70  de  la  loi.  Les 
Comités  sont  uniques  pour  chaque  district  industriel  (**) 

(*)  Voir  la  sentence  arbitrale  ci-annexée  relative  au  différend  des 
mines  d'or  du  district  d'Haaraki  [art.  16  et  17  de  lasentence,  et  §  6  des 
considérants  qui  la  précèdent]. 

(**)  Les  districts  industriels  sont  au  nombre  de  sept,  qui  se  partagent 
toute  retendue  de  la  Nouvelle-Zélande. 
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et  pour  Teosemble  des  industries  de  ce  district;  ils  d 
peuvent  doue  avoir  aucune  compétence  spéciale  pour  le 
affaires  qu'ils  ont  à  examiner.  C'est  là  un  inconyénier 
ilont  ou  s'est  souvent  plaint  et  qui  a  donné  lieu,  d'abor 
à  la  faculté,  laissée  par  les  articles  50  et  51  de  la  1< 
de  11)00,  puis  à  l'obligation,  imposée  par  l'amendemer 
de  1901  (art.  Ô),  au  Gouverneur,  de  constituer,  à  1 
requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  un  comité  spécii 
de  coDciliatioQ  formé  de  gens  experts  en  la  matière  en  vu 
de  tout  différend  déterminé.  D'autre  part,  le»  Comités  d 
conciliation  n'ont  pas  d'autoritt'i  effective  ;  ils  sont  doncl 
plus  souvent  de  peu  d'utilité  (sur  109  différends  porté 
devant  les  Comités  jusqu'au  30  juin  IfKXJ,  73  ont  été  soi 
mis  à  la  Cour),  et  leur  intervention  ne  fait  qu'allonge 
les  délais  pendant  lesquel»  les  différends  restent  en  suf 
pens  ;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'insertion  dans  l'amei 
dément  de  1901  (art.  21)  d'une  clause  laissant  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  parties  la  faculté  de  demander  immédiate 
ment  l'intervention  de  la  Cour  d'arbitrage. 

Les  membres  des  Comités,  comme  de  la  Cour,  sor 
désignés  par  moitié  par  les  ouvriers  et  par  moitié  par  le 
patrons,  tandis  que  le  président  est  nommé  dans  des  cou 
ditions  qui  doivent  lui  assurer  l'impartialité  outre  le 
denx  parties.  Les  Comités  comprennent  deux  ou  quatr 
membres  élus,  généralement  quatre  ;  à  leur  électio 
prennent  part,  dans  les  conditions  fixées  par  les  article 
35  à  49,  d'un  c^ité  toutes  les  Unions  patronales  régu 
lièrement  enregistrées  du  district,  et,  d'autre  part,  toute 
les  Unions  ouvrières  enregistrées  de  même  ;  une  fois  élus 
les  membres  duComité  choisissent  un  président  en  dehors  d 
leur  sein.  La  Cour  est  composée  de  trois  membres  :  u 
représentant  des  patrons,  nn  représentant  des  ouvriers  c 
un  président  choisi  parmi  les  juges  du  tribunal  suprême 
c'est-à-dire  parmi  les  magistrats  exerçant  la  plus  haut 
juridiction  de  la  Colonie;  tout  comme  le  présiilent,  le 
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membres  sont  nommés  par  le  Gouverneur,  mais  ils  doivent 
être  pris  parmi  les  personnes  désignées  à  son  choix  (si 
toutefois  il  y  en  a  eu  de  désignées  en  temps  voulu)  par 
le  vote,  d'une  part  do  toutes  les  Unions  patronales,  et 
d'autre  part  de  foutes  les  Unions  ouvrières  de  la  Colonie 
(art.  61  à  70). 

Les  Comités  et  la  Cour  délibèrent  à  la  majorité  des 
suffrages  ;  le  président  ne  vote  que  lorsqu'il  est  néces- 
saire, comme  cela  arrive  d'ailleurs  le  plus  souvent,  de 
départager  les  membres  ouvriers  et  patrons. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  Comités  de  conciliation  ne 
sont  souvent  pas  effectifs,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué, 
puisque  ces  comités  ne  peuvent  que  faire  des  recomman- 
dations en  vue  de  faciliter  un  accord  entre  les  intéressés, 
et  qu'enregistrer,  le  cas  échéant,  pour  lui  donner  une  forme 
solennelle,  cet  accord  ou  arrangement  industriel,  qu'il  soit 
conclu  avant  ou  après  que  le  Comité  a  fait  connaître  ses 
recommandations.  Cependant  les  Comités  de  conciliation 
ont,  pour  poursuivre  leurs  enquêtes,  des  pouvoirs  presque 
aussi  étendus  que  la  Cour,  sauf  le  droit  d'exiger  la  pro- 
duction des  livres  de  commerce  (art.  53,  2°);  mais,  en 
fait,  comme  je  l'ai  dit,  ils  ne  paraissent  jouir  que  de  peu 
d'autorité,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'industries  impor- 
tantes. 

Les  pouvoirs  do  la  Cour  sont  au  contraire  extrême- 
ment étendus  et  effectifs  ;  elle  n'a  cependant  pas  celui 
de  se  saisir  elle-même  d'un  différend  (art.  71).  Ses 
décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  appel  devant  aucune 
juridiction,  ni  pour  vice  de  forme,  ni  autrement  (art.  90)  ; 
c'est  elle  qui  connaît  do  toutes  les  contestations  que 
peuvent  soulever  Tinterprétation  ou  l'observation  de  ses 
sentences. 

Ses  attributions  comportent  tout  d'abord  le  droit  de 
rendre  des  sentences  relativement  à  toutes  les  industries. 
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telles  que  les  définit  Tarticle  2  de  la  loi,  et  au  siyet  de 
toutes  «  questions  industrielles  »  soulevées  par  le  diffé- 
rend, questions  dont  la  loi  donne  (art.  2)  une  énumération, 
nullement  limitative,  qui  comprend  en  particulier  tout  ce 
qui  touche  :  aux  salaires  (rarticle  92  delà  loi  donne d'ail- 
leiu^  formellement  à  la  Cour  le  droit  de  fixer  un  taux  de 
salaires  minimum),  à  la  durée  du  travail,  et  à  Temploi  de 
telle  ou  telle  catégorie  de  personnes  (*)  (femmes,  enfants, 
jeunes  ouvriers)  ou  de  telles  ou  telles  personnes  en  parti- 
culier de  préférence  à  d'autres  (membres  des  unions 
plutôt  qu'ouvriers  non-unionistes).  Néanmoins  la  loi  a 
refusé  à  la  Cour  (art.  86,  §  2)  le  droit  de  fixer  un  âge 
déterminé  pour  le  début  ou  la  fin  de  Tapprentissage. 

En  vue  d'obtenir  tous  éléments  d'information  utiles,  la 
Cour  a  les  pouvoirs  ordinairement  réservés  à  la  justice 
pour  citer  des  témoins  et  les  interroger  (art.  77),  pour 
visiter  les  établissements  industriels  (art.  108),  pour 
exiger  la  production  des  livres  (art.  77,  §  3),  pour  com- 
mettre des  experts  (art.  101),  etc. 

Toute  sentence  de  la  Cour,  qui  est  naturellement  appli- 
cable à  tous  les  patrons  et  ouvriers  qui  étaient  parties  au 
débat,  l'est,  en  outre,  au  gré  de  la  Cour,  aux  patrons  et 
aux  ouvriers  de  la  même  industrie  ou  des  industries  con- 
nexes (art.  23)  dans  toutle  district  industriel  (art.  86.  3*); 
elle  peut  d'ailleurs  en  restreindre  l'application  à  une  par- 
tie seulement  de  ce  district  (art.  86,  §§  4,  5  et  6  ajoutés 
par  l'amendement  de  1901)  ;  inversement  elle  peut  rendre 
sa  sentence  applicable  à  ces  mêmes  industries  dans 
d'autres  districts,  sous  cette  double  condition  :  1°  que  les 
produits  fabriqués  ou  exploités  dans  le  district  visé  tout 
d'abord  par  la  sentence  entrent  en  concurrence  avec  ceux 
provenant  des  autres  districts  ;  et  2''  que  ladite  sentence  lie 


(*)  EUe  peut  de  la  sorte  compléter,  et  même  aggraver,  certaines  su- 
jéUons  légales. 
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déjà  la  majorité  des  personnes  de  la  colonie  engagées 
dans  findustrie  en  question  (art.  87,  §  2  modifié  par 
Tamendement  de  1903);  la  loi  ajoute  d'ailleurs  cette  ga- 
rantie que  tous  les  intéressés  ont  le  droit  d'exiger  une 
enquête  spéciale  de  la  Cour  sur  leur  cas. 

La  Cour  peut,  dans  toute  sentence,  édicter,  à  l'égard  de 
ceux  —  unions  patronales,  patrons,  ou  unions  ouvrières  — 
qui  ne  l'observeraient  pas,  des  pénalités  atteignant  jus- 
qu'à 500  £  (art.  91)  ;  elle  peut  même  se  trouver  amenée, 
par  application  de  ses  pouvoirs,  à  aggraver  les  sanctions 
légales  pour  contraventions  à  certaines  lois  (').  Elle  est  en 
outre  chargée  (art.  94,  §§  1  à  6)  d'appliquer  les  pénalités 
ainsi  prévues,  et  elle  a  le  droit  d'ordonner  qu'elles  soient 
payées,  à  titre  d'indemnité,  à  la  partie  lésée.  Elle  inflige 
d'ailleurs  généralement  ces  pénalités  sur  la  dénonciation, 
soit  de  ladite  partie  lésée  (à  condition  que  celle-ci  ait 
qualité  pour  en  appeler  à  la  Cour,  c'est-à-dire  soit  une 
union  professionnelle  régulièrement  enregistrée),  soit  du 
préposé  aux  enregistrements,  soit  de  l'Inspecteur  des 
fabriques  (**)  (art.  16  de  ramendement  de  1901),  lequel 
(suppléé  par  l'Inspecteur  des  mines  en  matière  de  mines) 
est  formellement  chargé  par  l'article  7  de  l'amendement 
de  1903  de  veiller  à  l'exécution  des  sentences  de  la 
Cour.  En  cas  de  semblables  condamnations,  les  biens 
des  unions  servent  de  gage,  et  les  membres  des  unions 
peuvent  être  recherchés  individuellement  jusqu'à  concur- 
rence de  10  £  chacun  (art.  94,  6°). 

Enfin  les  ouvriers  qui  no  font  pas  partie  de  l'union  ou 
des  unions  intéressées,  mais  qui,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
mentionné,  sont  également  liés  par  toute  sentence  pour 
peu  qu'ils  travaillent  dans  une  industrie  à  laquelle  elle 
s'applique,  sont  également  passibles  de  pénalités,  pouvant 


(*)  Voir,  par  exemple,  l'article  29  de  la  sentence  ci-annexée  relative 
aux  mines  d'or  d'Hauraki. 
(**)  Fonctionnaire  correspondant  h  l'Inspecteur  du  travail  chez  nous. 
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s'élever  jusqu'à  10  £,  s'ils  manquent  à  $  y  conformer 
(art.  87,  3'). 

Mentionnons  enfin  une  série  de  dispositions  destinées  à 
éviter  toute  obstruction  de  la  part  des  uns  ou  des  autres 
d  entre  les  intéressés,  soit  en  ce  qui  touche  à  la  constitu- 
tion des  Comités  ou  de  la  Cour,  soit  en  ce  qui  touche  aux 
comparutions  devant  eux.  La  loi  prévoit  qu'il  sera  passé 
outre  à  tout  défaut. 

Application  de  la  loi.  —  Telle  est,  dans  ses  grandes 
lignes,  la  loi  néo-zélandaise  sur  la  conciliation  et  Tarbi- 
trage.  Sans  qu'il  soit  absolument  exact,  à  la  lettre,  de 
dire  qu'elle  soumet  nécessairement  tout  différend  industriel 
à  un  arbitrage  obligatoire,  et  qu'elle  prétend  interdire  dès 
lors  toute  grève  aux  unions  ouvrières  et  tout  lock-outaux 
patrons  (en  rendant  passibles  de  pénalités  ceux  qui  y 
recourraient  avant  Tintervention  de  la  sentence,  ou  ceux 
qui  ne  se  conformeraient  pas  ensuite  à  celle-ci),  cela 
semble  biQn  être  exact  dans  la  pratique  :  la  majorité  des 
ouvriers  syndiqués  peut  contraindre  les  patrons  à  l'arbi- 
trage, de  même  que  la  majorité  de  ceux-ci  peut  y  con- 
traindre les  ouvriers  pour  peu  que  ces  ouvriers  aient 
constitué  une  Union  régulièrement  enregistrée,  si  peu 
nombreuse  soit-elle.  En  outre,  la  C>)ur  peut,  en  profitant 
de  cas  qui  se  présenteront  toujours  tôt  ou  tard,  et  qui  en 
fait  se  présentent  très  fréquemment,  soumettre  à  ses  sen- 
tences les  conditions  du  travail  de  tels  ouvriers  qu'elle 
voudra  chez  tels  patrons  qu'elle  voudra. 

Cette  loi  a,  dans  ces  conditions,  abouti  à  la  réglemen- 
tation minutieuse  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
dans  presque  toutes  les  aff*aires.  C'est  ce  que  j'ai  bien 
constaté  pour  les  sept  groupes  d'exploitations  minérales 
de  diverses  natures  que  j'ai  visités  dans  lès  trois  princi- 
paux districts  miniers  de  la  Nouvelle-Zélande.  Pour  trois 
d'entre  eux,  les  conditions  du  travail  étaient  réglées  par 
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des  sentences  de  la  Cour  d  arbitrage,  et  pour  un  qua- 
trième par  un  arrangement  amiable  substitué  à  une  sen- 
tence venue  à  échéance.  Pour  deux  autres,  des  différends 
étaient  pendants  devant  un  Comité  de  conciliation  ou 
devant  la  Cour  d'arbitrage,  et  ils  ont  été  réglés  depuis 
par  des  sentences  de  la  Cour.  Enfin,  pour  un  seul  de  ces 
groupes  d'exploitations  (exploitations  d'alluvions  aurifères 
de  la  région  de  Kumara),  les  ouvriers  n'avaient  pas 
formé  d'unions,  et  les  salaires,  aussi  bien  que  les  autres 
conditions  du  travail,  étaient  réglés  par  libre  entente 
conformément  aux  habitudes  de  la  région  ;  il  faut  d'ail- 
leurs dire  qu'il  s'agissait  là  de  lavages  de  sables  aurifères 
pauvres  (soit  à  Taide  de  géants  californiens  auxquels  des 
canalisations  faites  par  l'État  et  louées  aux  particuliers 
fournissent  l'eau  sous  pression  nécessaire,  soit  par  dra- 
gage), poursuivis  par  des  entrepreneurs  généralement 
modestes,  occupant  à  peine  quelques  hommes  à  la  fois,  et 
h  côté  desquels  beaucoup  d'ouvriers  associés  entre  eux 
au  nombre  de  trois  ou  quatre  lavent  du  sable  pour  leur 
compte,  en  gagnant  bien  souvent,  pour  des  journées  de 
travail  plus  longues,  des  salaires  moindres  que  ceux  qui 
travaillent  pour  des  patrons.  D'ailleurs,  à  consulter  le 
recueil  (*)des  sentences,  recommandationset  arrangements, 
rendues,  faites  ou  conclus  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  depuis  le  début  (la  première  loi  est 
du  31  août  1894,  mais  sa  première  application  date  seule- 
ment du  milieu  de  1896)  jusqu'au  30  juin  1901,  recueil  qui 
n'en  contient  pas  moins  de  310  s'appliquant  à  42  corps  de 
métier  différents,  il  semble  bien  qu'il  ne  soit  pas  exagéré 
de  dire  que  les  sentences  de  la  Cour  d'arbitrage,  ou  les 
arrangements    industriels   conclus    en   vue  d'éviter  d'y 

(*)  Awards,  rtcommandalionsy  agreemenis,  etc..  made  under  the 
Induttrial  conciliation  and  arbitration  Acl^  Sew  Zealand,  issued  under 
the  Authority  of  the  Right  Hon.  R.  J.  Seddon,  Minister  of  Labour.  Wel- 
lington, 1901  et  1902  (2  toI.). 
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recourir,  mai»  qui  ont  un  caractère  obligatoire  comme  les 
sentences,  règlent  actuellement,  jusque  dans  leurs  plus 
petits  détails,  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  de 
toutes  les  industries  de  la  Nouvelle-Zélande. 

J'ajouterai,  à  l'appui  des  chiffres  que  je  citais  ci-dessus, 
que,  si  dans  son  texte  original  de  1894  la  loi  donnait 
du  mot  industrie  la  définition  suivante  :  «  Industrie  dési- 
«  gnera  toutes  affaires,  tous  commerces,  toutes  fabrications 
«  ou  entreprises,  et  tous  métiers  ou  emplois  d'un  caractère 
«  industriel  »,  la  loi  du  29  octobre  1900  (art.  2),  qui  en  a 
supprimé  les  quatre  derniers  mots,  a  rendu  cette  défini- 
tion beaucoup  plus  extensive  ;  le  bénéfice  des  dispositions 
de  la  loi  a  ainsi  été  étendu,  non  seulement  à  toutes  les 
industries,  mais  même  à  tous  les  commerces  ou  à  toutes 
les  affaires  d'un  caractère  quelconque  de  la  Colonie. 
D'autre  part,  dans  les  deux  premières  années,  il  n'a  pas 
été  fait  appel  aux  Comités  de  conciliation  et  à  la  Cour 
d'arbitrage,  et  dans  les  années  suivantes  le  nombre  des 
cas  qui  leur  ont  été  soumis  ne  s*est  accru  que  peu  à  peu. 
Maintenant,  au  contraire,  il  se  multiplie  de  plus  en  plus  rapi- 
dement ;  si  bien  que,  des  310  textes  du  recueil  que  je  citais 
ci-dessus,  plus  du  tiers,  soit  105,  sont  de  la  dernière  année, 
tandis  que  les  205  autres,  se  rapportant  à  103  cas  différents, 
sont  antérieurs  au  30  juin  1900  ;  ils  ne  concernaient  encore 
que  28  corps  de  métier.  Je  rappelle  d'ailleurs  qu'en 
vertu  des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  le  mot  «  corps  de 
métier  »  doit  être  compris  dans  une  acception  très  large  : 
c'est  ainsi  que  les  42  corps  de  métier  auxquels  se  rap- 
portent les  310  textes  en  question  n'en  comprennent  en 
matière  de  mines,  bien  qu'ils  intéressent  presque  tous  les 
mineurs,  que  deux  :  les  mineurs  de  charbon  et  les  mineurs 
d'or  ;  un  différend  récent  y  fera  compter  désormais  un 
troisième  corps  de  métier,  celui  des  dragueurs  d'or. 

Avantages  et  inconvénients  de  la  loi.  —  Je  n'entrepren- 
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drai  pas  une  discussion  détaillée  des  avantages  et  des  in- 
convénients que  peut  présenter  une  telle  loi  ;  il  y  aurait  là 
ample  matière  à  une  étude  spéciale  que  je  n'ai  eu  ni  les  loi- 
sirs ni  les  moyens  d'entreprendre  ;  je  dirai  seulement  ici 
quelques  mots  des  effets,  bons  ou  mauvais,  que  j'ai  pu  en 
constater  dans  les  différents  centres  miniers  que  j'ai  visités. 

La  première  qualité,  et  la  plus  certaine,  que  Ton  doive 
reconnaître  à  cette  loi  est  d*ètre  fréquemment  appliquée, 
d'aucuns  diraient  môme  trop  fréquemment,  et  de  n'être 
pas  restée  lettre  morte  ou  peu  s'en  faut,  comme  tant 
d'autres  lois  d'arbitrage. 


r^ 


L'avantage  capital  que  Ton  a  toujours  attribué,  et 
généralement  reconnu,  aux  lois  d'arbitrage  est  la  sup- 
pression des  grèves  :  c'est  là  un  avantage  évidemment 
des  plus  sérieux,  lorsqu'il  est  obtenu,  mais  il  ne  l'est  pas 
toujours,  même  avec  le  caractère  obligatoire  que  la  loi 
néo-zélandaise  a  donné  à  l'arbitrage.  Sans  doute,  depuis 
489i,  la  Nouvelle-Zélande  n'a  plus  connu  de  grèves  impor- 
tantes, et  je  dois  reconnaître  que,  dans  tous  les  districts 
miniers  que  j'ai  visités,  le  travail  se  poursuivait  avec 
régularité;  et  cependant,  dans  trois  d'entre  eux,  il  y  avait 
désaccord  proclamé  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des 
conditions  du  travail.  Dans  ces  trois  districts,  la  question 
était  en  voie  de  règlement  par  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage, et  Tune  et  l'autre  parties  attendaient,  en  continuant 
le  travail  dans  des  conditions  normales,  qu'une  sentence 
intervint.  Dans  d'autres  districts,  une  sentence  avait 
été  rendue,  et  patrons  et  ouvriers  l'observaient  loyale- 
ment ;  je  dois  en  particulier  constater  qu'il  en  était  même 
à  peu  près  ainsi  au  moment  de  mon  séjour  dans  le  district 
d'Hauraki,  bien  que  le  récent  différend  dont  j'aurai  à 
faire  mention  plus  amplement  dans  ce  qui  suit  se  fût 
terminé  k  la  confusion  des  ouvriers. 
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Cependant  quelques  grèves  partielles  ont  eu  lieu  depuis 
1894,  dans  des  conditions  indiscutablement  légales,  c'est- 
à-dire  dans  des  cas  où  ni  patrons  ni  ouvriers  n'ont  voulu, 
ou  n'ont  pu  (faute  de  s'être  préalablement  constitués  en 
Unions    régulièrement    enregistrées),    en    appeler    aux 
Comités  de  conciliation  et  à  la  Cour:  on  cite  trois  grèves 
de  ce  genre  dans  les  exploitations  minières,  celle  des 
ouvriers  des  mines  d'or  de  Reefton  avant  leur  premier 
recours  à  l'arbitrage  en  1897,  celle  des  rouleurs  des  mines 
de  charbon  de  Denniston,  et  celle  des  ouvriers  des  mines 
d'or  de  Golden-Blocks  et  de  Taïtapu.  De  telles  grèves 
n'ont  pas  eu  de  gravité  jusqu'ici  ;  elles  pourraient  néan- 
moins en  prendre  éventuellement,  le  jour  où  patrons  et 
ouvriers  d'entreprises  importantes  ne  voudraient,  ni  les 
uns  ni  les  autres,  recourir  à  l'arbitrage,  les  premiers  dans 
l'espoir  de  pouvoir  imposer  à  leurs  ouvriers  las  de  la  grève 
des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  qu'ils  pourraient 
espérer  de  la  Cour,  et  les  seconds  par  crainte  que  celle-ci 
ne  leur  accorde  pas  tous  les  avantages  qu'ils  se  croient 
on  droit  de  réclamer.  La  Nouvelle-Zélande  n'a,  jusqu'ici, 
donné  lieu  à  de  semblables  situations  que  dans  des  cas 
sans  gravité,  peut-être  bien  parce  que  les  ouvriers,  aux- 
quels l'expérience  a  montré  qu'ils  peuvent  s'en  rapporter 
en  toute  confiance  à  la  Cour,  n'hésitent  plus  guère  aujour- 
d'hui à  réclamer  son  inter\ention.  Mais,  de  même  qu'en 
présence  des  lois  d'arbitrage  facultatif  de  nos  contrées, 
il  se  trouve  fort  souvent  qu'aucune  des  deux  parties  ne  se 
soucie  de  se  soumettre  à  un  arbitrage,  de  même  cola  peut-il 
arriver  même  dans  un  pays  où  il  suffit  qu'une  des  parties 
le  veuille  pour  y  obliger  l'autre.  J'en  ai  d'ailleurs  vu  un 
exemple  pendant  mon  séjour  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où, 
malgré  le  vote  tout  récent  d'une  loi  d'arbitrage  analogue  à 
celle  de  la  Nouvelle-Zélande,  une  grève  des  tondeurs  de 
moutons  a  éclaté  et  a  pris  un  caractère  violent  parce  que 
ni  ouvriers  ni  patrons  n'ont  voulu  recourir  à  l'arbitrage. 
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Cette  première  éventualité  de  grève  a  été  écartée 
une  façon  presque  absolue  jusqu'ici  en  Nouvelle-Zé- 
nde,  mais  peut-être  seulement  parce  que  les  précédents 
imontrent  que,  dans  presque  tous  lestas  qui  lui  ont  été 
lumis,  la  Cour  a  cru  pouvoir  donuer  aux  ouvriers,  siDoii 
le  satisfaction  complète,  du  moins  une  très  large  satis- 
ction;  il  n'en  serait  sans  doute  plus  de  même  le  jour 
i  la  Cour  viendrait   à  perdre  cette    réputation. 

A  côté  de  cette  éventualité,  il  en  est  une  autre,  qui  paraît 
icore  beaucoup  plus  redoutable,  et  dont  un  exemple 
I  Nouvelle-Galles  du  Sud  vient  de  montrer  trtus  les  dan- 
îrs:  c'est  <-elle  d'une  grève  éclatant  après  recours  ii 
irbitragc,  si  les  ouvriers  ne  veulent  pas  s'y  soumettre,  ou 
versement  celle  d'un  lock-out  résolu  par  des  patrons 
écontents  de  la  décision  intervenue.  La  loi  donne  bien 

la  Cour  le  droit  d'imposer  une  pénalité  de  500  ii 
2.500  francs)  à  celui  qui  ferait  travailler,  ou  qui  tra- 
dllerait,  en  refusant  de  se  conformer  à  la  sentence  uno 
is  qu'olle  est  rendue  ;  mais  un  patron  conserve  toujours 

droit  de  cesser  ses  affaires,  quitte  à  les  recommencer 
us  tard,  ce  qui  constituerait  un  lock-out  dé|;uisé,  peut- 
re  diftîcileà  réprimer('),  de  mémo  que,  sinon  une  union 
ivrière,  du  moins  chacun  de  ses  membres  individuel- 
ment,  conserve  le  droit  de  cesser,  pour  le  temps  qui 
i  convient,  de  travailler  dans  telle  ou  telle  industrie,  ce 
li  n'est  pas  loin  d'équivaloir  au  droit  de  grève.  Mais,  à 
ipposer  mèmeqne  la  Cour,  — qui,  je  le  rappelle,  tranche 
ut/it  en  équité  qu'en  droit  strict  les  questions  qui  lui 
nt  soumises,  —  juge  pouvoir  considérer  un  tel  lock-out 
mime  un  refus  du  patron  d'exécuter  la  sentence, 
1  vienne   à  acquérir  la  conviction  que  l'Union  des  ou- 

*)  En  luatiËrc  de  mines,  le  |>alron  ne  (lourmil  guère  recourir  au 
'k-oiil.  parce  <|iie  la  loi  Tublige,  sous  peine  de  décliéancr.âiDaiolenir 
coni'cssion  en  exploilation,  û  moins  A'ane  exemption  spéciale  de 

dininlslmlion. 
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vriers  ait  provoqué  une  pareille  grève  (sujets  relati- 
vement auxquels  un  cas  récent  en  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  sur  lequel  je  reviendrai,  fait  conserver  des  doutes 
bien  sérieux),  et  à  supposer  que  la  Cour  prononce  en 
ce  cas  la  pénalité  niaxiniuni  qu'elle  peut  infliger, 
soit  500  £,  cette  pénalité  serait  peut-être  suffisante 
pour  effrayer  un  patron  modeste  ou  une  union  d'un  petit 
nombre  d  ouvriers  (lesquels  peuvent  être  individuelle- 
ment recherchés  jusqu'à  10  £,  soit  250  francs  chacun, 
pour  le  paiement  des  500  £)  ;  mais  elle  serait  bien  peu  de 
chose  pour  les  grands  industriels,  et  elle  ne'  serait  sans 
doute  pas  pour  faire  reculer  une  Union  ouvrière  comptant 
quelques  milliers  de  membres.  Et,  du  jour  où  Texemple 
aurait  été  donné  par  une  partie  mécontente  d'une  sen- 
tence, de  refuser  de  s'y  soumettre,  et  de  recourir  à  la 
grève  ou  au  lock-out  iK)ur  contraindre  la  partie  adverse  a 
la  modification  de  la  sentence,  il  semble,  qu'à  moins 
d'une  intervention  énergique  du  Gouvernement,  l'autorité 
morale  de  la  loi  risquerait  d'être  suffisamment  compro- 
mise pour  que  chacun  hésite  désormais  à  en  invoquer  le 
bénéfice. 

Ce  ne  sont  pas  là  d'ailleurs  des  circonstances  purement 
hypothétiques  que  j'envisage,  même  en  me  limitant  à  ce 
qui  touche  aux  mines  :  le  différend  relatif  aux  mines 
d'or  du  district  d'Hauraki  n'a  pas  été  loin  d'aboutir  à 
pareilles  difficultés,  et  l'application,  encore  récente,  de 
la  loi  d'arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Galles  du  Sud 
en  a  déjà  fourni,  dans  l'important  bassin  houiller  de  New- 
castle,  un  exemple  sur  lequel  je  donnerai  quelques  dé- 
tails ci-après. 

Le  cas  des  mines  d'or  du  district  d'Hauraki  a  été  le 
suivant  :  ce  district  —  dont  la  production  s'est  élevée  en 
1901  à  environ  190.000  onces  d'or,  et  qui  a  occupé  la 
même  année  3.500 ouvriers  dans  ses  gites  d'or  en  roche  — 
avait  montré,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,    de  beaux 
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affleurements,  qui  ont  donné  lieu  à  quelques  exploi- 
tations fructueuses,  et  qui  ont  conduit  à  la  création  d'une 
multitude  d'affaires  et  à  rexjJoration  d'un  grand  nombre 
de  filons  de  richesse  variée  ;  mais  les  découvertes  réa- 
lisées en  profondeur  n'ont  que  rarement  répondu  aux 
espérances  qu'avaient  fait  naître  les  constatations  faites 
aux  affleurements.  Aussi  l'industrie  des  mines  dans  ce 
district  est-elle  peu  florissante  :  deux  ou  trois  compagnies 
seulement  font  de  réels  bénéfices,  quelques-unes 
extraient  péniblement  assez  d'or  pour  rémunérer  leurs 
dépenses,  et  beaucoup  d'autres  en  sont  encore  à  con- 
sacrer de  grosses  sommes  à  des  travaux  de  recherches 
rarement  couronnés  de  succès.  Aussi  les  salaires  des 
ouvriers  mineurs  dans  ce  district  n'ont-ils  pas  suivi  la 
même  marche  ascendante  que  suivaient  ceux  des  ouvriers 
de  l'autre  district  important  où  l'on  exploite  lor  en 
roche  dans  la  Colonie,  celui  de  Reefton  (650  mineurs 
occupés  en  1901  pour,  une  production  de  46.000  onces 
d'or) .  C'est  dans  ces  conditions ,  qu'au  début  de  l'année  1 901 , 
rUnion  des  ouvriers  mineurs  du  district  d'Hauraki  a  sou- 
levé un  différend  :  elle  réclamait  pour  ses  membres 
les  mêmes  salaires  que  ceux  qui  venaient  d'être  fixés 
par  la  Cour  dans  le  district  de  Reefton,  en  faisant 
valoir  que  le  travail  était  le  même  dans  les  deux 
districts  et  que  les  dépenses  des  ouvriers  de  l'une  et 
l'autre  régions  pour  assurer  leur  existence  étaient  à  peu 
près  égales.  Après  échec  de  la  tentative  de  conciliation 
faite  par  le  Comité,  qui  proposait,  à  titre  de  recomman- 
dations, une  échelle  de  salaires  constituant  à  peu  près 
une  moyenne  entre  Téchelle  pratiquée  avant  le  différend 
(échelle  dont  les  patrons  demandaient  le  maintien)  et 
l'échelle  réclamée  par  les  ouvriers,  la  question  fut  sou- 
mise à  la  Cour.  Celle-ci  ne  crut  pas  pouvoir  donner 
raison  aux  ouvriers  ;  elle  se  vit  obligée,  à  la  fois  de 
leur  refuser  la  diminution  sollicitée  pour  les  heures  de 
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travail  d'une  partie  du  personnel,  et,  d'autre  part,  de 
fixer  un  taux  minimum  de  salaires,  avec  division  du  dis- 
trict en  deux  zones,  qui  était  le  taux  minimum  actuel, 
c'est-à-dire  qui  était,  pour  certaines  mines,  inférieur  au 
taux    alors  pratiqué. 

J'annexe  au  présent  travail  le  texte  de  cette  sentence, 
ainsi  que  celui  des  explications  que  la  Cour  a  cru  devoir 
donner  en  la  rendant.  J'ajoute  qu'il  n'est  nullement  d'usage 
que  la  Cour  fasse  précéder  ses  décisions  de  semblables 
explications,  qui  rappellent  les  considérants  d'un  jugement, 
mais  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  motiver  une  sentence 
arbitrale  ;  elle  paraît  donc  ne  les  avoir  données  que  parce 
qu  elle  tenait  à  se  justifier  de  n'avoir,  pour  une  fois,  pas 
pu  accorder  satisfaction  aux  ouvriers.  Les  raisons  qui  sont 
invoquées  dans  ces  explications  semblent  être  des  plus 
justes,  et  s'inspirer  des  véritables  intérêts  de  l'industrie 
en  question,  c'est-à-dire  autant  des  intérêts  des  ouvriers 
que  des  patrons.  Il  est  d'ailleurs  piquant  de  remarquer, 
qu'après  avoir  constaté  la  situation  critique  de  l'industrie 
minière  dans  la  région,  et  après  avoir  reconnu  que  toute 
charge  nouvelle  ne  pourrait  qu'aggraver  cette  situation  en 
diminuant  les  chances  de  poursuite,  et  par  suite  de  succès, 
des  recherches  actuellement  entreprises,  la  Cour  n'en  a  pas 
moins  accx)rdé  à  quelques  catégories  d'ouvriers  de  légères 
augmentations  de  salaires  ou  des  diminutions  de  durée 
de  travail  ;  elle  a,  en  même  temps,  apporté  au  travail  du 
dimanche  des  ouvriers  même  consentants  de  nouvelles 
entraves  qui  ne  peuvent  qu'augmenter  les  frais  géné- 
raux. 

Les  ouvriers  ne  paraissent  pas  avoir  su  comprendre  les 
raisons  qui  ont  empêché  la  Cour  d'aller  plus  loin  dans  la 
voie  des  concessions  en  leur  faveur;  ils  ont  immédiatement 
tenu  des  réunions  de  protestation  contre  la  sentence,  et  le 
président  de  leur  Union  n'a  pas  hésité  à  aller  demander 
aux  ministres  compétents  la  révocation  du  président  de  la 
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Cour,  qui  leur  paraissait  si  mal  comprendre  les  devoirs  de 
sa  charge  ;  il  a  même  insinué,  qu'ayant  eu  autrefois  des 
intérêts  dans  certaines  des  mines  du  district,  ce  magistrat 
avait  manqué  d'impartialité.  La  démarche  ainsi  faite  au  su 
et  au  vu  de  tous  ne  paraît  avoir  été  ni  le  fait  personnel  du 
président,  qui  portait  d'ailleurs  une  large  part  de  respon- 
sabilité dans  la  genèse  du  différend  qui  avait  tourné  si 
mal(*),  ni  le  premier  mouvement  de  gens  qui  useraient  lar- 
gement des  vingt-quatre  heures  que  Ton  a  pour  maudire 
ses  juges,  puisque  cette  démarche  n'a  été  faite  au  nom  de 
l'Union  que  trois  mois  après  le  prononcé  de  la  sentence, 
et  puisque  l'Union  a  eu  Toccasion  de  la  sanctionner  par 
un  vote  en  règle.  En  effet,  rincorrection  delà  démarche  en 
question  ayant  été  reprochée  à  son  auteur  au  cours  d'une 
réunion  do  TUnion,  celui-ci  a  cru  devoir  démissionner,  afin 
de  provoquer  une  manifestation  sur  son  nom  ;  au  moment 
même  de  mon  séjour  dans  le  district,  soit  cinq  mois  après 
le  jour  oîi  la  sentence  avait  été  rendue,  il  a  été  réélu  pré- 
sident de  rUnion. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  mécontentement  manifesté  de  la 
sorte  par  les  ouvriers,  ils  se  sont  inclinés  devant  la  déci- 
sion qui  leur  portait  ainsi  grief.  Mais  il  est  loin  d'être  sûr 
qu'il  en  serait  toujours  ainsi  :  le  président  de  l'Union,  le 
même  qui  avait  demandé  la  révocation  du  président  de  la 
Cour,  sans  doute  dans  l'espoir  d'obtenir  de  son  successeur 
lare  vision  de  la  sentence,  n'a  pas  hésité  à  me  déclarer  que 
le  tort  des  ouvriers  dans  cette  affaire  avait  été  de  ne  pas 
se  mettre  en  grève  après  le  prononcé  de  la  sentence  afin 
d'obtenir  bon  gré  mal  gré  ce  qu'ils  se  croyaient  en  droit 
de  réclamer  de  leurs  patrons  ! 

L'avantage  capital  que  doit  présenter  l'arbitrage  obli- 

(*)  Il  n'est  pas  inutile  de  noter  ici  que  l'Union,  ayant  succombé,  a 
eu  à  supporter  tous  les  frais  relatifs  à  tous  les  délégués  et  témoins 
qu  elle  a  fait  entendre,  frais  qui  ne  se  sont  pas  montés  à  moins  de 
1.525  £,  soit  38.125  francs. 
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gatoire,  tel  qu'il  est  organisé  en  Nouvelle-Zélande,  à 
savoir  d'éviter  toutes  prèvcs,  est  donc  moins  certain 
(fo'on  ne  serait  tenté  de  le  penser. 

Un  antre  avantage  du  mÊme  ordre,  que  l'on  se  plait 
souvent  it  lui  attribuer,  m'a  paru  plus  problématique  en- 
core :  c'est  celui  de  la  tranquillité  qu'il  apporte  dans  les 
relations  entre  patrons  et  ouvriers,  et  des  justes  satisfac- 
tions qu'il  assure  à  ces  derniers.  La  tranquillité  est  tout 
d'abord  loin  d'être  complète,  dans  un  cas  comme  celui 
(\ue  je  viens  de  citer,  tandis  que_  le  conflit  est  pendant, 
et  parfois  même  une  fois  qu'il  a  été  résolu;  d'autre  part, 
soit  parce  que  telle  ou  telle  circonstance  nouvelle  vioiil 
h  se  produire,  soit  parce  que  l'échéance  de  la  sentence 
en  vigueur  est  plus  ou  moins  prochaine,  les  ouvriers 
peuvent  avoir  bien  souvent  l'occasion  de  retourner  devant 
la  Cour,  lorsqu'il»  n'ont  pas  obtenu  d'elle  toute  satisfac- 
tion ;  et  il  y  a  là  pour  eux  occasion  de  s'agiter  tout 
comme  ailleurs  en  rue  d'obtenir  de  nouveaux  avan- 
tages. Il  est  cependant  juste  de  reconnaître  que  toul 
règlement  formel,  pour  un  temps  déterniint>,  dos  condi- 
tions du  travail  doit  toutefois  amener  une  certaine  tran- 
quillité passagère  dans  les  relations  entre  patrons  et  ou- 
mers,  surtout  si,  comme  cela  était  presque  partout  le 
cas  lors  de  mon  séjour  en  Nouvelle-Zélande,  ce  règle- 
mont  a  eu  lieu  en  faveur  des  ouvriers,  et  à  supposer  en 
outre  que  les  patrons  s'y  tiennent  loyalement. 

Quant  à  la  satisfaction  éprouvée  par  le  personnel,  elle  m'a 
paru  beaucoup  moins  manifeste  encore  ;  sans  doute,  au  len- 
demain d'un  arrangement  ou  d'une  sentence  leur  accordant 
des  avantages  nouveaux,  les  ouvriers  en  ont  généralement 
quelque  contentement,  de  même  qu'ils  en  éprouveraient 
un  de  quelque  manière  quo  ces  avantages  leur  fussent 
concédés;  mais  ils  ne  tardent  pas  ensuite,  et  cela  est  trop 
hmnain  pour  ne  pas  se  proiluire,  à  substituer  aux  revcn- 
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dicatioDs  sur  lesquelles  ils  ont  obtenu  gain  de  cause  de 
nouvelles  exigences  auxquelles  ils  s'impatientent  de  ne 
pas  voir  faire  dcoit  immédiatement  et  intégralement,  ou 
à  reprendre  celles  qui  ont  été  écartées. 

Si  donc,  dans  Tensemble,  les  ouvriers  néo-zélandais, 
et  en  particulier  ceux  des  mines,  ont  reçu  de  larges 
satisfactions  de  par  la  loi  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
cela  n'empêche  pas  que,  dans  tous  les  districts  que  j  ai 
visités,  sauf  un  seul,  ceux  d'entre  les  représentants  des 
ouvriers  avec  lesquels  j'ai  eu  l'occasion  de  m'entreleuir 
se  sont  plaints  des  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent 
travailler  :  dans  le  district  d'Hauraki,  cela  a  naturelle- 
ment été  le  sujet  principal  <le  la  conversation  que  j'ai 
eue  avec  le  président  de  TUnion  des  ouvriers,  dont  j'ai 
déjà  mentionné  l'attitude  ;  dans  le  district  de  Reefton, 
dont  les  salaires  avaient  servi  de  base  aux  revendications 
du  district  d'Hauraki,  le  secrétaire  de  l'Union  des  mineurs 
n'a  pas  hésité  à  me  déclarer,  qu'étant  donné  le  prix  de 
toutes  choses,  les  salaires  qu'ils  touchent  actuellement 
sont  des  salaires  de  meurt-de-faim  (starvation  wages)  ; 
aux  mines  de  charbon  de  Westport,  les  ouvriers,  après 
avoir  conclu  en  octobre  1899,  et  pour  deux  ans,  un  arran- 
gement industriel,  avaient  cessé  d'être  satisfaits  des 
conditions  de  travail  que  leur  assurait  cette  entente,  et 
ils  réclamaient  des  augmentations  de  salaires,  si  bien  que 
la  question  était  soumise  à  la  Cour;  il  en  était  de  même 
des  nombreux  ouvriers  occupés  au  dragage  de  l'or  dans 
le  Sud  de  la  Nouvelle-Zélande,  ainsi  que  des  ouvriers  qui 
exploitent  le  charbon  auprès  d'Alexandra  (province 
d'Otago)  ;  et,  à  en  croire  les  membres  des  unions,  ce  ne 
serait,  parmi  les  exploitations  que  j'ai  visitées,  qu'aux 
houillères  de  Kaitangata,  où  un  arrangement  industriel 
venait  d'être  signé  quinze  jours  avant  mon  passage,  que 
les  ouvriers  se  trouvaient  contents  de  leur  sort. 

Je  dois  d'ailleurs  ajouter  que  les  satisfactions  qui  ont 
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presque  toujours  été  accordées  aux  demandes  d'augmen- 
tation des  salaires  et  de  diminution  des  heures  de  travail  des 
ouvriers  ne  sont  pas,  en  principe,  nécessairement  inhérentes 
à  la  loi;  elles  le  sont  seulement,  en  fait,  à  la  façon  dont  elle 
a  été  appliquée.  Tout  le  monde  reconnaît  en  effet  que  la 
Cour,  croyant  trouver,  dit-on,  dans  le  développement 
constant  de  Tindustrie  de  la  Colonie  et  dans  la  tendance 
à  la  prospérité  générale  qui  en  résulte  des  raisons  suffi- 
santes d'accéder  aux  demandes  des  ouvriers,  a  jusqu'ici 
jugé  pouvoir  leur  donner  raison  dans  presque  tous  les 
cas;  mais,  malgré  cela,  ou  mèmeplutôt  à  cause  de  cela,  les 
satisfactions  qu'ils  ont  eues  ont  été  bien  souvent  plus  appa- 
rentes que  réelles,  puisque  le  prix  de  toutes  choses  ne  pou- 
vait que  monter  en  même  temps  qu'étaient  relevés  les 
salaires  des  ouvriers  de  toutes  les  industries. 


Nombreux  sont,  à  côté  de  cela,  les  inconvénients  et 
les  défauts  que  Ton  reproche  à  la  loi  ;  et  j'ai  pu  me  rendre 
compte  de  la  réalité  de  plus  d'un  d'entre  eux. 

J'insisterai  d'abord  sur  ce  fait  que  l'arbitrage  obliga- 
toire aboutit  fatalement  à  une  réglementation  de  plus  eu 
plus  étroite  et  de  plus  en  plus  minutieuse  des  conditions 
du  travail  :  rarement  les  ouvriers  échappent,  en  formulant 
leurs  revendications,  à  la  tentation  d'y  faire  figurer  tout,  j  us- 
qu'aux  détails  les  plus  insignifiants,  et,  bien  que  la  Cour 
ait  le  droit  d'écarter  les  demandes  qui  ne  lui  paraissent 
pas  sérieuses,  elle  ne  semble  guère  user  de  ce  droit  ; 
saisie  de  mille  questions  de  détail,  elle  les  tranche. 
D'autre  part,  à  mesure  que  les  arrangements  ou  les 
sentences  se  succèdent  poux*  une  môme  industrie, 
chaque  fois  que  les  conditions  du  travail  sont  remises  en 
question  les  ouvriers  réclament  tout  naturellement  que 
de  nouveaux  détails  soient  réglés.  Il  suffit  d'ailleurs 
de  lire   soit  la   sentence  dont  j'annexe  la  traduction  au 
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présent  travail,  soit  celles  dont  je  cite  des  extraits  dans 
ce  qui  suit,  pour  se  rendre  compte  du  pea  de  liberté 
qui  est  laissé  aux  patrons  dans  l'organisation  et  la  rému- 
nération du  travail. 

De  cette  réglementation  de  plus  en  plus  minutieuse 
résulte  une  restriction  de  plus  en  plus  complète  de  la 
libre  initiative  des  industriels  dans  la  concurrence,  laquelle 
est  en  général  le  facteur  essentiel  du  progrès  dans  Tin- 
dustrie.  Je  n'ai  cependant  pas  eu  à  constater  grand'- 
cbose  de  cet  inconvénient,  Tindustrie  des  mines  étant 
précisément,  de  toutes  les  industries,  celle  où  cet  effet 
se  fait  le  moins  sentir,  annulé  qu'il  est  par  la  différence 
des  conditions  naturelles  :  dans  les  mines,  en  effet,  le 
problème  qui  se  pose  à  l'exploitant  est,  beaucoup  moins 
de  réaliser  un  prix  de  revient  moindre  que  celui  de  ses 
concurrents  en  partant  soit  de  conditions  naturelles 
identiques,  soit  de  conditions  qu'il  est  dans  une  cer- 
taine mesure  libre  de  se  fixer,  que  d'abaisser  son  prix 
de  revient  au^lessous  du  prix  auquel  peut  être  vendu 
le  minerai  qu'il  exploite,  et  cela  en  se  pliant  aux  condi- 
tions naturelles  que  le  caractère  et  la  position  du  gfte  dont 
il  dispose  lui  fixent  impérieusement. 

Inversement,  dans  les  industries  minières  —  et  surtout 
daiis  celle  des  mines  d'or,  qui  est  la  principale  des  indus- 
tries minérales  de  la  Nouvelle-Zélande  — ,  oii  la  main- 
d'œuvre  entre  pour  une  part  si  large  dans  les  prix  de 
revient,  on  constate,  plus  que  partout  ailleurs,  une  réper- 
cussion immédiate  sur  ce  prix  de  toute  augmentation  des 
salaires,  de  toute  diminution  du  travail  fourni  en  échange 
d'un  même  salaire,  ou  même,  d'une  façon  générale,  de 
tous  sacrifices  de  ce  genre  faits  en  faveur  de  l'ouvrier. 
Comme  les  prix  de  vente  des  produits  minéraux  sont  fixés 
par  la  concurrence  étrangère  (d'une  façon  immuable 
poiir  l'or,  et  d'une  façon  très  complète  pour  le  charbon 
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de  la  Nouvelle-Zélande,  puisqu'il  n'en  est  consommé  que 
tort  peu  sur  place),  chaque  augmentation  du  prix  de 
rerient  diminue  le  nombre  des  gisements  dont  il  est 
possible  de  tirer  parti,  et  restreint,  dans  chaque  mine, 
Fimportance  des  richesses  qui  restent  accessibles  à  l'ex- 
ploitation. 

Or  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  constater  que  l'arbi- 
trage obligatoire  aboutit  presque  fatalement  à  Taccrois- 
sement  incessant  des  avantages  de  diverses  natures  con- 
cédés aux  ouvriers  :  je  n'insisterai  pas  ici  sur  les  raisons 
de  tous  ordres  qui  permettent  de  prévoir  ce  résultat  ; 
elles  ont  été  bien  souvent  développées.  Je  me  bornerai  à 
mentionner  les  constatations  de  fait  que  j'ai  pu  faire  en 
Nouvelle-Zélande . 

Dans  le  district  houiUer  de  Westport,  à  la  mine 
de  Granity-Creek,  que  j'ai  visitée,  et  qui  est  l'une  des 
plus  importantes  de  la  Colonie,  l'abatage  du  charbon 
était  payé  aux  piqueurs,  avant  1894,  à  raison  de 
1  sh.  10  d.  (2  fr.  25)  par  tonne  ;  à  la  suite  d'un  premier 
appel  à  la  Cour  d'arbitrage,  ce  prix  a  été  élevé  à  2  sh. 
3  d.  (2  fr.  80)  par  tonne  ;  tant  que  les  ouvriers  ont  con- 
senti à  se  contenter  de  ce  chiffre,  des  arrangements  suc- 
cessifs l'ont  maintenu;  mais,  à  la  fin  de  1901,  ils  ont  cru 
pouvoir  réclamer  une  nouvelle  augmentation,  et,  après 
comparution  devant  la  Cour,  ils  ont  obtenu  que  le  prix 
soit  porté  à  2  sh.  4  d.,  soit  2  fr.  90,  par  tonne.  Je 
n'ignore  pas  qu'une  augmentation  sensible  des  prix  de 
vente  dans  les  dernières  années  (augmentation  au  sujet 
de  laquelle  je  n'ai  pas  de  chiffres  précis)  avait  permis  aux 
exploitants  de  faire  face  aux  charges  qui  leur  étaient 
ainsi  imposées;  mais,  au  moment  de  la  dernière  instance 
devant  la  Cour,  ils  se  faisaient  forts,  m'a-t-il  été  dé- 
claré, de  lui  prouver  que  les  prix  de  vente  pendant  la 
période  à  laquelle  s'appliquerait  la  sentence  devaient,  sui- 
vant toutes  probabilités,   marquer  une  baisse  et  ne  sau- 
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aient  dune  justifier  aucune  augmcutaliou  des  salaires  ('). 

Pour  ce  qui  est  des  mines  d'or,  pendant  que  partout 
,illeur!)  en  Australasie,  sauf  dans  les  régions  désertiques 
t  inhospitalières  qui  ne  se  retrouvent  pas  en  Nouvelle- 
'élande,  les  salaires  restent  stationnaires,  relativement 
las  par  rapporta  ceux  deshouillères,  en  Nonvelle-Zélando 
Is  s'accroissent;  les  ouvriers  des  niinos  d'or  de  la  région 
le  Reefton  ont  obtenu  delà  Cour  des  salaires  de  9sli.  ôd. 
lar  jour,  alors  que  le  salaire  normal  des  bouilleurs  des 
nvirons  payés  à  la  journée  n'est  que  de  9  sh,,  et  ceux 
iu  district  d'Hauraki,  dont  les  salaires  ont  été  fixés  parla 
k)urà8sh.  et7  sh.  6  d.  (chiffres  dont  se  contentent  lar- 
:ement  les  ouvriers  des  mines  d'or  de  la  Nouvelle- 
ialles  du  Sud  ou  de  Victoria),  s'en  sont  amèrement 
laints. 

A  côté  de  ces  chiffres,  les  faits  eux-mêmes  qui  se 
assent  en  Nouvelle-Zélande  prouyent  éloquemnient  que, 
onime  on  l'a  si  souvent  fait  remarquer,  il  est  bien  diffi- 
ile  aux  arbitres  de  résister  à  la  tendance  toute  naturello 
e  donner  aux  ouvriers  une  satisfaction  au  moins  par- 
ielle,  lorsqu'ils  se  trouvent  avoir  ii  décider  entre  des 
ravailleurs,  dont  la  situation  est  toujours,  sinon  misc- 
able,  du  moins  pénible,  et  des  sociétés  financières.  Celto 
andance  est  d'ailleurs  d'autant  plus  marquée  que  ces 
ociétés  sont  généralement  plus  ou  moins  prospères,  du 
loment  qu'elles  continuent  leurs  affaires;  et  je  rappelle 
u'elles  doivent  logiquement  l'être  davantage  dans  l'in- 
ustrie  des  mines  que  dans  toute  autre  industrie,  parce 


(*)  J'indiquem,i  ici,  à  titre  de  l' emparai  son.  qu'ù  Ncncastle  (N.  G.  S.], 
i  tel  cODditioriE  du  iiiaiThé  (lu  charbon  oDt  variù  ù  pou  prts  de  lu 
L#me  faroii  qu'en  N'uiivellc-Zi^lnndc.  les  prii  iinilaircs  payés  aux  pi- 
lleur» (prix  qui,  au  point  de  vue  absolu,  ne  sont  nullement  coiiipa- 
iblps  h  ceux  du  district  de  Weslport)  ont  varit'  de  3  sh.  6  d.  (1893)  A 
sh.  i  d.  (fin  de  1901  et  di'-hut  de  iW2),  soil  de  4  tr.  31  à  ^  tr.  20,  loar- 
iianl  une  augmentation  de  19  p.  100,  tandis  que  reux  de  Weslport 
aient  ninjori's  parla  Cour  d'arbitrage  de  23  p.  100, 
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que  leur  prospérité  doit  compenser  tous  les  échecs  des 
recherches  de  mines,  dont  tant  sont  infructueuses  et  dont 
quelques-unes  seulement  ont  un  réel  succès.  Dans  ces 
conditions,  la  Cour  d'arbitrage  fait  bien  souvent  la  part 
un  peu  trop  large  aux  ouvriers,  aux  dépens  des  bénéfices 
des  actionnaires,  qu'on  est  trop  facilement  porté  à  juger 
plus  importants  que  ne  le  voudrait  l'équité.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  voir  combien  rarement  les  ouvriers 
n'obtiennent  pas  au  moins  une  partie  de  ce  qu'ils 
demandent,  et  quelles  circonstances  exceptionnelles  il 
a  fallu  pour  que,  dans  un  cas,  unique  à  ma  connais- 
sance en  matière  de  mines  depuis  1894,  la  Cour  d'arbi- 
trage ait  refusé  aux  ouvriers  les  augmentations  de  salaires 
et  les  diminutions  d'heures  de  travail  qu'ils  demandaient. 
Encore  dans  ce  cas  (celui  du  district  d'Hauraki)  n'a-t-elle 
pas  pu,  comme  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  s'empêcher, 
après  avoir  constaté  que  toute  charge  nouvelle  imposée 
aux  mines  ne  pouvait  que  tendre  à  faire  abandonner 
leurs  travaux  bien  peu  prospères,  d'accorder  aux  ouvriers 
quelques  satisfactions  de  détail  se  chifi'rant  par  des  aug- 
mentations de  frais  pour  les  exploitants. 

Peut-être  objectera-t-on  qu'en  fait  aucune  des  com- 
pagnies importantes  et  prospères  il  y  a  quelques  années 
n'a  été  contrainte  de  cesser  son  exploitation  en  raison  des 
sacrifices  qui  lui  ont  été  imposés  en  faveur  de  son  per- 
sonnel ouvrier.  Sans  doute  je  n'ai  point  d'exemple  à 
citer  d'un  tel  cas,  mais  ce  qu'il  est  beaucoup  plus  difficile 
de  prouver  par  des  exemples  frappants,  et  ce  qui  est 
cependant  nettement  le  ras  dans  bien  des  mines,  c'est 
que  la  limite  à  laquelle  les  richesses  enfouies  dans  le  sol 
cessent  d'être  exploitables  est  loin  de  reculer  de  jour  en 
jour  en  Nouvelle-Zélande,  comme  on  serait  en  droit  de 
l'attendre  des  perfectionnements  incessants  de  l'art  des 
mines. 
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On  a  encore  reproché,  dans  le  même  ordre  d'idées,  à 
Tai'bitrage  obligatoire  de  décourager  les  capitaux  et  de 
les  éloigner  des    affaires   industrielles.    Là    aussi   des 
preuves  sont  bien  difficiles  à  donner  à  ceux  qui  désirent 
ne  pas  se  laisser  convaincre  ;  mais  ce  quej'ai  dit  ci-dessus, 
d'une  part  de  Timportance  des  bénéfices  qu'il  est  indis- 
pensable que  réalisent  pai'fois  les   bonnes   affaires    de 
mines  pour  que  les  capitalistes  soient  tentés  de  continuer 
à  aventurer  leur  argent  dans  les  recherches  minières,  et 
d'autre  part  de  la  tendance  de   la  Cour  d'aibitrage  à 
céder  à  toutes  les  revendications  des   ouvriers  lorsque 
ces  bénéfices  sont  importants,  suffit  à  montrer  que  l'ar- 
bitrage obligatoire  n'est  pas  fait  pour  encourager  les  capi- 
taux à  se  porter  vers  la  recherche  et  l'exploitation  des 
richesses  minérales  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Peut-être  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  un  grand  mal- 
heur pour  l'humanité  si  l'on  ne  tire  pas  du  sol  de  ce 
pays  tout  l'or  qu'il  renferme,  étant  donné  les  usages  spé- 
ciaux de  ce  métal.  Je  ne  prétends  pas  entrer  dans  une 
semblable  discussion,  mais  je  constaterai  seulement  que 
toute  restriction  do  l'exploitation  des  mines  de  la  Colonie 
réduit  le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  peut  faire  vivre,  ou 
la  durée  pendant  laquelle  elle  pourra  les  faire  vivre,  et 
qiie  tout  le  monde,  même  les  partisans  les  plus  déter- 
minés de  l'arbitrage  obligatoire,  s'accorde  à  souhaiter  le 
développement  de  plus  en  plus  considérable  des  mines  de 
la  Colonie  et  spécialement  de  ses  mines  d  or. 


!.■ 


Dans  ces  conditions,  les  industries  néo-zélandaises,  et 
en  particulier  l'industrie  des  mines,  n 'achètent-elles  pas 
bien  chéries  bienfaits  de  la  trariquillité  (tranquillité  seu- 
lement relative,  comme  je  l'ai  montré)  au  point  de  vue 
des  questions  ouvrières  et  de  la  diminution,  sinon  de  la 
suppression  certaine,  des  grèves?  Et  la  voie  oh  l'on  s'est 
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engagé  n*aboutit-elle  pas  à  paralyser  l'essor  de  ces  indus- 
thés,  en  attendant  qu'elle  les  tue  une  à  une?  C'est  ce 
qm  me  parait  fort  k  craindre. 

Et  le»  ouvriers  eux-mêmes  qui  ne  seront,  pas  moins 
que  les  patrons  et  le  capital,  victimes  de  cet  arrêt  dans 
le  déreioppement  de  l'industrie  et  plus  tard  de  sa  mort, 
en  retirent-ils  pour  le  moment  des  avantages  si  précieux 
qu'ils  ne  soient  pas  insensés,  en  même  temps  qu'impré- 
voyants, de  se  féliciter  des  effets  de  la  loi  d'arbitrage 
obligatoire?  Telle  est  la  question  qu'il  me  reste  à  exa- 
miner maintenant. 

Quels  sont  donc  les  avantages  qu'ils  réclament  et  qu'ils 
obtiennent  le  plus  souvent  à  la  faveur  de  cette  loi?  Ce 
sont  essentiellement  des  augmentations  de  salaires,  des 
diminutions  de  la  durée  du  travail,  la  limitation  de 
l'emploi  des  jeunes  ouvriers  et  l'accroissement  de  la  puis- 
sance des  Unions. 

Ce  sont  toutes  questions  sur  lesquelles  je  m'étendrai 
dans  ce  qui  suit.  J'indiquerai  seulement  ici  que,  si 
l'augmentation  des  salaires  est  générale  pour  tontes 
les  industries  d'un  pays,  et  qu'en  outre,  on  protège  ces 
industries  par  des  droits  de  douane,  l'élévation  nomi- 
nale des  salaires  finit  par  ne  correspondre  nullement  à  un 
accroissement  de  leur  pouvoir  d'achat  et  par  suite  ne 
procure  aucun  bien-être  à  l'ouvrier;  les  prix  de  revient 
s'en  ressentent  an  contraire  directeipent,  ce  qui  affecte 
de  la  façon  la  plus  grave  toutes  les  industries  d'exporta- 
tion, comme  le  sont  une  bonne  partie  d'entre  colles  delà 
Nouvelle-Zélande,  et  comme  l'est,  en  particulier,  celle 
des  mines. 

Je  rappellerai  en  outre  qu'on  a  bien  souvent  fait  re- 
marquer combien  la  fixatiiMi  d'un  taux  minimum  de 
salaires  un  peu  élevé  est  funeste  pour  tous  les  ouvriers 
qui  ne  sont  pas  de  première  force  dans  leur  niétier,  puis- 
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qu'ils  se  voient  presque  fatalement  privés  de  travail.  Je 
(lois  reconnaître,  cependant,  que  je  n'ai  pas  eu  à  observer 
cet  inconvénient  dans  les  mines  de  la  Nouvelle-Zélande, 
d'une  part  parce  qu'il  n  y  a  guère  de  districts  miniers 
(celui  des  mines  d'or  d'Hauraki  mis  à  part)  où  la  main- 
d'œuvre  soit  surabondante,  et  d'autre  part  parce  que  le 
personnel  d'une  mine  comprend  une  série  de  catégories 
différentes  d'ouvriers,  avec  des  salaires  rainima  différents, 
jusqu'aux  simples  manœuvres,  si  bien  que  celui  qui  n'est 
pas  capable  de  gagner  le  salaire  minimum  d'une  catégorie 
déterminée  peut  aisément  être  occupé  dans  une  catégorie 
inférieure. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail, 
les  effets  obtenus  sont  bien  plus  réels,  aussi  ne  pourrait- 
on  qu'y  applaudir  si  la  loi  d'arbitrage  de  la  Nouvelle- 
Zélande  avait  eu  pour  résultat  de  ramener  la  journée  d'une 
durée  exagérée,  excédant  les  forces  de  l'ouvrier,  à  une 
durée  normale  et  raisonnable  ;  mais,  comme  il  s'agit  tou- 
jours, du  moins  dans  les  mines,  de  réduire  c^tte  durée 
au-dessous  de  huit  heures ^  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas. 
C'est  là  encore  un  point  sur  lequel  je  reviendrai,  mais  je 
dois  répéter  ici  que,  par  l'effet  de  la  concurrence  des^ 
mines  des  autres  pays,  moins  l'ouvrier  mineur  néo-zélan- 
dais consentira  à  fournir  d'effort  journalier  pour  gagner  sa 
vie,  moins  longtemps  il  pourra  la  gagner,  et  moins  nom- 
breux seront  ceux  que  l'industrie  des  mines  pourra  faire 
vivre. 

Sans  doute  objectera-t-on  qu'il  suffirait  qu'il  en  fût  de 
même  dans  tous  les  pays  pour  que  ce  danger  fût  écarté, 
et  qu'il  devrait  bien  en  être  de  même  partout;  mais, 
sans  insister  sur  le  grave  danger  qu'il  y  a  pour  un  pays  à 
prendre  trop  hardiment  la  tête  d'un  semblable  mouve- 
ment, je  dois  faire  observer  que  c'est  là  revenir  à  cette 
question  de  la  limite  à  laquelle  doit  s'arrêter  l'activité 
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générale  de  la  commuDauté  humaine  dans  son  perpétuel 
effort  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  ressources 
que  lui  offre  la  nature.  Or  tout  le  monde  s'accorde  géné- 
ralement pour  admettre  que,  sans  aller  jusqu'à  se  tuer  au 
travail  (ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  d'un  ouvrier  mineur 
faisant  des  postes  de  huit  heures  par  jour,  c'est-à-dire  tra- 
vaillant effectivement  moins  de  sept  heures,  dans  un  pays 
comme  la  Nouvelle-Zélande),  l'homme  a  raison  de  s'écarter 
de  plus  en  plus  de  l'état  du  sauvage  prenant  tout  juste 
la  peine  nécessaire  pour  se  procurer  les  aliments  et  les 
vêtements  indispensables  à  la  conservation  de  son  exis- 
tence, et  que  la  civilisation  consiste  précisément  à  profiter 
de  toutes  les  inventions  qui  lui  permettent  d'atteindre  ce 
premier  but  avec  le  moins  possible  d'effort,  pour  pouvoir 
s'en  proposer  d'autres  dont  l'obtention  améliorera  son 
bien-être. 

Si  l'on  en  vient  au  travail  des  enfants  (je  ne  parle  pas 
de  celui  des  femmes,  qui  est  complètement  interdit  par  la 
loi  non  seulement  dans  les  travaux  souterrains  des  mines, 
mais  encore  le  plus  souvent  dans  leurs  dépendances  au 
jour),  on  ne  peut  de  même  que  se  féliciter  de  le  voir 
réduit  à  de  justes  limites  qui  excluent  tout  surmenage  de 
lenfant,  mais  à  condition  cependant  qu'elles  permettent 
de  faire  gagner  de  bonne  heure  quelque  argent  aux  fils 
d'une  famille  nombreuse,  et  qu'elles  laissent,  en  outre, 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  l'apprentissage. 

Ce  sont  là  des  points  qui  sont  essentiellement  d'ordre 
législatif  et  qui  devraient,  comme  cela  a  lieu  en  France, 
et  comme  cela  à  également  lieu  en  principe  en  Nouvelle- 
Zélande,  être  réglés  par  la  loi.  Or  ce  que  les  ouvriers 
ont  bien  souvent  demandé  à  la  Cour  d'arbitrage,  et  ce 
qu'elle  n'a  pas  su  leur  refuser  dans  plus  d'un  cas,  c'est 
d'aller  plus  loin  que  la  loi,  et  cela  non  plus  seulement 
pour    sauvegarder  la  santé    des  enfants,    ou   éventuel- 
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lement  pour    empêcher    qu'on   ne   confie  à  leur  étour- 
derie  quelque  besogne  pouvant  compromettre  la  sécurité 
générale,  mais  bien  pour  protéger  les  adultes  contre  la 
concurrence  des  enfants  ou  des  jeunes  ouvriers  pour  les 
travaux  que  ceux-ci  peuvent  parfaitement  bien  exécuter. 
En  entrant  dans  cette  voie,  la  Cour  d'arbitrage,  bien 
qu'elle  ait  pour  elle  le  texte  extrêmement  large  de  la  loi, 
me  parait  commettre  un  véritable  abus  de  pouvoir (*); 
elle  accorde  à  louvrier  adulte,  an  détriment  de  Teafant 
ou  du  jeune  homme,   une  protection  abusive  contre  la 
concurrence    de  celui-ci,   et   elle   gêne    singulièrement 
Tapprentissage,  qui  a  une  importance  toute  particulière 
dans  l'industrie  des  mines.   C*est  d'ailleurs  ce  qu'elle  a 
bien  su    mettre  en   avant  dans  l'arbitrage   relatif  aux 
mines  d'or  du  district  d'Hauraki  (paragraphe,  relatif  aux 
gamins  et  aux  jeunes  gens,  des  considérations,  qui  pré- 
cèdent la  sentence)  pour  motiver  son  refus  de  céder  sur 
ce  point  aux  exigences  des  ouvriers,  mais  elle  né  s  est 
pas  toujours  conformée  à  ces  justes  observations. 

Enfin,  la  puissance  syndicale^  trouve  dans  la  loi  sur 
l'arbitrage  obligatoire  un  appui  considérable  ;  le  droit 
donné  à  toute  Union,  et  soigneusement  refusé  à  tout 
ouvrier  isolé,  d'appeler  le  patron  deA^ant  le  Comité  de 
conciliation,  puis  devant  la  Cour,  augmente  singulière- 
ment les  moyens  d'action  des  Unions,  et,  suivant  Tinten- 
tîon  bien  arrêtée  du  législateur,  incite  l'ouvrier  à  s'y 


(*)  La  Cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Zélande  ne  s'est  pas  effrayée 
d'un  semblable  abus  dans  plusieurs  cas  particuliers  ;  d  autre  part,  elle 
paraît  décidée  à  introduire  successivement  dans  toutes  ses  sentences 
certaines  clauses  relatives  aux  contrats  d'entreprises,  à  la  préférence 
d'embauché  accordée  aux  unionistes,  etc.,  qui  deviendront  de  la  sorte 
à  bref  délai  des  lois  générales  régissant  toutes  les  industries  néo-zé- 
landaises. La  Cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  en  est 
encore  tout  au  début  de  ses  fonctions,  parait  avoir  posé  en  }  rincipe 
qu'elle  ne  veut  pas  s'engager  dans  cette  voie,  ainsi  que  je  findiquerài 
ci-après. 
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affilier.  Il  est  vrai  que  ce  droit  n'est  accordé  qu'aux 
\]mons  régulièrement  enregistrées,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  se  plient  à  certaines  règles  n'ayant  d'ailleurs  en  vue 
que  la  régularité  du  folictionnement  des  Unions  et  leur 
publicité  ;  en  outre,  il  entraine  une  personnalité  impli- 
quant le  droit  d'ester  en  justice,  c'est-à-dire  à  la  foib 
Tavantage  de  pouvoir  poursuivre  et  l'inconvénient  (consi- 
déré souvent  comme  fort  redoutable)  de  pouvoir  être 
poursuivi^  c'est-à-dire  de  pouvoir  être  rendu  civilement 
responsable  de  ses  actes. 

Mais,  ici  encore,  la  Cour  d'arbitrage  a  été  beaucoup 
plus  loin  que  la  loi  ;  la  loi  s'était  contentée  d'engager  les 
ouvriers  à  s'affilier  aux  Unions  par  les  pri\ilèges  qu'elle 
accordait  à  celles-ci  ;  la  Cour  contraint  les  ouvriers 
à  s'y  affilier,  du  moins  pour  les  Unions  qui  groupent 
déjà  la  majorité  des  ouvriers  du  corps  de  métier  in- 
téressé, en  leur  enlevant,  s'ils  n'en  font  pas  partie, 
le  droit  au  travail  par  l'effet  de  la  clause  de  préférence 
dont  j'ai  déjà  fait  mention  (*).  Saus  doute,  aujourd'hui, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  octobre  1900,  le  pouvoir 
législatif  a  formellement  dévolu  à  la  Cour  d'arbitrage  le 
droit  d'en  user  ainsi  (art.  2,  5*  alinéa,  rubrique  e),  mais 
il  n'a  fait  là  que  sanctionner  une  pratique  dont  la  Cour 
s'était  arrogé  le  droit  d'user,  puisque,  sous  l'empire  de  la 
loi  d'arbitrage  de  1894  et  de  ses  ameiidements  successifs 
(qui  ne  comprenaient  pas  la  rubrique  e  en  question),  la 
Cour  avait  déjà  commencé  à  introduire  la  clause  de  pré- 
férence d'embauché  en  faveur  des  unionistes  dans  une 


{•)  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  mentionner  ici  que  cette  clause 
de  préférence  (obligation  pour  les  patrons  d'embaucher  de  préférence 
les  ouvriers  unioiiistes,  s'il  s'en  trouve  de  compétents  pour  le  travail  à 
exécuter,  plutôt  que  des  ouvriers  non-unionistes)  ne  donne  déjà  plus 
satisfaction  aux  Unions;  c'est  ainsi  que  l'Union  des  peintres  en  bâtiment 
de  WeUington  a  demandé  à  la  Cour  de  décider  que  les  patrons  ne  pour> 
raient  embaucher  d*ouvriers  que  sur  la  présentation  de  ceux-ci  par  le 
bureau  de  TUnion.  Ce  serait  le  retour  complet  au  régime  des  corpora- 
tions d'autrefois  ! 
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série  de  ses  sentences,  et  notamment  dans  celle  du 
20  janvier  1900  relative  aux  mines  d'or  du  district  de 
Reefton. 

J'ajoute  que,  si  la  loi  d'arbitrage  favorise  le  groupe- 
ment des  ouvriers,  elle  a  voulu  favoriser  ou  tout  au 
moins  paraître  favoriser  de  même  celui  des  patrons.  Elle 
a  tout  d'abord  accordé  aux  seules  unions  patronales,  à 
l'exclusion  des  patrons  isolés,  le  droit  d'en  appeler  aux 
Comités  et  à  la  Cour;  ensuite  elle  a  donné  à  la  Cour 
d'arbitrage  le  droit  d'insérer  dans  ses  sentences  une 
clause  de  préférence  en  faveur  des  patrons  membres  des 
unions  patronales,  qui  constitue  en  apparence  la  contre- 
partie de  la  clause  de  préférence  en  faveur  des  ouvriers  : 
de  même  que  le  patron  sera  obligé  d'embaucher  un  ou- 
vrier unioniste  de  préférence  à  un  non-unioniste,  de  même 
un  ouvrier  qui  cherche  du  travail  devra  réser\'er  ses  ser- 
vices aux  patrons  membres  de  l'union  patronale  de  préfé- 
rence aux  patrons  qui  n'en  seraient  pas  membres.  Je  ne 
connais  pas  de  cas  où  la  Cour  ait  été  sollicitée  par  les 
patrons  d'introduire  une  telle  clause  dans  une  de  ses  sen- 
tences, et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exagéré  de  dire  que 
cette  clause  serait  purement  illusoire.  Il  ne  semble  guère, 
en  fait,  que  la  loi  d'arbitrage  néo-zélandaise  ait  eu  pour 
effet  de  pousser  les  patrons  au  groupement  syndical  ; 
l'utilité  d'un  tel  groupement  pour  les  patrons  apparaît 
d'ailleurs  beaucoup  moins  nettement  que  lorsqu'il  s'agit 
des  ouvriers. 


En  regard  des  graves  inconvénients  qu'elle  présente,, 
à  savoir  la  suppression  de  toute  initiative  industrielle  par 
une  réglementation  de  plus  en  plus  étroite  des  conditions^ 
du  travail,  et  l'élévation  incessante  des  frais  de  main- 
d'œuvre,  inconvénients  qui  restreignent  tout  au  moins,,  slfo 
ne  le  paralysent  pas  complètement,  l'essor  de  rindufi^i4?y 
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je  ne  vois  donc  à  mettre  au  crédit  de  la  loi  d'arbitrage 
obligatoire  de  la  Nouvelle-Zélande  que  des  avantages 
bien  restreints,  touchant  d'ailleurs  uniquement  les  ou- 
vriers ;  les  seuls  réels  d'entre  Ces  avantages  sont  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail  et  l'accroissement  de  la 
puissance  des  groupements  syndicaux.  Je  voudrais  pou- 
voir faire,  en  outre,  état  d'un  avantage  autrement 
sérieux,  celui  en  vue  duquel  la  loi  a  été  spécialement 
faite,  c'est-à-dire  la  suppression  radicale  des  grèves  et 
le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le  capital 
et  le  travail;  mais  j'ai  montré  qu'en  ce  qui  touche  les 
grèves  il  serait  prématuré,  et  même  erroné,  de  dire  que 
le  résultat  a  été  atteint,  et  quant  à  la  bonne  harmonie, 
elle  est  loin  d'être  parfaite. 

§  II.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Résumé  des  dispositions  de  la  loi.  —  En  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  l'arbitrage  a  également  été  rendu  obligatoire,  par 
une  loi  en  date  du  10  décembre  1901,  qui  venait  d'être 
promulguée  au  moment  de  mon  arrivée  en  Australie,  et 
dont  les  premières  applications  avaient  lieu  à  l'époque 
même  où  j'ai  quitté  Sydney  ;  ce  n'est  donc  que  par  cor- 
respondance que  j'ai  pu  avoir  quelques  détails  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  est  appliquée.  Je  crois 
néanmoins  devoir  en  dire  quelques  mots  ici,  après  avoir 
résumé  tout  d'abord  brièvement  les  dispositions  de  la 
loi,  dont  on  trouvera  le  texte  partiellenient  reproduit  dans 
le  rapport  de  M.  CoUiard  que  j'ai  déjà  cité  (*). 

Gomme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  do  le  mentionner,  c'est 
la  loi  néo-zélandaise  de  1900  qui  a  servi  de  modèle  à  celle 
qui  a  été  votée  en  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Celle-ci  ne 
Ta  d'ailleurs  été  qu'à  la  suite  d'une  enquête  sur  la  pra- 

(*)  Ia)C  cit.,  pp.  113  ù  121. 
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tique  de  l'arbitrage  obligatoire  faite,  principalement  en 
Nouvelle-Zélande,  par  un  des  juges  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud.  Son  rapport  d'enquête  (*),  qu'il  m'a  très  obli- 
geamment communiqué,  contient  nombre  de  précieux 
renseignements  sur  l'application  de  la  loi  en  Nouvelle- 
Zélande,  application  qui  paraît  d'ailleurs  l'avoir  séduit  plus 
qu'elle  ne  m'a  séduit  moi-même  ;  il  se  termine  par  d'intéres- 
santes observations,  dans  lesquelles  on  trouve  l'origine 
d'une  partie  des  notables  différences  qui  existent  entre 
les  lois  d'arbitrage  obligatoire  des  deux  Colonies. 

Le  caractère  obligatoire  de  l'arbitrage  résulte  en  Nou- 
velle-Galles du  Sud  du  droit,  qui  est  donné  par  l'article  28 
delà  loi  à  toute  union  professionnelle  enregistrée  [l'enregis- 
trement, qui  confère  la  personnalité  seulement  en  vue  de 
l'application  de  la  loi  d'arbitrage,  a  lieu,  sur  sa  demande, 
et  sous  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  Nouvelle- 
Zélande  (art.  4  à  12),  soit  pour  toute  trade-union  ou  sec- 
tion de  trade-union  constituée  conformément  k  la  loi 
de  1881  sur  les  trade-unions  (**),  soit  pour  tout  patron 
ou  groupe  de  patrons  employant  au  moins  50  ouvriers] 
de  citer  devant  la  Cour  d'arbitrage  (il  n'y  a  pas  de  Comités 
de  conciliation  connaissant  des  différends  avant  la  C^^ur) 
toute  union  professionnelle  d'ouvriers  ou  de  patrons  ou 
tout  patron,  exerçant  toute  industrie  (***).  Une  sentence 
rendue  par  cette  Cour  a  le  même  caractère  obligatoire 
qu'en  Nouvelle-Zélande  (art.  37,  3**  à  S*")  ;  elle  peut  être 
étendue  par  la  Cour  à  tous  les  patrons  et  ouvriers,  qu'ils 


(*)  Report  of  Royal  Commission  of  inquiry  into  the  working  of  com- 
pulsory  Conciliation  and  Arhitration  Laws^  Sydney,  Governetnent 
Printer,  4901. 

(**)  Celte  loi  prévoit  la  constitution  d'une  trade-union  entre  un 
nombre  quelconque  d'ouvriers  atteignant  au  moins  sept. 

(***)  La  définition  du  mot  industrie  est  tout  aussi  large  qu'en  Nou- 
velle-Zélande; néanmoins  le  service  domestique' en  est  nommément 
exclu,  mais  les  chemins  de  fer  et  différents  autres  services  publics  y 
sont  compris. 
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soient  membres  des  unions  intéressées  par  le  différend 
primitif  on  non,  exerçant,  dans  des  limites  qu^elle  fixe 
à  son  gré  à  l'intérieur  de  la  Colonie,  Tindastrieà  laquelle 
a  trait  le  différend  (art.  37,  2*). 

Gomme  en  Nouvelle-Zélande,  peuvent  être  liées  par 
une  telle  sentence  toutes  les  personnes  qui  exercent  ou 
qui  viendront  à  exercer  dans  la  région  fixée  par  la  Cour 
rindustrie  en  question  (art.  37,  2*);  peuvent  être  cités 
devant  la  Cour  les  unions  professionnelles  et  tous  patrons 
(art.  2,  définition  d*un  différend  industriel)  ;  peuvent  en 
appeler  à  la  Cour  les  seules  unions  professionnelles 
(art.  28).  Ultérieurement,  une  fois  une  sentence  rendue, 
toute  personne  qu'elle  affecte  peut  solliciter  de  la  Cour 
tonte  modification  à  ladite  sentence  (art.  38). 

Dans  ces  conditions,  lorsqu'un  différend  vient  à  s'élever 
entre  patrons  et  ouvriers,  les  uns  ou  les  autres  des  inté- 
ressés peuvent,  à  la  condition  d'avoir  pour  eux  la  majorité 
des  membres  présents  à  une  assemblée  extraordinaire 
d'une  union  professionnelle  régulièrement  enregistrée, 
soumettre  le  différend  à  la  Cour  d'arbitrage.  Les  membres 
dirigeants  d'tine  union  peuvent  même  (art.  28,  A),  dans 
des  cas  spéciaux  oîi  le  préposé  aux  enregistrements 
reconnaîtrait  l'impossibilité  d'une  assemblée  générale  de 
Tunion,  s'adresser  d'eux-mêmes  à  la  Cour  dans  des  con- 
ditions fixées  par  celle-ci.  D'autre  part,  la  loi  donne  au 
préposé  aux  enregistrements  le  droit  de  porter  devant  la 
Cour  tout  différend  qui  s'élèverait  entre  des  parties  qui 
n'appartiendraient  pas  toutes  à  des  unions  professionnelles 
(art.  28,  in  fine).  Il  faut  donc,  pour  que  des  parties  entre 
lesquelles  un  conflit  est  soulevé  soient  assurées  de  pouvoir 
échapper,  si  elles  y  tiennent,  à  l'intervention  de  la  Cour, 
qu'elles  appartiennent  toutes  à  des  unions  profession- 
nelles régulièrement  enregistrées  et  qu'elles  soient  d'ac- 
cord pour  ne  vouloir  se  soumettre  ni  les  unes  ni  les  autres 
à  l'arbitrage. 
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Le  droit  de  faire  grève  oa  de  recourir  au  lock-out  est 
non  seulement  enlevé  aux  patrons  et  aux  ouvriers  du  fait 
que  le  différend  qui  les  divise  est  pendant  devant  la  Cour, 
mais  encore  il  leur  est  supprimé  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé,  à  partir  de  la  naissance  du  différend,  une  durée 
raisonnablement  suffisante  pour  que  Tune  et  Tautre  des 
parties  aient  pu,   si  elles  le  désiraient,  en  appeler  à  la 
Cour  (art.  34).  Quiconque  enfreindrait  ces  interdictions 
serait  passible  d'une  pénalité  pouvant  atteindre  jusqu'à 
1.000  £  et  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  maxi- 
mum; quiconque  inciterait  ou   aiderait  à  commettre   le 
délit  ainsi  prévu  serait  passible  des  mêmes  peines.  La  loi 
ajoute  que  l'enregistrement  d'une  des  unions  intéressées 
ne  pourra  pas  être  annulé  pendant  le  cours  d'une  procé- 
dure d'arbitrage  et  (ce  qui  paraît  d'une  application  bien 
difficile  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers)  que  les  membres 
desdites  unions  ne  pourront  pas  valablement  s'en  retirer 
pendant  cette  même  durée  (art.  9). 

Les  sentences  rendues  par  la  Cour  règlent  souveraine- 
ment toutes  les  questions  qui  faisaient  l'objet  du  différend, 
sauf  celles  que  la  Cour  jugerait  être  sans  importance  ou 
devoir  être  réglées  à  l'amiable.  Celle-ci  peut,  comme  en 
Nouvelle-Zélande,  fixer  un  tarif  minimum  de  salaires 
(art.  36,  a),  réglementer  Temploi  des  différentes  catégories 
d'ouvriers,  assurer  la  préférence  d'embauché  aux  membres 
d'une  union  sur  les  ouvriers  qui  n'en  sont  pas  membres 
(art.  36,  6),  etc.;  enfin  elle  fixe  les  pénalités  encourues 
pour  inobservation  de  ses  sentences  (art.  37,  7**)  (*);  ces 
pénalités  peuvent  atteindre  jusqu'à  500  £  à  l'égard  de 

(*)  Le  refus  par  un  patron  ou  par  un  ouvrier  de  faire  travailler  ou 
«le  travailler  dans  les  conditions  fixées  \mv  une  sentence  ne  constitue 
pas  nécessairement  une  inobservation  de  celle-ci,  ce  serait  seulement 
le  fait  de  faire  travailler  ou  de  travailler  dans  des  conditions  contraires 
aux  dispositions  de  la  sentence  ;  d  aulre  part,  la  grève  et  le  lock-oul 
après  que  le  difft:Tend  a  été  tranché,  ne  sont  pas  formellement  interdits 
l>ar  la  loi. 
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toute  union  professionnelle  ou  de  toute  personii 
trouverait  liée  par  la  sentence  sans  faire  pari 
union  professionnelle,  et  jusqu'à  5  £  seulement  j 
membre  d'une  uuion  pris  iDdividuellement.  Si  i 
(l'une  union  sont  insuffisants  pour  satisfaire  aux 
ou  indemnités  qu'elle  doit,  les  membres  en  soni 
sables  jusqu'il  concnrrence  de  10  £  chacun  {art. 

J'ajoute  que,  comme  en  Nouvelle-Zélande,  L 
l'arbitrage  obligatoire  prévoit  (art.  13  à  15)  l'en 
ment  d'arrangements  amiables  conclus  entre  pa 
unions  patronales,  d'une  part,  et  unions  ouvrières 
part;  un  tel  enregistrement  leur  donne  la  vale 
sentence  de  la  Cour  et  soumet  leur  inobserva 
mêmes  pénalités. 

Une  fois  la  durée  des  arrangements  ou  senten 
rée,  chacun  peut  reprendre  sa  liberté. 

La  formation  et  le  fonctionnement  des  union 
sionnelles  sont  suuntis  à  des  règles  qui,  édictooi 
règlements  du  gouvernement,  sont  analogucN  k 
la  loi  néo-zélandaise.  En  ce  qui  concerne  en  p; 
les  unions  ouvrières,  aucune  disposition  formelle 
sure  qu'elles  soient  ouvertes  à  tous  ;  d'autre  pi 
prévoit,  sans  loi  en  faire  un  devoir  absolu,  la  p 
pour  le  préposé  aux  enregistrements  de  refuseï 
gistrer  une  union  faisant  double  emploi  avec  i 
(art.  5,  avant-dernier  paragraphe). 

La  composition  de  la  Cour  d'arbitrage  est  lamé 
Nouvelle-Zélande.  Elle  comprend  trois  membres 
par  te  Gouverneur,  savoir  :  un  président  pris  parmi 
liu  tribunal  suprême,  et  deux  assesseurs  désignés  j 
personnes  recommandées  au  choix  du  Gouverneut 

(*]  Le  râglemeot  dit  bien  que  des  facitilé!!  surfilantes  i 
rscilities)  doivent  Être  laissées  but  ouvrier-s  pour  s'affilier  a 
Tome  Vltl,  1905. 
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tivement  par  les  unions  patronales  et  parles  unions  ouvrières 
(art.  16  et  17);  la  Cour  peut  d'ailleurs,  pour  toute  afiFaire 
particulière  qui  touche  à  des  questions  techniques,  s'ad- 
joindre deux  autres  membres  chargés  de  Téclairer  sur 
ces  questions,  et  désignés  respectivement  par  chacun 
des  deux  groupes  intéressés  dans  le  différend  (art.  23). 

Elle  a  les  pouvoirs  ordinairement  dévolus  à  la  justice 
pour  mener  à  bien  Tinstruction  des  affaires  qui  lui  sont 
soumises  (art.  39)  ;  elle  a  le  droit  de  citer  tous  témoins, 
de  faire  toutes  enquêtes,  de  se  faire  présenter  les  livres 
de  commerce,  de  nommer  des  experts,  etc.,  et  elle  peut 
visiter  ou  faire  visiter  tous  établissements  industriels  au 
sujet  desquels  elle  est  saisie  d'un  différend.  Elle  peut 
édicter,  pour  inobservation  de  toutes  les  décisions  qu'elle 
rend  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  les 
mêmes  peines  que  pour  inobservation  de  ses  sentences; 
c'est  d'ailleurs  elle  qui  applique  lesdites  pénalités,  ou 
tout  au  moins  qui  en  décide  définitivement  en  appel  (art.  37). 

Elle  exerce  en  outre  une  sorte  de  police  sur  le  fonction- 
nement des  unions  professionnelles,  elle  peut  en  exclure 
tout  membre,  et  annuler  Tenregistrement  de  toute  union 
qui  n'observerait  pas  ses  statuts  ou  les  décisions  de  la 
Cour;  elle  connaît  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  unions  et  leurs  membres  [ilnd.^  5°  et  6°).  Enfin 
elle  est  chargée  de  veiller  à  la  défense  des  unions  contre 
les  menées  patronales,  puisque  la  loi  prévoit  que  tout 
patron  qui  congédierait  un  de  ses  employés  pour  cette 
seule  raison  qu'il  est  membre  d'une  union  ou  qu'il  bénéficie 
des  dispositions  d'une  des  sentences  de  la  Cour,  sera 
passible  d'une  amende  maxima  de  20  £  par  ouvrier  ainsi 
congédié,  et  (qu'elle  ajoute  que,  dans  chacun  des  cas  qui 
pourra  être  soulevé,  il  incombera  au  patron  de  prouvera 
la  Cour  que  lemployé  intéressé  a  été  renvoyé  pour  des 
niotifs  autres  que  ceux  ci-dessus  visés  (art.  35). 

Les  sentences  do  la  Cour  et  toutes  autres  de  ses  déci- 
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siens  sont  sans  appel;  aucun  vice  de  forme  ne  peut  en 
entraîner  la  nullité. 

J'ajoute  que  la  loi,  d'après  son  texte  même  (art.  47), 
ne  restera  en  vigueur,  sauf  vote  ultérieur  la  prorogeant, 
que  jusqu'au  30  juin  1908,  c'est-à-dire  pendant  une  période 
de  six  ans  et  demi. 

Application  de  la  loi.  —  Je  n'ai,  comme  je  l'ai  déjà 
mentionné,  que  peu  d'observations  à  présenter  au  point 
de  vue  de  l'application  de  cette  loi  récente,  qui  paraît 
devoir  offrir  à  peu  près  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes 
inconvénients  que  celle  de  la  Nouvelle-Zélande. 

J'indiquerai  cependant  ici  que,  dans  les  premières  sen- 
tences qu'elle  a  rendues,  du  moins  en  matière  de  mines,  la 
Cour  a  paru  se  préoccuper  sérieusement  d'éviter  d'accroître 
les  charges  de  l'industrie  sans  de  très  bonnes  raisons. 
C'est  en  particulier  ce  qui  ressort  de  la  sentence  en  date  du 
3  décembre  1902  relative  au  différend  entre  les  bouilleurs 
d'IUawara  et  les  exploitants  des  charbonnages  du  Sud 
(important  district  de  Wollongong  occupant  2.500  ouvriers 
et  réalisant  une  production  annuelle  de  1  million  et  demi 
de  tonnes),  différend  dont  l'examen  par  la  Cour  débutait 
au  moment  de  mon  séjour  en  Nouvelle-Galles  du  Sud 
(août  1902). 

D'autre  part,  je  dois  signaler  ici  sou  refus  de  s'engager 
dans  la  voie  qui  aurait  consisté  à  régler  elle-même 
des  questions  de  principe  relatives  à  l'organisation  du 
travail,  qui  se  représentent  les  mêmes  dans  toute  une 
industrie,  sinon  dans  toutes  les  industries,  et  dont  la 
solution  doit  être  dévolue  au  législateur.  C'est  là  une 
réserve  que  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Zélande 
n'a  pas  cru  devoir  garder,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  men- 
tionné, mais  à  laquelle  la  Cour  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  a  déclaré,  dès  le  début,  vouloir  se  tenir.  Entre  autres 
revendications  soumises  à  la  Cour  dans  ce  différend  des 
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charbonnages  du  Sud,  les  ouvriers  réclamaient  la  limi- 
tation stricte  à  huit  heures  de  la  durée  du  travail  de  tous 
les  mineurs  ;  cela  revenait  à  Fabolition  pour  lespiqueurs  du 
système  des  deux  postes  de  huit  heures  chevauchant  Tun  sur 
l'autre  de  manière  à  maintenir  Tactivité  des  roulages  et  ser- 
vices accessoires  de  la  mine  pendant  dix  heures,  organi- 
sation du  travail  sur  laquelle  je  reviendrai.  La  Cour  n  a  pas 
voulu  introduire  dans  sa  sentence  la  limitation  réclamée 
et,  dans  les  explications  dont  il  a  fait  précéder  le  pro- 
noncé de  sa  décision,   son  président  s'est  exprimé  en 
•es  termes  :  «  L'adoption  du  poste  unique  de  huit  heures 

<  serait  vraisemblablement  étendue  à  tous  les  districts  mi- 

<  niers.  C'est  là  une  question  d'une  très  grande  importance, 
(  et,  puisqu'il  s'agit  de  créer  un  précédent  qui  serait  sans 

<  doute  suivi  dans  toutes  les  houillères  de  la  Nouvelle-Galles 
(  du  Sud,  j'estime  que  le  règlement  de  la  question  doit  être 

<  laissé  au  pouvoir  législatif  (*).  » 

Il  est  un  seul  point,  relativement  aux  conséquences  de 
la  loi  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  sur  lequel 
je  tiens  à  insister,  c'est  celui  qui  a  trait  à  la  suppression 
des  grèves.  J'ai  discuté  la  question  d'une  façon  générale 
au  sujet  de  la  Nouvelle-Zélande,  et  j'ai  fait  allusion  aux 
exemples  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  déjà  donnés 
avec  sa  loi  d'arbitrage  toute  récente;  j'en  dirai  quelques 
mots  ici. 

Je  mentionnerai  d'abord  un  vioient  conflit  qui  se  dé- 
roulait pendant  mon  séjour  dans  la  Colonie,  bien  qu'il  n'ait 
pas  eu  rapport  aux  mines.  11  s'agissait  de  la  fort  impor- 
tante industrie  de  la  laine  :  les  tondeurs  de  moutons,  gra- 
vement atteints  par  les  conséquenc(*s  de  la  sécheresse 

(*)  Comme  je  Tindiquerai  ci-après,  en  NouveUe-Zélande  la  durée  du 
travail  dans  toutes  les  mines  est  légalement  limitée  h  huit  heures  du 
jour  au  jour;  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  11  n'y  a  aucune  limitation  légale 
ed  ce  genre  pour  les  ouvriers  des  houillères. 


--^V^=ï*^ïa' 
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qui,  décimant  les  troupeaux,  leur  enlevait  le  travail  en 
même  temps  que  la  cherté  de  la  vie  augmentait  considé- 
rablement, réclamaient  aux  propriétaires  de  troupeaux, 
non  moins  sérieusement  affectés  qu'eux-mêmes  par  cette 
calamité,  une  augmentation  du  prix  payé  pour  la  tonte  du 
cent  de  moutons.  Cette  augmentation  leurayant  été  refusée, 
les  tondeurs  de  moutons  ont  fait  grève  sans  recourir  à  l'ar- 
bitrage, et  se  sont  immédiatement  mis  en  mesure  d'arrêter 
les  ouvriers  étrangers  à  la  corporation  qu'on  embauchait 
pour  venir  faire  la  tonte,  les  empêchant,  malgré  la  police, 
de  se  rendre  au  travail,  commettant  même  des  violences 
sur  eux,  pénétrant  de  force  dans  les  proprié  tés  privées,  etc. 
(j'ai  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de  plusieurs  cx)ndamna- 
tions  correctionnelles  prononcées  contre  des  grévistes  pour 
ces  faits).  La  grève  n'a  pris  fin  qu'au  bout  de  près  d'un 
mois,  par  la  capitulation  des  grévistes  après  épuisement 
de  toutes  les  ressources  qui  leur  permettaient  de  vivre. 

L'industrie  des  mines  n'est  d'ailleurs  pas  exempte  de 
semblables  conflits  :  au  milieu  du  mois  d'août  1902,  une 
grève,  sans  grande  importance  il  est  vrai,  a  éclaté  parmi 
les  rouleurs  d'un  des  petits  charbonnages  de  la  Colonie  (le 
charbonnage  de  Burwood),  non  affiliés  à  l'Union  des  mi- 
neurs; voulant  protester  contre  l'embauchage  d'un  rouleur 
avec  un  salaire  inférieur  au  taux  normal,  ces  ouvriers 
ont  cessé  le  travail,  et  ont  arrêté  de  la  sorte  pendant 
plusieurs  jours  toute  l'exploitation  de  la  mine,  sans  qu'il 
ait  été  fait  appel  à  la  Cour  d'arbitrage. 

Mais  le  cas  le  plus  intéressant  dont  j'aie  k  faire  men- 
tion est  celui  qui  s'est  produit  au  début  de  Tannée  1904 
dans  le  district  houiller  de  Teralba  (bassin  de  Newcastle)  : 
les  ouvriers  de  deux  des  mines  du  district  [houillères  de 
Rhondda,  et  «  Northern  Extended  Collieries  »,  employant 
respectivement  70  et  120  mineurs  avec  des  productions 


(*)  Chiffres  de  1901. 
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annuelles  de  54.000  et  de  83.000  tonnes (*)]  avaient  pro- 
voqué, au  mois  de  juin  1903,  un  appel  en  leur  nom  à  la  Cour 
d'arbitrage  de  la  part  de  la  Fédération  des  ouvriers  des  houil- 
lères du  Nord,  Union  enregistrée  conformément  à  la  loi  et 
dont  leur  groupement  constituait  une  des  sections  (lodge). 
L'objet  principal  de  cet  appel  était  d  obtenir  une  modifi- 
cation complète,  avec  sérieuse  augmentation,  du  prix  payé 
pour  Tabatage  du  charbon  :  ils  demandaient  qu'à  une 
rémunération  déterminée  pour  une  longueur  donnée  d'avan- 
cement d'un  chantier  [40  sh.  pour  chaque  yard  (*)  d'avan- 
cement d'un  front  de  taille  de  8  yards  de  largeur  dans  une 
couche  de  2  yards  à  2  yards  et  demi  de  puissance],  fût 
substituée  une  rémunération  de  3  sh.  4  d.  par  chaque 
tonne  ou  par  chaque  yard  cube  de  charbon  abattu.  Le 
taux,  de  3  sh.  4  d.  par  tonne  de  tout-venant,  qu'ils  récla- 
maient correspondait  sensiblement  à  celui  qui  était  prati- 
qué à  Newcastlef**)  même,  où  la  couche  exploitée,  sou- 
vent pins  dure  et  d'un  abatage  moins  facile,  est  en  tout 
cas  constituée  par  du  charbon  beaucoup  meilleur  et  dont 
le  prix  de  vente  est  notablement  plus  élevé.  La  Cour 
d'arbitrage  crut  devoir  faire  droit  à  leur  demande  en  ce 
qui  touche  au  mode  de  calcul  des  salaires,  en  l'identifiant 
avec  le  mode  adopté  dans  le  reste  du  bassin,  c'est-à-dire 
qu'elle  prescrivit  le  calcul  à  tant  par  tonne  abattue  ;  mais, 
au  lieu  d'accorder  le  taux  fixe  que  demandaient  les  ouvriers, 
la  Cour  instituait  uneérhelle  mobile  peu  diff'érente  de  celle 
de  Newcastle  et  réglée  d'après  le  prix  moyen  de  vente  du 
charbon  de  la  mine  pendant  le  semestre  précédent  ;  c'était 
ainsi  admettre  le  principe,  plus  que  discutable,  mais  géné- 
ralement observé  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  d'une  asso- 
ciation complète  de  l'ouvrier  aux  difficultés  commerciales 

(*)  Le  yard  équivaut  sensiblement  au  mètre  (exactement  0'",925). 

(**)  Le  taux  alors  pratiqué  k  Newcastle  était  de  4  sh.  2  d.,  mais 
devait  incessamment  être  abaissé  à  3  sh.  10  d.,  et  se  rapportait  au  cas 
où  Ton  tient  compte  uniquement  du  gros  produit. 
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de  l'entreprise.  C'est  l'application  de  l'échelle  mobile  ainsi 
fixée  que  les  ouvriers  n'ont  pas  voulu  accepter;  la  sen- 
tence, rendue  le  14  août  1908,  devait  entrer  en  vigueur 
le  1"  janvier  1904,  et  le  taux  par  tonne  à  payer  à  partir 
de  cette  date  devait  être  déterminé  d'après  le  résultat 
d'une  vérification  des  écritures  des  deux  compagnies  inté- 
ressées pour  le  semestre  écoulé.  Le  12  janvier,  le  comptable 
désigné  à  cet  efi*et  faisait  connaître  le  résultat  de  sa  véri- 
fication :  le  prix  moyen  de  vente  du  charbon  ayant  été 
de  6  sh.  6  d.  (tandis  qu'il  était  aux  environs  de  9  sh.  6  d. 
à  Newcastle),  le  prix  d'abatage  par  tonne  devait  être 
de  1  sh.  9  d.,  soit  à  peine  plus  que  la  moitié  du  taux 
qu'avaient  réclamé  les  ouvriers.  Informes  de  ce  résul- 
tat, les  mineurs  des  deux  houillères  en  question 
décidaient  la  grève,  et  les  deux  sections  de  la  Fédé- 
ration des  mineurs  du"  Nord  qu'ils  constituaient  signi- 
fiaient officiellement  aux  patrons  leur  refus  de  travailler 
plus  longtemps  dans  ces  conditions;  elles  leur  proposaient 
d'ailleurs  le  taux  de  2  sh.  3  d.  1/2  par  tonne  (*).  Sur 
le  refus  des  patrons  d'accepter  cette  modification  à  la 
sentence  arbitrale,  la  grève  éclatait  immédiatement,  et  le 
travail  cessait  le  13  janvier  dans  les  deux  mines  inté- 
ressées. La  grève  éclatait  en  même  temps  au  charbon- 
nage voisin,  dit  de  Cardiff,  emploj^ant  quelque  30  mineurs, 
dont  les  ouvriers  avaient  récemment  conclu  avec  leur 
patron  un  arrangement  en  vertu  duquel  ils  seraient  payés 
suivant  le  taux  résultant  de  la  s(»ntence  arbitrale  pour 
les  deux  mines  contigiies. 


(*)  On  remarquera  la  dififérenoe  entre  ce  que  les  ouvriers  avaient  de- 
mandé à  la  Cour  et  ce  dont  ils  se  seraient  contentés  pour  ne  pas  faire 
grève;  j'en  rapprocherai  cette  déclaration,  faite  par  un  des  grévistes  dans 
une  réunion  publique,  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  continuation 
de  la  grève,  qu'avec  le  taux  de  1  sh.  9  d.  les  mineurs  ne  pourraient  pas 
se  faire  plus  de  8  sh.  (10  fr.)  net  par  jour,  ce  qui  correspondrait  à  15  sh. 
3  d.  (19  fr.  05)  avec  le  tarif  qu'Us  avaient  réclamé  de  la  Cour  et  à  10  sh. 
6  d.  (13  fr.  12)  avec  celui  dont  ils  offraient  de  se  contenter. 
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En  présence  de  cette  grève,  l'Union  des  exploitants 
des  houillères  du  district  du  Nord,  à  laquelle  apparte- 
naient les  exploitants  des  charbonnages  intéressés,  s'a- 
dressa immédiatement  à  la  Cour,  lui  dénonçant  Tin- 
fraction  commise  ainsi,  suivant  elle,  par  les  ouvriers  à 
la  sentence  du  14  août  1903  ;  elle  lui  demandait  d'infliger 
à  la  Fédération  des  ouvriers  des  houillères  du  Nord,  qui 
représentait  les  contrevenants  pour  Tapplication  de  la 
loi,  la  pénalité  de  200  £  prévue  par  la  sentence  en  cas 
d'infraction  commise  à  celle-ci  par  une  Union.  Il  faut 
d'ailleurs  ajouter  que  dès  le  début  les  membres  dirigeants 
de  la  Fédération  (qui  comprend  environ  6.000  membres) 
désapprouvèrent  ouvertement  l'attitude  prise  par  les 
quelque  200  grévistes  ainsi  que  par  les  membres  dirigeants 
des  deux  sections  en  question  de  leur  Union,  et  les  enga- 
gèrent à  reprendre  le  travail  ;  d'aucuns  ont  prétendu, 
mais  sans  pouvoir,  à  ma  connaissance,  en  fournir  aucune 
preuve,  ni  même  pouvoir  alléguer  aucun  fait  qui  fût  de 
nature  aie  faire  présumer,  que  ce  n'était  là  qu'une  atti- 
tude de  façade,  et  qu'en  fait  la  Fédération  avait  soutenu 
les  grévistes  (*j. 

La  Cour,  saisie  de  la  question,  ou  plutôt  des  deux 
questions  soulevées  par  l'action  intentée  par  les  patrons, 
à  savoir:  1**  les  ouvriers  ont-ils  commis  une  infraction 
à  la  sentence  en  refusant  de  travailler  au  taux  fixé  ?  et 

• 

2**  la  Fédération  peut-elle  ôtre  rendue  responsable  de  l'acte 
commis  par  deux  de  ses  sections?  a  débouté  les  patrons. 
Dans  une  longue  décision,  dont  j'annexe  la  traduction  au 
présent  travail,  elle  déclare  qu'une  sentence  ne  saurait 
obliger  les  ouvriers  à  travailler  dans  des  conditions  déter- 

(*)  On  a  cependant  fait  observer  que,  si  la  Fédération  avait  voulu 
nettement  prendre  parti  contre  les  grévistes,  elle  aurait  fort  bien  pu  les 
exclure  de  l'Union,  ce  qui,  en  vertu  de  la  clause  de  préférence  acconlée 
parTarbitra^e  aux  membres  de  l'Union,  équivalait  pour  eux  à  l'obliga- 
tion d'aller  chercher  du  travail  dans  un  autre  bassin  houiller  ou  dans 
une  autre  industrie. 
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minées,  pas  plus  qu*elle  n'oblige  les  patrons  à  faire  tra- 
vailler dans  ces  conditions,  mais  qu'elle  fixe  seulement 
celles  auxquelles  les  uns  et  les  autres  devront  se  sou- 
mettre, s'ils  veulent  travailler  ou  faire  travailler.  On 
ne  peut  donc,  décide  la  Cour,  reprocher  aux  ouvriers  que 
d'avoir  quitté  le  travail  sans  observer  le  délai  de  pré- 
venance d'usage  (délai  de  quatorze  jours)  ;  mais,  comme 
Tobservation  de  ce  délai  n'était  pas  une  des  clauses  de  la 
sentence,  il  n  y  a  pas  eu  de  leur  part  infraction  à  celle- 
ci.  La  Cour  estimait  seulement,  sans  d'ailleurs  se  prononcer, 
aucunement  sur  le  bien-fondé  de  telles  poursuites,  que 
les  patrons  pourraient  se  prévaloir  de  la  faute  ainsi 
commise  par  les  ouvriers  pour  leur  intenter,  devant  la 
justice  criminelle,  les  poursuites  prévues  par  l'article  34 
de  la  loi  d'arbitrage  (*).  Ayant  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu, 
de  la  part  des  ouvriers,  infraction  à  la  sentence,  la  Cour 
déclarait  n'avoir  pas  à  rechercher  si,  au  cas  où  cette  in- 
fraction aurait  eu  lieu,  la  Fédération  aurait  pu  en  être  ren- 
due responsable.  Les  patrons  ayant,  en  présence  de  ce 
jugement,  sollicité  de  la  Cour  l'autorisation  prévue  par 


{*]  L^article  34  de  la  loi  d'arbitrage  du  10  décembre  1901  est  ainsi 
conçu  : 

«  Quiconque  : 

«  a)  Soit  avant  qu'une  durée  suffisante  se  soit  écoulée  pour  permettre 
«  de  porter  le  différend  devant  la  Cour, 

«  b)  Soit  durant  le  temps  où  un  différend  industriel  est  pendant 
«  devant  la  Cour, 

«  !•  fait  quoi  que  ce  soit  de  tel  qu'un  lock-out  ou  une  grève,  ou 
<c  bien  encore  suspend  ou  interrompt  soit  Temploi  de  ses  ouvriers. 
«  soit  son  travail  dans  l'industrie  intéressée  ;  ou 

«  2*  incite  ou  aide  un  tiers  à  commettre  l'un   des  actes  ci-dessus  in- 

«  diqués, 

«  se  rend  coupable  d'un  délit,  et  est  passible  d'une  amende  de  1.000  ^ 
<s  au  maximum  et  d'un  emprisonnement  d'une  durée  maxima  de 
«  deux  mois. 

X  Cependant  les  dispositions  du  présent  article  n'interdisent  pas  la  sus> 
<t  pension  ou  l'abandoud'uncindustrie.  ou  la  cessation  du  travail  par  l'un 
*  des  ouvriers  de  cette  industrie,  pour  toute  autre  juste  raison. 

«  Aucune  poursuite  en  vertu  du  présent  article  ne  pourra  être  entre- 
«  prise  qu^avec  l'autorisation  de  la  Cour.  » 
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l'article  34  de  poursuivre  les  ouvriers  en   vertu    dudit 
article,  celle-ci  la  leur  accorda  ;  mais  les  patrons  n'en 
firent  pas  usage,  soit  que,  ainsi  que  cela  était  à  supposer 
étant  donné   le   texte  de  Tarticle  34  (la  sentence  de  la 
Cour  sur  l'objet  «lu  désaccord  ayant  été  rendue  quelques 
mois  auparavant,  on  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  deux 
cas  a  ou  A),  ils  aient  craint  d'être  à  nouveau  déboutés, 
soit  que,  comme  ils  l'ont  fait  dire  dans  les  journaux,  ils 
n'aient  pas  voulu  se  donner  l'odieux  de  poursuivre  eux- 
mêmes  leurs  ouvriers  pour  arriver  de  nouveau  au  résultat 
auquel  ils  étaiont  arrivés  quelques   mois  auparavant  par 
une  semblable  poursuite,  c'est-à-dire  pour  aboutir  à  une 
condamnation  à  1  £  d'amende  ou   six  jours  de  prison  à 
défaut  de  paiement,   immédiatement  suivie  d'une  remise 
de   l'amende.    C'est   d'ailleurs  ce  sur  quoi  les  grévistes 
paraissaient  bien  compter,  puisque,  dès  les  premiers  jours 
de  la  grève,  ils  répondaient  à  ceux  qui  les   adjuraient  de 
ne  pas  se  mettre  en  révolte  contre  la  Cour  d'arbitrage  : 
«  On  n'aura  pas  de  prisons  assez  grandes  pour  nous  y  en- 
fermer tous  »  ;  ou  bien  :  «  On  ne  peut  cependant  pas  nous 
dépouiller  de  nos    pantalons    pour    recouvrer  l'amende 
qu'on  nous  infligerait.  » 

L'arrêt  de  la  Cour,  bien  que  flétrissant  la  conduite  des 
grévistes  et  los  exhortant  k  la  reprise  du  travail,  ne 
changea  rien  à  la  situation.  (v>uelques  jours  plus  tard,  la 
Fédération  des  ouvriers  demandait  aux  |»atrons  une  en- 
trevue pour  examiner  les  conditions  dans  lesquelles  le 
taux  des  salaires  pourrait  être  modifié,  ou  pour  se  mettre 
d'accord  avec  eux  en  vue  de  solliciter  de  la  Cour  une 
revision  de  sa  sentence  ;  les  patrons  refusèrent  tous  pour- 
parlers sur  ces  sujets,  et  la  grève  se  prolongea  longtemps 
encore,  chacune  des  parties  persévérant  dans  son  attitude. 
Enfin,  comme  la  situation  du  marché  du  charbon  restait 
peu  favorable  et  ne  donnait  aucun  espoir  de  voir  les 
patrons  consentir  à  quelque  augmentation  de  salaires,  le 
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GouTemement  se  décida  à  menacer  de  poursuites  les 
meneurs  de  la  grève.  Devant  cette  attitude,  qu'il  eût  dû 
prendre  dès  le  début  semble-t-il,  le  travail  fut  repris 
dans  les  deux  mines  intéressées  aux  conditions  fixées 
par  la  sentence  ;  Tune  d'elles  en  profita  d'ailleurs  pour  in- 
troduire dans  ses  chantiers  l'emploi  des  baveuses,  ce  qui  a 
beaucoupdiminuérimportancequi  s'attachait  au  taux  fixé 
par  la  Cour  pour  la  rémunération  de  l'abatage  à  la  main. 

On  avait  déjà  souvent  fait  observer  que  l'arbitrage 
obligatoire  réussirait,  encore  à  condition  que  l'on  y  ait 
recours,  à  empêcher  tes  grèves,  tanlque  les  ouvriers  vou- 
draient bien  se  soumettre  aux  sentences  rendues,  mais  que 
les  dispositions  de  la  loi  destinées  k  les  y  contraindre 
pourraient  bien  être  ineflicaces.  L'expérience  vient,  dans 
ce  cas,  de  confirmer  pleinement  ces  craintes,  en  mon- 
traot  l'exemple  d'une  cour  d'arbitrage  qui  n'a  même  pas 
cm  devoir  essayer  d'appliquer  de  semblables  dispositions, 
et  qui  s'est  conteotée  de  constater  qu'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  contraindre  des  ouvriers  à  ne  pas  se  mettre 
en  grève,  à  moins  de  leur  imposer  des  travaux  forcés. 
Répondrait-elle  de  même  par  un  aveu  d'impuissance  en 
présence  d'un  patron  qui  procéderait  à  un  lock-ont?  Il  faut 
l'espérer  au  nom  de  l'équité;  mais  autant  le  Gouverne- 
ment serait  bien  armé  contre  lui,  —  tmit  particulièrement 
en  matière  de  raines  grâce  aux  dispositions  relatives  à 
r inexploitation  injustifiée  des  concessions  — ,  et  autant  il 
hésiterait  peu  sans  doute  à  se  servir  de  ses  armes,  autant 
il  est  pou  armé  à  l'égard  d'uue  collectivité  d'ouvriers  eu 
grève  et  autant  il  hésitera  toujours  à  intervenir  contre 
elle(").  D'ailleurs  il  est  relativement  de  peu  d'imporlance 


(*)  Od  n'a  pas  manqué  cependant  île  t&ire  ceniarquer  que  les  pou- 
voirs publics  auraient  pu.  dam  le  cas  que  je  viens  de  [nentiunner, 
agir  de  deux  manières,  soit  par  l'intervention  de  l'nctiun  publique 
pour  la  répreaslon  du  délit  qui,  prétendait-on,  avait  été  commis  par  les 
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de  faire  ressortir  Tinégalité  du  traitement  qui  attend 
d'un  côté  les  patrons  et  de  Tautre  les  ouvriers  qui  refu- 
seraient de  se  soumettre  à  une  sentence  de  la  Cour  d'ar- 
bitrage. Le  fait  capital  que  vient  de  mettre  en  lumière 
l'expérience  de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  c'est  qu'il  est 
légalement  bien  difficile,  sinon  impossible,  —  et  pratique- 
ment impossible  — ,  d'empêcher  des  ouvriers  de  faire  grève 
lorsqu'ils  jugent  inacceptables  les  conditions  de  travail  qui 
leur  sont  offertes,  qu'elles  le  soient  librement  par  les 
patrons  ou  qu'elles  le  soient  en  vertu  d'une  sentence  arbi- 
trale quelconque. 

J'ajouterai  encore  que  la  récente  expérience  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  a  montré  d'une  façon  bien  nette 
que,  sitôt  votée  une  loi  d'arbitrage  obligatoire,  et  sitôt  les 
ouvriers  instruits  de  ce  qu'ils  peuvent  en  attendre  (et  ils 
le  savaient  dès  l'abord  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  par 
rexemple,  vieux  de  sept  ans  déjà,  de  la  Colonie  voisine  de 
Nouvelle-Zélande),  les  différends  industriels  naissent  de 
toutes  parts  :  la  loi  ayant  été  promulguée  le  10  dé- 
cembre 1901,  et  la  Cour  d'arbitrage  ayant  été  constituée 
au  mois  d'avril  1902,  il  se  trouvait  déjà,  au  début  du  mois 
d'août  suivant,  lorsque  j'ai  séjourné  dans  la  Colonie,  un 
nombre  considérable  de  conflits  portés  devant  elle,  si  bien 
qu'elle  faisait  connaître  aux  mineurs  de  Broken-hill,  qui 


ouvriers  en  violaUon  des  dispositions  de  TarUcle  34  de  la  loi  d'ai-bi- 
irage,  soit  plutôt  par  Tusage  fait  par  la  (^.our  d'arbitrage  des  pouvoirs 
que  lui  donne  Tarticle  31,  paragraphe  6,  de  la  loi  d'arbitrage.  Gel  article 
prévoit,  en  effet,  qu^  au  cours  de  tout  débat  devant  elle  la  Cour  pourra. 
<i  pour  assurer  l'observation  de  sa  sentence,  ordonner  que  tout  membre 
«  d'une  union  industrielle  cessera  d'en  faire  partie  à  dater  du  jour  et  pen- 
«  dant  la  durée  qu'elle  fixera  »  ;  en  raison  de  l'existence  de  la  clause  de 
préférence,  c'eût  été  là  une  puni  Mon  fort  efficace  à  l'égard  des  ouvriers 
grévistes,  pour  peu  que  le  Gouvernement  eût  effectivement  assuré  la 
liberté  du  travail.  11  est  inutile  d'insister  sur  ce  fait  que  des  raisons 
politiques  ne  conseillaient  au  Gouvernement  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  partis;  il  a  préféré  agir  à  la  fin  par  pression  et  par  intimidation  sur 
(]uelques  meneurs. 
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s'adressaient  à  elle,  qu'elle  ne  ponrrait  vraisemblable- 
inent  pas  examiner  leur  cas  avant  dix-huit  mois  de  là  I 

S  m.  —  Australie  Occidentale. 

La  loi  d'arbitrage  obligatoire  de  l'Australie  Occiden- 
tale a  été  prestjtifl  entièrement  calquée  sur  celle  de  la 
Nouvelle -yiélande.  Promulgu(^o  d'abord  à  la  date  du  5dé- 
cembro  tiXK),  elle  a  été  rédigée  avant  la  mise  en 
vigueur  de  ta  loi  néo-zélandaise  du  20  octobre  iOCl; 
aussi  le  texte  dont  elle  s'est  inspirée  est-il  celui  de  1891- 
avec  ses  amendements  de  1895, 189G  el  1898.  Amendée 
le  19  février  1902,  elle  difFère  aujourd'hui  fort  peu  de  la 
loi  néo-zélandaise  de  1900,  et  certains  articles  y  sont 
même  textuellement  empruntés.  On  en  trouvera  uue  ana- 
lyse dans  le  rapport  de  M.  Colliard('). 

Je  n'ai  qu'à  noter  ici  les  quelques  différences  qui  suivent 
par  rapport  à  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande.  Tout  d'abord 
ne  sont  considérés  comme  ouvriers,  au  point  de  vue  de 
la  loi,  ni  les  apprentis,  ni  les  personnes  employées  à  un 
travail  de  bureau  ;  ensuite  une  union  professionnelle  ne  peut 
être  constituée  qu'entre  des  patrons,  au  nombre  de  deux  au 
moins,  ayant  occupé  plus  de  50  ouvriers  en  moyenne  pen- 
dant les  six  derniers  mois,  ou  entre  15  ouvriers  au  moins. 
Une  telle  union  ne  peut  s'adresser  à  la  Conr  d'arbitrage, 
comme  autrefois  en  Nouvelle-Zélande,  que  conformément 
à  un  vote  de  la  majorité  de  ses  membres  et,  en  outre, 
qu'après  avoir  fait  preuve  d'une  certaine  solvabilité  en 
faisant  un  dépôt,  fixé,  pour  une  union  patronale  a.  une 
somme  de  100  £,  et  pour  une  union  ouvrière  à  une  somme 
de  25  £  si  elle  ne  comprend  pas  plus  de  50  membres,  à 
une  somme  de  50  £  si  elle  en  comprend  pins  de  50  et 
moins  de  100.  et  à  une  somme  de  100  £  si  elle  compte 
plus  de  100  membres;  enfin,  en   vue  d'écarter    les  de- 

',*)  t.oc.  cil.,  pp.  109  à112. 
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mandes  qui  ne  répondraient  pas  à  la  volonté  d'un  nombre 
sérieux  d'entre  les  ouvriers  de  la  corporation,  il  est  spé- 
cifié que  toute  union  professionnelle  affiliée  à  une  associa- 
tion professionnelle  (groupement  de  différentes  unions 
similaires  d'un  même  district  ou  de  la  Colonie  tout  entière), 
et  qui  n'aurait  pas  au  moins  100  membres  par  elle-même, 
ne  pourra  avoir  recours  à  la  procédure  d'arbitrage  qu'avec 
le  consentement  dudit  groupement.  Un  patron  peut  en 
appeler  au  Comité  de  conciliation  et  à  la  Cour  d'arbi- 
trage sans  être  affilié  à  aucune  union  professionnelle, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Nouvelle-Zélande;  de 
même,  si  le  Comité  de  conciliation  auquel  il  en  est  référé 
en  premier  lieu  n'arrive  pas  à  réaliser  une  entente 
amiable,  il  ne  fait  pas  de  recommandations  ;  il  peut  seu- 
lement soumettre  telles  ou  telles  questions  à  la  Cour,  et 
chacune  des  parties  intéressées  peut  de  son  c6té  en  appe- 
ler à  elle  ;  mais  le  différend  peut  aussi  demeurer  sans  solu- 
tion si  personne  ne  le  porte  devant  la  Cour;  inversement, 
les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord,  le  soumettre 
directement  à  celle-ci.  La  grève  et  le  lock-out  sont  inter- 
dits, dans  les  mômes  conditions  qu'en  Nouvelle-Zélande, 
une  fois  le  différend  porté  devant  le  Comité  de  conciliation 
oudevantlaCour  d'arbitrage  et  sous  les  mêmes  sanctions; 
et  l'observation  des  sentences  à  intervenir  est  assurée  de 
même.  Mentionnons  enfin  que  la  loi  de  l'Australie  Occi- 
dentale ne  prévoit  pas,  comme  le  font  celles  des  deux 
Colonies  dont  je  viens  de  parler,  le  droit  pour  la  Cour  d'as- 
surer la  préférence  d'embauché  aux  membres  des  Unions. 

Une  des  importantes  applications  de  cette  loi  venait 
d'avoir  lieu  au  moment  où  j'ai  séjourné  dans  la  Colonie 
(septegibre-octobre  1902)  :  la  section  de  Boulder  et  de 
Kalgoorlie(*)  de  l'Association  générale  des  mineurs  des 

(*)  Boulder  et  Ralgoorlie -sont  les  deux  localités  minières  contiguês 
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champs  d'or  (the  Goid&eldsamalgainaled  miners  Union  uf 
workers,  désignée  rourammeut  par  les  initiales  A.  M.  A. 
de  «  Amalgamaled  iriiners  Association  »),  —  à  laquelle 
s'est  jointe  ensuite  l'Union  des  ouvriers  d'Hannan  (*)  et  de 
Buulder,  qui  est  une  section  de  l'Association  générale 
des  Travailleurs  (Amalgamated  workers  Association  ou 
A-  W.  A.),  mais  dont  90  p.  100  des  membres  travaillent 
dans  les  mines  — ,  avait  cité  les  dis  plus  importantes 
il'entre  les  Compagnies  de  mines  du  district  de  Kalgoorlie 
directement  devant  la  Cour  d'arbitrage. 

La  sentence  de  la  Cour,  rendue  le  30  aoftt  1902,  fixait 
un  taux  minimum  de  salaires  sensiblement  plus  élevé  que 
le  taux  courant  (taux  dont  les  compagnies  minières  récla- 
maient l'abaissement  dans  quelques  cas,  afin  de  le  rendre 
uniforme  d'une  exploitation  à  l'autre)  ;  en  même  temps 
elle  consacrait  le  principe  légal  des  postes  de  huit 
heures.  Cette  décision,  dont  les  stipulations  constituaient 
un  moyen  terme  entre  les  salaires  minima  alors  prati- 
qués (")  et  les  demandes  des  ouvriers,  a  été  assez  bien 
accueillie  des  uns  et  des  autres,  comme  réalisant  une 
médiation  entre  les  deux  piirties.  Néanmoins  des  pro- 
testations se  sont  élevées,  et  un  certain  mécontentement 
s'est  manifesté  chez  les  ouvriers,  lorsque  les  compagnies 


qui  se  développent  au  voiiiLDaKe  immédiat  de  la  ligne  de  gisements  Aea 
champs  d'or  de  Coolgardie-Eal,  et  qui  onl  produit,  en  1901,  environ 
990.000  onces  d'or,  sur  une  production  totale  de  1.840.000  pour  l'Aus- 
tralie Occidentale. 

(*}  Hannon,  qui  est  le  nom  de  celui  qui  a  le  premier  découvert  l'ur 
au  voisinage  de  la  localité  actuelle  de  Kalgoorlie.  sert  à  désigner  cette 
même  région  aurirére. 

(")  Les  chlITres  que  voici  permettent  d'eu  juger  : 


Mineure  employant 

des  perforatrices  )4*-8<"   k  O^i'-  15'"',,        n-i-ii   et  13>''10'- 

Rouleurs  et  rem- 

blayeurs )0    *    à  10    fi  H     K  [0-''6'- 
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minières  ont  ramené  à  huit  heures  le  poste  du  samedi,  res- 
treint jusque-là  à  sept  heures;  cependant  les  compagnies 
no  faisaient  ainsi  qu'appiquer  le  texte  même  de  la  sen- 
tence, qui  n'avait  d'ailleurs  été  distribué  aux  ouvriers  par 
TAssociation  générale  des  mineurs  que  tronqué,  et  en  en 
faisant  disparaître  en  particulier  la  clause,  défavorable 
aux  mineurs,  qui  limitait  les  postes  à  huit  heures  dans 
tous  les  cas.  Sous  prétexte  que  le  texte  en  question 
n'était  pas  suffisamment  clair,  TA.  W.  A.  en  a  immé- 
diatement sollicité  de  la  Cour  une  interprétation,  ce 
qui  équivalait  à  rien  moins  que  de  lui  demander  de 
revenir  sur  celle  des  dispositions  de  sa  sentence  qui  ne  con- 
venait pas  aux  ouvriers  ;  cette  interprétation  a  été  don- 
née par  la  Cour  conforme  à  celle  qui  avait  été  admise  par 
les  compagnies,  et  depuis  lors  la  sentence  parait  avoir  été 
loyalement  observée  par  les  uns  et  les  autres.  Entrée  en 
vigueur  le  1"  septembre  1902  pour  dix-huit  mois,  cette 
sentence,  qui  expirait  le  l"  mars  1904,  a  été  prorogée 
d'égale  durée,  par  entente  amiable,  grâce  à  de  légères 
concessions  faites  aux  ouvriers,  en  particulier  en  ce  qui 
touche  la  réduction  du  poste  du  samedi  à  sept  heures. 

Cette  sentence  appelle  une  dernière  remarque  :  TA.  M.  A. 
ayant  demandé  que  la  préférence  d'embauché  fût  accordée 
à  ses  membres,  la  Cour  a  refusé  de  donner  satisfaction  à 
cette  demande  ;  et,  alors  qu'il  lui  eût  été  facile  de  fonder 
son  refus  sur  Texistence  de  deux  Unions  différentes,  ou 
sur  la  faiblesse  relative  de  leurs  effectifs  par  rapport  au 
personnel  intéressé,  elle  Ta  motivé  ainsi  :  «  La  Cour  n'a 
«  pas  le  pouvoir  de  décider  que  la  préférence  d'embauché 
«  doit  être  accordée  aux  membres  de  l'Union.  »  Au  cours 
des  débats,  le  président  de  la  Cour  avait  déclaré  à  ce 
sujet  que  la  Cour  doit  s'en  tenir  aux  dispositions  de  la 
loi,  et  que  celle-ci  ne  mentionne  nullement  une  semblable 
chose;  il  avait  ajouté,  à  Tappui  de  cette  manière  de  voir, 
cet  argumentque  l'un  des  projets  qui  avait  été  soumis  au 
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Parlement  comportait  le  droit  pour  la  Cour  d'introduire 
\adite  clause,  «  dont  l'effet  serait  d'ailleurs  d'empêcher 
«  un  oarrier  non-unioniste  de  poursuivre  le  métier  auquel 
«  il  s'est  adonné  »,  et  que  la  disposition  en  question  avait 
été  rejetée. 

Il  est  bon  d'ajouter  que,  pas  plus  en  Australie  Occiden- 
tale qu'ailleurs,  une  telle  loi  u'évite  complètement  les 
grèves  :  peu  de  temps  avant  mon  séjour  dans  cette  con- 
trée, une  grève  partielle  des  ouvriers  des  mines  d'or  de 
Frazera  à  Southern-Cross  (production  en  1901  : 1  .SSOonces 
d'or)  avait  eu  lieu  sur  le  refus  de  l'exploitant  d'accorder 
aux  ouvriers  une  augmentation  de  salaires  qu'ils  récla- 
maient ;  mais,  devant  l'intention  bien  arrêtée  de  l'exploi- 
tant de  fermer  la  mine  ('),  dont  la  situation  était  peu 
florissante,  plutôt  que  d'eu  passer  par  les  volontés  des 
ouvriers,  ceux-ci  ne  tardèrent  pasà  abandonner  leurs  pré- 
tentions sans  en  appeler  à  la  Cour  d'arbitrage, 

§  iV.  —  Australie  do  Sdd  et  Victoria. 

Loi  d'arbitrage  de  l'AuBtralie  da,8nd.  —  Je  mentionne- 
rai enfin  que,  pour  l'Australie  du  Sud,  il  existe  une  loi 
d'arbitragedumëmegeure,  la  «  Loidu  21  décembre  1894 
M  pour  faciliter  la  solution  des  conflits  industriels  »  ;  mais, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  {")  dans  les  trois 
Colonies  dont  je  viens  de  parler,  cett«  loi  ne  donne  la 

(*)  L'axploilaDt  ne  pouvait  ftbaodonner  temporairemeot  son  exploi- 
tation, Mm  encourir  la  déchéance,  que  par  autorisation  du  ministre 
accordée  sur  avis  du  «  Warden  >i  (magistrat  spécialement  chai'i^é  de 
l'application  des  lois  mioières]  ;  mais  l'avis  de  celui-ci  avait  été  lavu- 
rable  à  la  demande,  malgré  l'intervention  du  président  de  l'Lnion  ou- 
vrière qui  protettait  contre  son  bien  fondé. 

(")  La  loi  actuelle  de  la  Nouvelle -Galles  du  Sud  a  été  précédée 

par  deux  loie  d'arbitrage  facultatif  volées  en  18a2  et  1899.  mais  qui 

n'avaient  eu  pratiquement  aucun  effet,  de  même  que  la  loi  néo-ïélan- 

(laise  de  1894  avait  été  précédée  parune  première  loi  d'arbitrageen  IRKii. 

Tome  VUI,  1905.  13 
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faculté  aux  unions  ouvrières  régulièrement  enregistrées 
de  citer  en  conciliation  que  les  unions  patronales  enre- 
gistrées de  même  ;  le  Conseil  central  de  conciliation  a 
ensuite  un  droit  de  conciliation  obligatoire  ^  c'est-à-dire 
d'arbitrage,  au  cas  où  la  conciliation  n'a  pas  été  réalisée 
par  le  conseil  local.  Les  patrons  s'étant  gardés  de  sou- 
mettre leurs  unions,  lorsqu'ils  en  avaient  formé,  à  la  dan- 
gereuse formalité  de  l'enregistrement,  la  loi  est  restée 
lettre  morte,  puisque  ses  dispositions  ne  se  trouvaient,  de 
la  sorte,  pas  être  en  fait  obligatoires  pour  les  patrons  (^). 

Aucune  loi  d'arbitrage  obligatoire  n'a  été  promulguée 
jusqu'ici  dans  les  autres  États  de  l'Australie,  Victoria, 
Queensland  et  Tasmauie  ;  mais  le  Parlement  du  Common- 
vrealth  vient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  voter  une  loi 
fédérale  organisant  l'arbitrage  obligatoire  dans  Tensemble 
des  six  États  du  continent  australien  en  cas  de  conflits 
intéressant  plusieurs  d'entre  eux;  la  discussion  de  cette 
loi  n'a  d'ailleurs  pas  été  sans  donner  lieu  à  des  débats 
passionnés  et  même  à  des  crises  ministérielles. 

Fixation  de  salaires  minimum  dans  TÉtat  de  Vic- 
toria. —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  terminer  ce  qui  a  trait  à 
la  fixation  impérative  des  conditions  du  travail  par  délé- 
gation de  la  loi  sans  faire  mention  des  dispositions  légis- 
latives  spéciales  en  vertu  desquelles,  dans  l'Etat  de  Vic- 
toria, il  a  été  fixé  pendant  quelques  années  des  tarifs 
minimum  de  salaires  pour  un  certain  nombre  d'industries. 
Ces  dispositions  ne  s'étendaient  d'ailleurs  précisément 
pas  à  l'industrie  des  mines  (**),  puisqu'elles  avaient  essen- 

(*)  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  cette  loi  et  les  conditions  dans 
lesquellesTapplicationen  aété  tentée  sans  succès,  Législation  ouwière 
et  sociale  en  Auslvalie  et  Nouvelle-Zélande^  Missionde  M.  Albert  Mélin^ 
publication  de  TOfûce  du  Travail,  1901,  p.  105  etsuiv. 

(■*)  On  trouvera  également  de  plus  amples  détails  sur  ces  dispositions 
dans  le  rapport  de  M.  Métin,  ci-dessus  cité,  p.  91  et  suiv. 
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UeUement  pour  but  de  mettre  fin  aa  «  sweating  System  » 
dans  certaines  mdastries,  ou  plutôt  dans  certains  métiers 
spéciaux.  C'est  la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins  (Fac- 
tories  and  sBops  Act),  datant  de  1890,  mais  successive- 
ment modifiée  en  1896  (par  deux  fois  au  cours  de  Tannée), 
puis  en  1897,  1898  et  1900,  qui  a  contenu  les  prescrip- 
tions en  question  depuis  1896  jusqu'au  milieu  de  1902  :  ces 
prescriptions  étaient  éventuellement  applicables  à  toutes 
«  fabriques  »  (factories),  c'est-à-dire,  suivant  la  défini- 
tion de  la  loi,  à  «  tous  bureaux,  constructions  ou  empla- 
«  céments  dans  lesquels  quatre  personnes  au  moins,  autres 
K  que  des  Chinois,  ou  bien  un  nombre  quelconque  de  Chi- 
«  nois,  sont  employés,  directement  ou  indirectement,  soit  à 
<f  un  métier  quelconque,  soit  à  la  préparation  ou  à  la  fabri- 
«  cation  d'articles  destinés  à  être  vendus  ou  mis  dans  le 
<*  commerce,  en  y  comprenant  les  carrières  superficielles 
«  ou  souterraines  d'argile  exploitées  ou  occupées  par  les 
«  propriétaires  de  briqueteries  ou  de  fabriques  de  poterie, 
«  ainsi  que  tous  les  bureaux ,  constructions  ou  emplacements 
«  dans  lesquels  sont  employées  une  ou  plusieurs  personnes 
«  et  où  il  est  fait  usage  de  moteurs  à  vapeur,  à  eau,  à  gaz, 
c<  à  pétrole,  ou  électriques,  pour  produire  des  articles  des- 
«(  tinés  au  commerce  ou  à  la  vente,  ou  dans  lesquels  sont 
<*  fabriqués  des  objets  de  mobilier,  ou  encore  dans  lesquels 
«  du  pain  ou  de  la  pâtisserie  sont  préparés  ou  cuits  en  vue 
«  d'être  vendus  ».  L'industrie  des  minés  reste  donc  en 
dehors  des  industi;ies  auxquelles  s'appliquent  lesdites 
dispositions,  qui,  pour  les  industries  en  question,  per- 
mettent la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  —  ou  plutôt 
permettaient  cette  fixation.  Ces  dispositions  n'avaient  en 
effet  été  réinsérées  dans  la  dernière  loi  sur  les  fabriques 
et  magasins,  en  date  du  1""  mai  1900,  qu'en  spécifiant 
qu'elles  ne  resteraient  applicables  que  jusqu'à  la  clôture 
du  Parlement  qui  suivrait  immédiatement  la  fin  d'une 
période  de  deux  ans  révolus  à  partir  de   cette   date,  à 
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moins  que  le  Parlement  ne  proroge  la  loi  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  :  or  cela  n'a  pas  eu  lieu,  le  Parlement 
ayant  été  dissous  au  début  du  mois  de  septembre  1902, 
alors  que  la  Chambre  haute  était  en  train  de  discuter  la 
prorogation  de  la  loi,  prorogation  qui    n'était  d'ailleurs 
pas  sans  y  soulever  une  opposition  très  vive  et  très  nom- 
breuse. Cette  dissolution,  et  l'abrogation  qui  en  résultait 
des  dispositions  en  question,  étaient  l'objet  de  toutes  les 
préoccupations   du   monde  industriel  durant  mon  séjour 
dans  l'État  de  Victoria  ;  je  ne  crois  pas  que  ces  dispositions 
aient  été  depuis  lors  votées  à  nouveau  par  le  Parlement. 

Voici  en  quoi  elles  consistaient  :  le  Gouvernement 
pouvait,  à  toute  époque,  décider  la  création,  pour  l'une 
quelconque  des  industries  visées  par  la  loi,  d'un  Comité 
chargé  de  fixer  un  tarif  minimum  de  salaires  (tarif  à  la 
journée,  tarif  aux  pièces,  ou  tarif  prévoyant  l'un  et 
l'autre  modes  de  rémunération),  une  durée  maximum  de 
la  journée  de  travail,  et  enfin  une  proportion  maximum 
du  nombre  des  apprentis  par  rapport  aux  ouvriers 
adultes  ;  et  tout  cela  sous  peine  d'amendes  pour  ceux, 
patrons  ou  ouvriers,  qui  ne  s'y  conformeraient  pas. 
Néanmoins  la  loi  donnait  à  Tlnspecteur  du  travail  du 
district  le  droit  d'autoriser  tout  ouvrier  âgé  ou  infirme  à 
travailler  pour  un  salaire  moindre  que  le  salaire  mini- 
mum fixé,  et  au  Ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  loi 
celui  d'autoriser  tout  ouvrier  âgé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans  à  travailler  à  titre  d'apprenti. 

A  la  fin  de  1900,  il  avait  déjà  été  créé  27  Comités 
pour  27  industries  difi*érentes,  et  pendant  l'année  1901 
ainsi  qu'au  début  de  1902,  il  en  avait  encore  été  créé  un 
grand  nombre  de  nouveaux  ;  chacun  d'eux  comptait  de 
4  à  10  membres,  élus  en  nombres  égaux  respectivement 
par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  de  l'industrie  en  ques- 
tion, et  qui,  une  fois  élus,  choisissaient  un  président  en 
dehors  d'eux. 


^h^y-^  '  • 
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Le  fonctionnement  de   ces   Comités,  qui,   en  somme, 
différait  peu  de  celui  des  cours  d'arbitrage  dont  je  viens 
de  parler,  a  abouti,  de  môme,  à  une  élévation  du  taux 
des  salaires  dans  presque  toutes  les  industries.  Les  deux 
reproches  principaux  qui  ont  été  adressés  à  ce  système 
ont  été  fondés,  d'une  part,  sur  le  tort  considérable  porté 
à  certaines  industries  dans   leur  concurrence   avec  les 
industries  similaires  des  Colonies  voisines  ou  de  l'étranger, 
et,  d'autre  part,  sur  l'impossibilité  pour  les  ouvriers  mé- 
diocres de  trouver  du  travail,  étant  donné  que  la  main- 
d'œuvre  est  surabondante  dans  l'État  de  Victoria.  On  a, 
en  outre,  signalé  que,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
patrons  et  ouvriers  s'entendaient  pour  ne  pas  appliquer 
la  loi,  et  on  a  insisté  sur  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  décou- 
vrir de  semblables  contraventions.  Enfin  j'ajoute  que  les 
fixations  faites  par  ces  Comités  n'ont  pas  toujours  été 
acceptées  sans  difficulté  par  les  ouvi*iers  intéressés  ;  je 
n'ai  cependant  pas  connaissance  de  cas  où  ils  se  soient 
mis  en  grève  à  la  suite  de  telles  fixations. 

Je  n'ai  aucune  appréciation  personnelle  à  formuler  sur 
cette  loi,  que  je  n'ai  pas  vu  appliquer  à  l'industrie  dont 
j'ai  eu  à  m 'occuper;  je  crois  cependant  pouvoir  affirmer 
qu'elle  a  eu  peu  de  succès,  puisque,  comme  je  l'ai  dit, 
elle  n'a  pas  été  prorogée  après  expiration  de  la  période 
d'application  qui  lui  avait  été  assignée. 


Telles  sont  les  lois  d'arbitrage  obligatoire,  ou  les  dis- 
positions législatives  analogues,  qui  sont  intervenues  en 
Australasie  pour  faire  régler  impérativement  celles  des  con- 
ditions du  travail  que  ne  fixe  point  la  loi,  et  que  les  ten- 
dances politiques  ne  voulaient  plus  admettre  qu'on  laisse 
débattre  librement  entre  patrons  et  ouvriers,  sous  la 
menace  éventuelle  de  grèves  au  cas  oti  l'entente  ne 
pourrait  pas  s'établir. 
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Comme  je  crois  Taroir  montré,  Tapplication  de  ces 
lois  n'a  pas  été  sans  imposer  à  Tindustrie  des  charges 
souvent  très  lourdes,  en  n'assurant  finalement  aux  ouvriers 
que  des  avantages  le  plus  souvent  illusoires;  mais,  et 
c'est  ce  qui  est  peut-être  le  plus  grave,  elles  n'atteignent 
pas  le  but  essentiel  que  s'étaient  proposé  de  réaliser  à  tout 
prix  leurs  promoteurs,  la  suppression  radicale  des  grèves. 
Non  seulement  la  grève  reste  légalement  possible  si  ni 
ouvriers  ni  patrons  ne  veulent  recourir  à  Tarbitrage, 
mais  elle  reste  matériellement  possible,  et  la  jurisprudence 
semble  même  dire  licite,  pour  les  ouvriers  tout  au  moins, 
s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  l'arbitrage.  Des  grèves  se  pro- 
duisant dans  ces  conditions,  et  il  s'en  est  déjà  produit,  ne 
pourront  qu'enlever  rapidement  toute  autorité  à  de  telles 
lois.  Celles-ci  semblent  donc  devoir  tomber  en  désuétude, 
—  si  elles  ne  sont  pas  abrogées  auparavant,  —  dans  un 
délai  d'autant  plus  rapide  que  le  déplorable  exemple  de 
grève  dont  j'ai  fait  mention  sera  plus  souvent  suivi  par 
d'autres  Unions  ouvrières  ou  même  par  des  patrons. 

[La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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STATISnOlIB  DE  L'IROUSTRIB  MmÉRALB  DE  L'ALLEMÂGHB 
BT  mr  LUXEMBOURG  EH  1904  (^). 


t*  Subêtancet  minéraleê. 


CosboftUbles  mkiénus. 


Uoujile.. 

Lignile.. 

Minerai  aiphaltique 

Pétrole 

Graphite 

Minerai  de  fer 

—  de  zinc 

—  de  eiÛTre 

—  de  plomb 

—  d'éUin 

—  de  cobalt,  oiekel  et  biamalh. 

—  d'urane  et  wolfram 

—  de  maagaoéte 

—  d'arseoie 

—  d'or  et  d'argent 

Pyrites  de  fer 

Soi 

Minerai  de  fer  (Luxembourg) 

2«  Métaux. 

Fonte 

Fer  et  acier  soudés 

Fer  et  acier  fondas 

Zinc 

Cuitre 

Plomb 

I    Litharge 

BUia , 

Mercure  et  antimoine 

Nickel,  cobalt,  bismuth  et  uranium.. 

Arsenic 

Soufre 

Cadmium 


Or. 


PHODUCTION 


ArgCBt 

Fonte  (Luxembourg). 


tonnes 

120.815.503 

48.632.769 

91.736 

89.600 

3.784 

15.699.326 

715.732 

796.214 

164.440 

99 

14.016 

23 

52.886 

4.403 

10.405 

174.78*2 

1.700.932 

6.347.771 


8.860.271 

817. 5?6 

8.360.430 

193.0.')8 

30.26.* 

137.580 

4.332 

4.216 

2.777 

3.063 

2.82'J 

2on 

25,2 
kilogr. 

2.7:« 

3H9.827 
tonnes 
1.198.002 


(*)  Renseignemenls  prorisoiras. 


TALBl'R 

sur  place 


francs 

1.271.820.000 

137.758.770 

1.095.930 

7.138.920 

207.870 

78.106.230 

48.559.170 

26.729.130 

18.088.400 

65.190 

1.137.750 

40.590 

7*26.930 

399.750 

1.483.380 

1.643.280 

24.222.390 

16.195.410 


575.107.410 

135.681.300 

.180.442.070 

104.119.500 

44.653.920 

40.031.580 

1.373.910 

12.915.000 

1.665.420 

14.673.900 

1.269.360 

24.600  , 

169.740  I 

9.3Î>?.280  I 
37.351.410 

6.'). 288.400 


fr.  c, 

10,53 

2,83 

11,94 

79,67 

54,98 

4,97 

67,84 

33,48 

110,00 

658,48 

81,17 

1.764,78 

13,74 

«0,79 

U2,56 

9,40 

14,24 

2,55 


64,91 
165,96 
141,19 
539,32 

1.475,57 
290,97 
.317,15 

3.063,88 
599,72 

4.790,69 
448,69 
117,70 

6.735,71 

3.430,34 
95,81 

54,50 


\ 


'* 

*' 


(Extrait  de  la  Statistique  de  FEmpire  d'Allemagne. 
Année  1904.) 
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49,88 
7,91 


HLucn»  dt  r^r  »p(iil«i 

'Sri-ïE.;:;;::;:;;;:::;::: 

Ilintru  <!•  plQiDb 

Cuiin  de  c«iii»l  el  niKni  é-  CHiin. 

ÎÏ8.M» 
Iâ.7:i0 
SOO.IUO 


137,870. 


I 


l.e  nombre  des  uuvriers  employés  à  l'exploita  lion  des  mines 
et  au  travail  des  usiaes  métallui-giques  a  été,  en  1903,  de  68.130, 
Hparlis  comme  suil  : 

Hommes 6i.û28 


i.eei 


KnfflntB n.t4l 

Total 68.130 

Lp9  accidents  survenus  dans  les  mines  et  dans  tes  usines  ont 
donué  lieu  en  11103: 

à   'Jô  lu6s soit  13.9  pour  10.000  ouvrier» 

et  2(2  hlesaés  grièveiiieut...      —   35.5  — 

(Extrait  de  TAnnaairi^  statistique  du  royaume  de  Hou- 
^ri>'.  Budapest,  1904.) 
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ÉTUDE 

SUR   LA 

CONDITION  DES  OUVRIERS  DES  MINES 

EN  AUSTRALASIE 

Par  M.  E.  GLASSER.  fngéaieur  au  Corps  des  Mines. 

(SuUe)  {'). 


DEUXIÈME  PARTIE. 

LBS  SÂLÂmES  DES  MINEURS 
ET  LE  TRAVAIL  FOURNI  EN  ÉCHANGE. 


CHAPITRE   I". 
LSS  SALAIRES. 

Quelque  développées  que  soient  les  lois  ouvrières  ea 
Australaeie  et  quelque  nombreuses  même  que  soient  celles 
^ui  touchent  aux  salaires  pour  les  protéger,  on  n'y  trouve 
à  ma  connaissance  aucune  stipulation  concernant  directe- 
ment le  mode  suivant  lequel  les  salaires  seront  établis, 
ou  le  taux  auquel  ils  devront  être  fixés.  Il  y  a  quelques 
années  aeulement,  on  aurait  pu  ajouter  qu'en  Australasie, 
comme  dans  toutes  les  autres  contrées  du  monde  (*^),  les 

(*)  Voir  supra,  p.  148-230. 

(**)  Je  rappelle  cependant,  d'après  M.  Colliard  (loc.  cU.^  pp.  3  et  4),  que 
l'arbitrage  obligatoire  a  été  institué  pour  les  mines  de  la  Nouvelle- 
Tome  VIII,  9-  livraison,  1905.  16 
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salaire!^  se  trouvaient  être  réglés,  sous  une  forme  ou  sous 
nue  autre,  par  une  entente  directe  entre  intéressés,  —  plus 
ou  moins  facile  à  réaliser  d'ailleurs,  —  qui  d'une  part 
tenait  compte  des  liabitudes  établies  dans  chaque  région,  et 
qui  d'autre  part  était  dominée  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demaude.  Aujourd'liui  il  n'eu  est  plus  ainsi  dans  la  majeure 
partie  déjà  des  Colonies  de  rAustralasie(  Nouvelle-Zélande, 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  Australie  Occidentale,  et  par- 
tiellement Victoria),  puisque,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  eu 
détail  dans  ce  qui  précède,  des  lois  d'arbitrage  obligatoire 
ont  i-emis  en  dernière  analyse  à  une  tierce  autorité,  qui 
est  une  émanation  de  la  loi,  le  soin  de  régler  le  faux  des 
salaires  et  leur  organisation  même.  Jusqu'ici,  d'ailleurs, 
cette  autorité  n'est  intervenue  d'une  façon  importante  que  ■ 
pour  la  fixation  du  taux  des  salaires,  et  elle  a  presque 
toujours  respecté  ie  mode  même  suivant  lequel  une  longue 
ex|iérience  les  avait  fait  établir  dans  chaque  région  «t 
pour  chaque  catégorie  d'industries. 

Dans  ces  i-ondilions,  l'organisation  même  des  salaires 
dans  les  industries  de  l'Ausfralasie.  et  dans  les  mines  en 
particulier,  dérive  ii  peu  près  des  mêmes  habitudes  qu'en 
EuTOpo  :  certains  ouvriers  (shift-men)  sont  payés  à  la 
journée  iday-wages)  ;  —  d'antres  sont  payés  aux  pièces 
(piece-work),  c'est-à-dire  à  tant  par  unité  produite; 
— d'autres  encore,  généralement  associés  par  groupes,  tra- 
vaillent h  l'entreprise  (contract  System),  c'est-à-dire  re- 
çoivent à  forfait  une  somme  globale  déterminée  pour  un  tra- 
vail déterminé,  ordinairement  de  longue  haleine  ;  —  enfin, 
dans  certaines  mines,  des  groupes  d'ouvriers  travaillent 
suivant  le  système  du  «  tribut  »,  qui  correspond  à  une 
véritable  amodiation  d'une  partie  de  la  mine  à  ces  ouvriers, 
lesquels  se  trouvent  dès  lors  rémunérés  non  plus  d'après 

Ecosse  par  la  loi  <le 

d'&rhiUa^e  oblîgaloi 
canton  île  Gciiùve. 
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le  travail  produit,  comme  en  matière  d'entreprise,  mais 
d'après  la  valeur  du  minerai  extrait. 

§  I.  —  Indications  générales. 

Avant  de  donner  quelques  détails  sur  ces  différents 
modes  de  rémunération  du  travail,  je  dirai  un  mot  de  leur 
fréquence  relative. 

Je  signalerai  tout  d'abord  que  le  nombre  des  ouvriers 
payés  à  la  journée  est  relativement  restreint  dans  les 
mines  de  TAustralasie.  Dans  les  houillères,  tous  les 
piqneurs  qui  abattent  le  charbon,  et  qui  assurent  d'ail- 
leurs en  même  temps  le  boisage  des  tailles  et  parfois 
aussi  le  chargement  dans  les  bennes,  sont  payés  suivant 
la  quantité  de  charbon  produite.  Or,  dans  des  bassins  houil* 
1ers  comme  ceux  de  la  Nouvelle-Zélande  et  surtout  ceux  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la  grande  majorité  des  ouvriers 
du  fond  travaillent  au  charbon,  et  le  nombre  des  ouvriers 
du  jour  est  faible  ;  c'est  ainsi,  pour  prendre  deux  exemples 
au  hasard,  qu'au  moment  de  mon  passage,  la  mine  do 
Mount-Kembla  (N.  G.  S.),  occupant  320  ouvriers  au  fond, 
ne  comptait  pas  moins  de  220  piqneurs,  tandis  que  le 
personnel  du  jour  n'atteignait  pas  plus  de  125  ouvriers 
toutes  opérations  de  transport  et  d'embarquement  du 
charbon  comprises,  et  que  la  «  Newcastle  Goal  Com- 
pany »,  sur  860  ouvriers  occupés  dans  ses  mines,  comp- 
tait 450  piqneurs,  200  ouvriers  divers  au  fond,  et 
210  ouvriers  au  jour.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  parmi 
les  hommes  ne  travaillant  pas  au  charbon,  il  en  est 
encore  souvent  un  bon  nombre  qui  ne  sont  pas  payés  à  la 
journée,  soit  que  le  salaire  aux  pièces  soit  étendu  à  cer- 
taines opérations  accessoires,  telles  que  les  manœuvres 
aux  recettes  ou  le  roulage  des  bennes  au  fond  et  au  jour, 
soit  que  ces  mêmes  opérations  accessoires  soient  données 
à  l'entreprise  à  des  groupes  d'ouvriers  associés.  Ce  der- 
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ttier  cas  est  par  exemple  celui  d*une  partie  des  roulages 
à  la  mine  de  Granity-Creek  (N.  Z.);  mais,  par  contre,  à 
cette  même  mine,  Temploi,  récemment  adopté,  de 
baveuses  conduites  par  des  haveurs  à  la  journée  a  diminué 
sensiblement  le  nombre  des  ouvriers  au  charbon  qui  sont 
payés  proportionnellement  à  leur  production. 

Dans  les  mines  métalliques,  la  nature  trop  irrégulière 
des  gites  ne  permet  guère  la  pratique  des  salaires  aux 
pièces,  car  un  même  taux  fixe  ne  saurait  convenir  aux 
différents  chantiers  de  la  mine,  les  uns  poursuivant  une 
mince  ramification  d*nn  filon,  les  autres  ouverts  dans  le 
minerai  massif,  offrant  ceux-ci  une  roche  très  dure,  et 
ceux-là  plus  tendre,  etc...,  et  ne  saurait  même  être  équi- 
tablement  applicable  deux  jours  de  suite  au  même  endroit 
oii  les  conditions  du  travail  peuvent  chaiiger  avec  la 
rapidité  que  Ton  sait.  G  est  donc,  là  où  Ton  n'adopte  pas 
simplement  le  travail  à  la  journée,  le  système  de  lentre- 
priae  qui  est  préféré,  puisqu'il,  permet  de  fixer  pour 
chaque  cas  un  prix  de  hase  différent  suivant  Tallure  du 
gisement,  et  qu'il  assure,  pendant  la  durée  toujours 
longue  à  laquelle  s'applique  le  contrat,  une  compensation 
entre  les  variations  passagères,  dans  un  sens  et  dans 
l'autre,  que  subissent  les  conditions  de  Tabatage  au 
chantier. 

Les  ouvriers  des  mines  métalliques  no  peuvent  donc  guère 
qu'être  payés  à  la  joimiée  ou  bien  être  employés  à  l'en- 
treprise :  dans  la  plupart  des  districts,  on  cherche  à  déve- 
lopper le  plus  possible  le  second  de  ces  systèmes^  qui 
assure  naturellement  plus  d'efficacité  an  travail  de  l'ou- 
vrier; mais  encore  faut-il  que  les  conditions  naturelles 
dans  lesquelles  se  présente  le  ^Ite  le  permettent. 

Aux  célèbres  mines  de  plomb  argentifère  de  Broken- 
hill  (N.  G.  S.),  la  plupart  des  ouvriers  du  foml  travaillent 
à  Tentreprise,  suivant  un  mode  qui  diffère  d'ailleui*s  assea 


■*■■  b-rj^ — ^^^-*v.'j-^,3>.^  ■ 
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pea  du  travail  aux  pièces.  C'est  le  cas  non  seulement  de 
loas  les  mineurs  proprement  dits,  mais  encore  d'une  par* 
tie  (les  rouleurs  et  des  rerablayeurs,  si  bien  que  la  plus 
importante  des  compagnies  de  ce  centre  minier,  ia 
«  Broken-hill  Proprietary  Company  »,  comptait,  au  mo- 
ment de  mon  séjour  k  Broken-hill,  plus  de  1 .000  ouvrier» 
travaillafit  à  TentrepriBe  sur  un  personnel  total  du  fond 
de  i.2S6  hommes;  par  contre,  à  la  surface,  dans  les 
dépendances  de  toutes  sortes  de  la  mine  et  dans  les 
immenses  ateliers  de  préparation  du  minerai,  les  ouvriers 
étaient  presque  toas  payés  à  la  journée  ;  ils  étaient  au 
nombre  de  près  de  900  pour  cette  même  compagnie. 

Dans  beaucoup  de  mines  d'or,  le  travail  à  rentreprise 
est  plus  difficile  à  instituer,  soit  en  raison  de  lextrêm© 
irrégularité  du  gite,  soit  en  raison  de  la  difficulté  qu'il  y 
a  parfois  à  distinguer  du  stérile  le  minerai  qui  vaut  le 
traitement;  d'autre  part,  on  considère  généralement  que  la 
conduite  des  perforatrices  à  air  comprimé,  dont  l'emploi 
y  est  fort  développé,  rend  moins  nécessaire,  à  l'égard 
de  ceux  qid  s'en  servent,  l'aiguillon  que  constitue  pour 
eux  le  principe  de  l'entreprisse,  et  que  l'on  peut,  mieux 
que  dans  le  cas  du  travail  au  pic  et  à  la  barre  à  mine, 
compter  sur  le  rendement  d'un  ouvrier  payé  à  la  joimiée 
et  quelque  peu  surveillé.  Cependant,  aux  mines  d'or  de 
Waihi(N.  Z.),  par  exemple,  le  système  de  l'entreprise  a 
été  résobiment  généralisé  et  étendu  même  à  certains 
roulages;  si  bien  que,  sur  650  ouvriers  occupés  au 
moment  de  ma  visite  tant  dans  la  mine  que  dans  ses  dépen- 
dances du  jour,  la' moitié  travaillaient  à  l'entreprise.  Au 
contraire,  le  travail  à  la  journée  est  fort  répandu  dans  les 
gisements  exploités  à  Kalgoorlie(A.  0.),  qui  sont,  comirie 
on  sait,  constitués  par  des  filons  (peut-être  bien  des  filons- 
couches)  de  quartz  an  milieu  de  masses  d'amphibolrte 
d'allure  mal  définie  ;  de  l'or  libre  très  disséminé,  de  la 
pyrite  et  du  mispickel  aurifères,  et  enfin  des    tellururos 
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(l'or,  sont  fort  capricieusement  répartis,  tantôt  seulement 
dans  le  quartz,  tantôt  également  dans  la  roche  encais- 
sante, soit  au  voisinage  immédiat  du  filon  quartzeux,  soit 
parfois  aune  certaine  distance.  Le  travail  du  mineur  doit 
donc  être  constamment  contrôlé  et  guidé  par  des  analyses, 
ce   qui  rend  presque  aussi   difficile   Torganisation    des 
salaires  aux  pièces  que  Tinstitution  du  travail    à  Tentre- 
prise  ;  ce  dernier  ne  peut  guère  trouver  place  que  pour  Je 
traçage  des  difl'érents  niveaux  et  exceptionnellement  pour 
quelques  dépilages.  C'est  pour  cela  que,  malgré  le  désir 
des  ingénieurs  de  développer  le  plus  possible  le  travail  k 
Fentreprise,  celui-ci  reste  presque  Texception,  de  telle  sorte 
que,  dans  une  d*entre  les  plus  importantes  mines  de  Kal- 
goorlie  que  j'ai  visitée,  le  personnel  total  des  726  hommes 
employés  tant  au  fond  (373  hommes)  qu*au  jour  et  que 
dans  Tusine  de  traitement  ne  comprend  que  146  ouvriers 
travaillant  à  l'entreprise,  à  savoir  :  tous  les  mineurs  en 
traçage,  à  peine  plus  d'un  tiers  des  mineurs  en  dépilage 
et  presque  tous  les  rouleurs. 

Quant  au  système  du  «  tribut  »  —  véritable  amodiation 
partielle  de  la  mine,  rémunérant  l'ouvrier  en  raison  de  la 
valeur  du  minerai  extrait  —  qui  est  en  principe  applicable 
à  toute  nature  de  gisement,  ce  n'est  guère  qu'un  expé- 
dient ;  on  n'y  a  recours  que  dans  les  districts  peu  floris- 
sants et  le  plus  souvent  dans  ceux  qui  sont  en  période  de 
décadence,  en  vue  de  prolonger  l'exploitation  de  mines 
dont  les  propriétaires  ne  croient  plus  avoir  à  espérer 
grand'chose  de  bon,  et  où  le  paiement  de  salaires  normaux 
aux  ouvriers  ne  laisserait  plus  de  bénéfices  à  l'exploita- 
tion. On  arrive  ainsi,  dans  des  régions  où  la  main-d'œuvre 
est  surabondante,  à  faire  travailler  les  ouvriers  pour  des 
salaires  ressortant  finalement  à  des  chiffres  qui  sans 
cela  leur  paraîtraient  tout  à  fait  inacceptables,  mais 
dont  ils  se  contentent   parce  qu'ils  sont  soutenus    par 
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l'espoir,  toujours  vivace  au  fond  du  cœur  des  mineurs  d'or, 
qu  ils  seront  un  jour  assez  heureux  pour  tomber  sur  une 
portion  de  fîion  d'une  richesse  suffisamment  exception- 
nelle pour  faire  leur  fortune.  Je  n'ai  eu  l'occasion  de  voir 
appliquer  ce  système  que  dans  deux  districts  plus  ou  moins 
déchus  aujourd'hui  de  leur  antique  prospérité  ;  celui  de 
Thames  en  Nouvelle-Zélande,  où  Ion  n'est  pas  encore, 
après  vingt  ans  de  recherches,  arrivé  à  retrouver  des  filons 
exploitables  avec  profit  au-dessous  de  chapeaux  à  or  libre 
qui  avaient  donné  lieu  à  des  surprises  merveilleuses,  et 
celui  de  Ballarat  dans  TÉtat  de  Victoria,  où,  bien  que  l'on 
compte  encore  quelques  exploitations  fructueuses,  il  s'en 
trouve  plus  d'une  qui  ne  parvient  pas  à  extraire  du  quartz 
suffisamment  riche  pour  valoir  le  traitement,  et  cela  aux 
points  mêmes  qui  ont  été,  il  y  a  quelque  cinquante  ans,  le 
théâtre  des  exploits  des  premiers  chercheurs  d'or  de 
l'Australie,  et  où  des  fortunes  se  sont  édifiées  en  quelques 
jours. 

§  II.  —  Salaires  à  la  journée. 

En  ce  qui  touche  à  l'organisation  des  salaires  à  la 
journée,  dont  je  vien^  d'indiquer  la  rareté  relative  dans 
les  travaux  souterrains,  je  n'ai  guère  à  insister  ici  que 
sur  leur  taux  élevé,  me  réservant  d'indiquer  au  chapitre 
suivant  que  la  somme  de  travail  qu'ils  rémunèrent  est  loin 
d'être  aussi  élevée.  Mais  je  dirai  dès  maintenant  en  pas- 
sant, quitte  à  revenir  ultérieurement  en  détail  sur  ce 
point,  que,  si  les  salaires  nominaux  sont  élevés,  leur 
pouvoir  d'achat  est  partout  assez  faible. 

Situation  irelative  des  houillères  et  des  mines  métalliques. 
—  Si  l'on  met  à  part  les  régions  reculées  et  dépourvues 
de  toutes  ressources  naturelles,  où  ce  pouvoir  d'achat  est 
beaucoup  plus  faible  encore,  je  dois  tout  d'abord  signaler 
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que,  contrairement  à  ce  que  Ton  s'imaginerait  volontiers, 
les  salaires  journaliers  sont  sensiblement  plus  élevés  dan» 
les  houillères  (*)  que  dans  les  mines  d'or  et  même  que 
dans  les  mines  métalliques  en  général.  C^est  là  un  fait 
un  peu  surprenant,  non  seulement  pour  celui  qui  parta- 
gerait cette  superstition  que,  parce  qu'une  mine  est  une 
mine  d'or,  c'est-à-dire  une  mine  où  Ton  trouve  le  plus 
précieux  des  métaux,  elle  doit  nécessairement  être  plm 
riche  qu'une  mine  d'un  autre  minéral,  qu'elle  doit  donner 
de  plus  beaux  bénéfices  à  ceux  qui  l'exploitent,  et  qu'elle 
peut  donc  permettre  de  rémunérer  plus  largement  le  tra- 
vail des  ouvriers  grâce  auxquels  le  précieux  métal  est 
mis  au  jour,  mais  encore  pour  celui  qui  a  pu  examiner 
les  conditions  du  travail  dans  les  mines  métalliques,  et 
tout  particulièrement  dans  les  mines  d'or  des  districts  un 
peu  anciens,  tels  que  Bendigo  et  Ballarat  dans  l'Etat  de 
Victoria,  Orange  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Gympie  dans^ 
le  Queensland,  Thames  et  Waihi  en  Nouvelle-Zélande. 
Dans  ces  districts,  les  puits  sont  en  effet  assez  profonds 
aujourd'hui  ;  et,  après  avoir  enlevé  autrefois  les  plus  belles 
parties  do  riches  filons,  on  en  est  réduit  actuellement  à 
poursuivre  jusque  dans  leurs  étranglements  les  ramifica- 
tions et  les  branches  pauvres  de  ces  filons,  ce  qui  rend  le 
travail  du  mineur  notablement  plus  pénible  et  plus  dan- 
gereux que  dans  les  houillères.  Les  chantiers  sont  donc 
étroits,  chauds,  mal  aérés,  fréquemment  fort  humides, 
ailleurs  infestés  par  la  poussière  que  produisent  les  per- 
foratrices ;  leur  atmosphère  est  souvent  pour  longtemps 
rendue  difficilement  respirabic  par  l'emploi  de  quantités 
importantes  de  dynamite.  Enfin  les  installations  sont  faites 


(*)  1^  diGTérence  est  surtout  seiisU)le  lorsque  Ton  compare  les  piqueurs, 
qui  abattent  le  charbon,  aux  mineurs,  qui  abattent  le  minerai  dans  les 
mines  métalliques;  elle  est  moins  marquée  pour  les  ouvriers  auxiliaires, 
boiseurs,  rouleurs.  etc.,  et  pour  les  ouvriers  du  jour  ;  cela  lient  en  partie 
à  ce  que  pendant  longtemps  les  Unions  des  bassins  houillers  n'ont  été- 
constituées  que  par  les  piqueurs. 


*  *  ÎT  ■•  .  «-î».^-j- 
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plus  petitement,  et  offrent  par  suite  des  conditions  géné- 
rales de  sécurité  moindres  que  dans  les  charbonnages. 

Malgré  cela,  le  paradoxe  que  je  signale  paraît  s'expK- 
quer  et  se  justifier  par  les  raisons  que  voici. 

L^histoire  même  du  développement  des  différents  districts 
miniers  en  fournit  nne  première  ;  tandis  que  dans  les  bassins 
houillers  Texpioitation  a  généralement  été  entreprise,  dès 
le  début  arec  des  capitaux  d'une  certaine  importance^ 
par  un  riche  patron  ou  par  une  compagnie  financière,  et 
tandis  qu'il  a  fallu  dès  Tabord  créer  et  développer  une  popu- 
lation ouvrière  assez  nombreuse,  en  lui  ofi'rant,  pour  l'at- 
tirer dans  les  mines,  des  salaires  plus  élevés  que  ceux 
qu'elle  gagnait  d'autre  part,  l'exploitation  de  l'or  s'est  au 
contraire  partout,  ou  presque  partout,  trouvé  débuter 
dans  des  conditions  toutes  différentes.  Elle  a  commencé, 
en  effet,  dans  la  plupart  des  districts,  parles  entreprises 
individuelles  des  laveurs  dor;  et  ce  n'est  que  beaucoup 
plus  tard  que  se  sont  montées  des  compagnies  importantes,^ 
lorsque  les  efforts  isolés  furent  devenus  impuissants  soit  à 
trai(er  par  des  procédés  perfectionnés  les  alluvions  moins 
riches,  précédemment  dédaignées,  qui  restaient  seules  à 
exploiter  désormais  en  même  temps  que  des  sables  déjà 
lavés  une  fois,  mais  imparfaitement,  soit  à  poursuivre  à 
quelque  profondeur  l'exploitation  de  filons  dont  la  tète 
avait  aisément  fourni  autrefois  du  minerai  facile  à  traiter- 
Ces  compagnies  ont  donc  trouvé  de  suite  Taide  de  gens 
déjà  habitués  à  l'exploitation  de  l'or  et  résidant  déjà  dans 
le  pays,  mais  ne  réussissant  plus  à  y  gagner  leur  vie 
d'une  manière  suffisante,  pour  poursuivre  les  travaux  que 
ces  oumers  n'étaient  plus  à  même  de  mener  à  bien.  Elles 
ont  ainsi  généralement  rencontré  surplace,  en  nombre  lar- 
gement suffisant,  tout  le  personnel  voulu,  constitué  par 
des  hommes  qui  étaient  accoutumés  depuis  d'assez  longues 
années  à  travailler  dur  pour  no  plus  gagner  qu'une 
maigre  existence  là  où  on   avait  fait  fortune   qtielques 
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années  auparavant,  et  qui  avaient  à  tout  montent  le  choix 
entre  les  salaires  modestes,  mais  assurés,  que  leur  offraient 
les  exploitations  importantes,  et  la  vie  aventureuse, 
mais  le  plus  souvent  misérable,  du  chercheur  d*or  à  son 
compte. 

A  côté  de  cela  la  dissémination  relative  de  la  plupart 
des  gisements  aurifères  actuellement  exploités  est  égale- 
ment peu  favorable  à  l'élévation  des  prétentions  des 
mineurs  ;  au  contraire,  les  mines  de  houille,  concentrées 
en  des  bassins  peu  nombreux,  réunissent  une  population 
ouvrière  considérable  en  quelques  centres  seulement,  et 
c'est  ce  qui  facilite  singulièrement  les  groupements  syn- 
dicaux des  bouilleurs,  lesquels,  surtout  en  Australasie, 
sont  un  des  facteurs  importants  de  l'élévation  des  salaires. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  du  caractère  de  nécessité 
impérieuse  qu'ont  très  vite  pris  la  continuité  et  la  régu- 
larité de  l'exploitation  des  houillères  de  Nouvelle-Zélande 
et  d'Australie,  sitôt  que  les  divers  bassins  importants  se 
sont  créés,  en  même  temps  que  s'ouvraient  des  débouchés 
pour  lesquels  leurs  fournitures  sont  immédiatement  deve- 
nues indispensables.  Tout  au  contraire,  l'or  surtout,  mais 
même  les  métaux  que  produisent  les  autres  mines  métal- 
liques de  l'Australasie,  objets  d'une  faible  consommation 
sur  place  et  destinés  beaucoup  plutôt  à  l'alimentation  du 
marché  mondial,  seraient  facilement  remplacés  dans  tous 
leurs  usages  par  les  produits  des  mines  similaires  des 
autres  parties  du  monde.  C'est  ce  qui  explique  que,  là-bas 
comme  chez  nous,  une  grève,  ou  une  simple  menace  de 
grève,  ait  un  caractère  tout  particulièrement  redoutable, 
et  par  suite  une  efficacité  beaucoup  plus  grande  pour 
l'obtention  d'augmentations  de  salaires,  lorsqu'il  s'agit  de 
bassins  houillers. 

Telles  sont  les  trois  principales  raisons  qui  me  paraissent 
pouvoir  faire  comprendre  que  la  situation  des  ouvriers 
qui  extraient  la  houille  en  Australasie  soit  notablement 
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meilleure  que  celle  des  mineurs  qui  travaillent  dans  lea 
mines  d"or,  de  cuivre  ou  de  plomb  argentifère.  C'est  ce 
qoe  montrent  les  quelques  chiffres  que  je  donne  ci-dessous 
relativement  aux  salaires. 

Tftux  des  BBlalrea  k  la  journée  duis  les  différentes  régrions. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  groupé  dans  les  tableaux  suivants 
les  renseignements  qui  permettent  de  comparer  les 
salaires  que  gagnaient,  au  moment  de  mon  séjour  dans  les 
différents  districts  miniers,  les  ouvriers  de  ces  districts.  Il 
est  cependant  nécessaire  d'ajouter  que,  si  les  salaires 
dans  les  mines  d'or  sont  en  principe  fixes,  ceux  des  deux 
plus  importants  tout  au  moins  d'entre  les  bassins  houtUers 
de  l'Australasie  (Newraatle  et  Wollongong)  varient  sui- 
vant une  échelle  mobile  en  raison  des  prix  de  vente  du 
charbon  :  ces  prix  étant  demeurés  hauts  pendant  mon 
séjour,  il  s'ensuit  que  les  salaires  que  j'ai  vu  gagner  par 
les  houilleurs  étaient  relativement  élevés.  Mais  quelques 
années  auparavant  ils  étaient,  dans  l'ensemble,  de  1  sliel- 
ling  par  jour,  soit  l  fr.  25,  plus  bas  que  ceux  que  je  donne 
ci-dessous;  c'est  dire  qu'ils  n'étaient  guère  plus  élevés 
que  ceux  des  mineurs  d'or  des  districts  placés  dans  des 
conditions  économiques  comparables  à  celles  des  bassins 
bouillers.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'en  moyenne  les 
salaires  des  houilleurs  sont  notablement  supérieurs  à  ceux 
des  autres  mineurs.  Je  dois  d'ailleurs  faire  observer  que 
précisément  dans  les  périodes  où  le  charbon  se  vend  mal, 
par  suite  d'une  surproduction  par  rapport  aux  besoins,  les 
raisons  que  je  donne  ci-dessus  pour  exphquer  l'élévation 
des  salaires  dans  les  mines  de  houille  au-dessus  de  ce 
qu'ils  sont  dans  les  mines  métalliques  tombent  en  partie; 
la  dernière  même  d'entre  elles  se  retourne  complètement. 

Si  l'on  examine  d'abord  les  salaires  dans  les  dilTérenlea 
régions   minières  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  sont  dans 
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des  conditions  économiques  à  peu  près  identiques  entfe 
elles,  et  généi*alement  bonnes  au  point  de  vue  des  res- 
sources (sauf  l'élévation  extrême  des  prix  de  tous  les 
objets  manufacturés),  on  relève,  ou  du  moins  on  relevait 
au  début  de  1902,  les  taux  suivants  pour  les  salaires  fixés 
à  la  journée. 
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CATftooKiBs  o'ourRisnti 


MÏMurs  (travail  à  la  rotin) 
lor^qii'ih  travaillent  à  la 
journée , 

Conducleura  de  perfora- 
Irlcos 

Boiseura 

Receveurs  et  freiiileura. . . 

Roulfiirs 

Mécancifns 

MaoœuvreK 

tiamms  :  à  partir  de 

(tuTri«rs     spéciaux      des 

usines  d'extraction  de  l'or. 

Ourrif  rs  de  la  cyanuraiiott. 

Mnncruvre»  dans  U»  usine!*. 


HOl'll 

.LÈRCH 

Bawin 

do 
West- 

porl  Ci 

de 
Kaltao- 

^aU(""i 

Trauca 

fiaocK 

15,00 

12.50 

13  J5 
13.125 
11.25 
11,25 

12. .50 
10,00 

12,50 

10.00 

6,25 

11.25 

10.00 

G, 25 

» 

« 

9 

• 
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MIKKS   D  OR    E.**    ROCHE 


disUict 
de 

ReeflOD  ('•) 

francs 

ll,H75àl2,5o 

13,125 

11.875 

11,25  a  1»,50 

10,00 

14,55 

10,00 

K,25 

11.875 
11.25 
10, (H) 


dialrict 

de 

Waihi  (•'•) 


francs 


9.375  à  10,00 

10.00tlO,t»2,S 
10,00411,25 
9,.375à  JO.OO 
8,75  à  9,375 

11,25  à  I2..=i0 

8,75  à  9,375 

5,00 

0,.n5  à  10,00 
'.),375  à  10,00 
8,75  à  9,375 


DRAOIGC   OS   LOR 


Distriet 

d« 
West- 

coastC*'*') 


francs 


12,50 
6,25 

12,50 

12*50 


(*)  Suivant  la  sentence  de  la  Cour  d*arbi(rag'e  on  date  do    3  SMrs  lUO?. 
(••)  —  —  21  janvior  1900. 

("*]  —  —  ft  octobre  1901. 

(••**)  Suivant  la  convention  en  date  du  13  février  1902. 
(****')  Suivant  les  usages  établis  dans  le  ditliicl. 


Di«lricV 
d'OlafO 


francs 


16,65  à  18 
lu  à  12,50 

10  à  12,50 
10  à  'l2,50 


Pour  l'Australie  <H)ntinentale,il  convient  de  distinguer 
complètement,  d'une  part  les  districts  miniers  voisins  des 
côtes,  généralement  assez  bien  arrosés  et  par  suit«  fer- 
tiles, et  en  même  temps  aisément  accessibles,  autonr 
desquels  ont  pu  se  grouper  non  seulement  des  villes 
importantes,  mais  encore  des  colonies  agricoles,  et 
d'autre  part  ceux  qui,  situés  plus  avant  dans  l'intérieur 
des  terres,  se  trouvent  déjà  dans  la  région  désertique 
du  continent,  et  dans  lesquels  on  n'a  pu  ci'éer,  et  encore 
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au  prix  de  difficultés  coasi^lerables,  que  des  camps  mi- 
niers où  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence,  souvent 
même  jusqu'à  la  moindre  goutte  d'eau,  doit  être  apporté 
de  fort  loin.  Les  bassins  houiliers  se  trouvent  ions  parmi 
les  districts  du  premier  groupe,  et  il  ne  saurait  guère  en 
être  autrement,  puisque  le  charbon  ne  peut  pas  supporter 
des  frais  de  transport  un  peu  élevés  ;  aussi  ne  peut-on  com- 
parer les  salaires  des  bouilleurs  qu'à  ceux  des  ouvriers  des 
mines  métalliques  voisines  des  c6tes  ;  cette  comparaison 
donne  des  résultats  identiques  à  ceux  que  je  viens  de 
mettre  en  évidence  pour  la  Nouvelle-Zélande. 


CATÉottiiMS  D'ourniciis 


I  Piqoeura 

T..„.:i     1  Boisears 

••"^™°  1  M«n«irre. 

f  Gamiot 

iReccTeure 
Méc«niei«D8 
Rottleure  et  manœuvres 
Gamùia,  Irieura,  etc.. . 


Newcattle  (') 


BAbtifXH    1>E 


WollongoDg  (•) 


francs  francs 

toujours  aux  pièces 


io,«'/:» 

8,75 
8,75 
5,(J0 

8,75  à  9,IV:. 
12,50 

.?,50  à  4,1:. 


10,00  à_ll,2:» 

8 , 7.'» 

8,75 

3,75  à  0,2:> 

8,75 
10,00  à  12,50 

» 


Iptwich 


francs 

10,00 

10,00 

7,50 

7,50 

a, 125  à  6,25 


9,125 

7,:.o 

3,125  à  ti,25 


(*)  Les  chiffres  que  je  donne  ici  varient  à  peu  prè4  proportionnellement  au  prix 
de  veDte  <lu  charbon. 


Le  tableau  ci-dessus  indique  ce  qu'étaient,  au  début  de 
1902,  les  salaires  dans  les  trois  principaux  bassins  houil- 
iers de  TÂustralie,  à  savoir  :  celui  de  Newcastle,  situé  à 
120  kilomètres  au  nord  de  Sydney,  au  bord  même  de 
l'Océan,  et  dont  la  production  annuelle  est  de  4  millions 
de  tonnes  de  houille  ;  celui  de  Wollongong,  également  en 
Nouvelle-Galles  do  Sud,  à  70  kilomètres  au  sud  de  Sydney 
et  au  bord  de  l'Océan,  produisant  environ  1.250.000  tonnes 
par  an;  et  enfin  celui  d'Ip«wich  dans  le  Queeiusland,avec 
ime  production  annuelle  de  I2().000tonnes,  situé  à  35  kilo- 
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mètres  de  Brisbane,  la  capitale,  laquelle  est  au  bord 
d'une  large  rivière  et  suffisamment  près  de  son  embou- 
chure pour  que  les  bateaux  charbonniers  viennent  y  cher- 
cher leur  chargement,  apporté  d'ailleurs  par  chemin  de 
fer  depuis  les  mines. 

De  ces  chiffres  on  peut  rapprocher  ceux  des  salaires 
dans  les  districts  aurifères  anciens,  c'est-à-dire  dans  les 
districts  du  voisinage  des  côtes,  aisément  accessibles  et 
habitables,  tels  que  Ballarat  et  Bendigo  dans  TEtat  de  Vic- 
toria, Orange  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  Gympie  dans 
le  Queensland.  Voici  ces  chiffres  : 


CATÉooniBs  d'ouvriers 


DIsmiCTB   ACmrEREB   DE 


t  Mineurs 
Conducteurs  de  perfo- 
^  «   ^      rttriees 

g  •£    1  Boiseurs 

^  g   /  Beceveurs 

f  Routeurs 

^  %.  .  Mécaniciens 

Jo  '  M«n<puTrcs 

g^  I  OuTriers  des  usines  . . 

^"  •  '  (iamins 


Ballarat 


francs 
9,i25àlO,40 


10,40 

6,?5à7,50 

10, 'lO 
K2h  à  7.50 

8,1  >:. 
4,15  à  «,2ô 


Bendigo 

Orange 

francs 

francs 

9,125 

9,125  à  10,50 

10,40 

10.40 

10,40 

8,30 

m 

7,50 

7.:.o 

10,40 

10,00 

» 

7.50 

8,125 

l»,:n5 

II 

M 

Gympie 


francs 
10,40 

12,50 
12,50 
10,40  à  11,50 
8,30 

12,:>0 

8.:^0  à  9,375 
0,25  à  7,50 


Je  donnerai  enfin,  pour  compléter  ces  renseignements, 
le  tableau  des  salaires  qui  étaient  pratiqués  dans  un  certain 
nombre  d'entre  les  districts  miniers  les  plus  reculés  des 
divers  États  de  l'Australie,  lorsque  je  les  ai  visités.  Ces 
districts  sont  :  celui  des  mines  de  cuivre  et  des  mines 
d'or  de  Cobar  (N.  G.  S.),  situé  à  quelque  600  kilomètres 
à  rOuest  de  la  côte  orientale  de  T Australie,  en  pleine 
solitude,  et  où  Ton  devait,  au  moment  de  mon  séjour, 
faire  venir  par  chemin  de  fer,  d'une  distance  de  quelque 
200  kilomètres  etau  prix  de  1  fr.  40  le  mètre cube(*),  toute 

(*)  Les  chemins  de  fer  qui  appartiennent  à  l'Etat,  avaient  consenti,  pour 
ce  transport,  des  prix  très  réduits,  inférieurs  aux  frais  qu'ils  entraînent. 
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l'eau  nécessaire  non  seulement  aux  besoins  domestiques, 
mais  encore  aux  usages  industriels  ;  —  celui  de  la  grande 
mine  d'or  de  Mount-Morgan  dans  le  Queensland,  qui  est 
beaucoup  moins  loin  de  la  côte,  mais  qui,  au  Nord  du  tro- 
pique du  Capricorne,  se  trouve  déjà  dans  la  région  torride, 
et  où  l'eau,  tout  aussi  rare  qu*à  Cobar,  était  également 
amenée  par  chemin  de  fer  au  cours  de  Thiver  austral 
pendant  lequel  je  m'y  trouvais  ;  —  celui  des  très  célèbres 
mines  de  plomb  argentifère  de  Broken-hill,  situé  en 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  mais  si  loin  des  côtes  de  cette 
Colhiie  que  c'est  par  Adélaïde  (A.  S.)  qu'on  y  accède, 
grâce  à  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  500  kilomètres  de 
longueur  ;  c'est  l'un  des  exemples  les  plus  typiques  d'un 
grand  camp  minier  de  2i)  à  25.000  habitants  développe 
en  plein  désert  sur  les  affleurements  d'un  des  plus  beaux 
gîtes  minéraux  connus;  —  et  enfin  le  récent  et  très  floris- 
sant district  de  Kalgoorlie  en  Australie  Occidentale, 
autre  remarquable  conquête  de  l'industrie  sur  une  nature 
inhospitalière,  oii  s'élève  aujourd'hui,  là  où  il  n'y  avait 
rien  il  y  a  seulement  quelque  dix  ans,  une  grande  ville 
de  25.000  âmes,  reliée  à  la  côte  par  une  ligne  de  chemin 
de  fer  de  600  kilomètres,  et  par  une  canalisation  dans 
laquelle  8  relais  de  pompes  refoulent  2,0.000  mètres 
cubes  d'eau  douce  par  jour,  à  la  place  de  l'eau  salée 
qu'on  extrayait  jusqu'ici  des  travaux  souterrains  pour 
alimenter  les  chaudières  des  nombreuses  mines  et  usines 
de  traitement,  pour  assurer  le  traitement  des  minerais, 
et  pour  la  distiller  en  vue  des  usages  domestiques. 
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CATÊÔ0RIK8    d'oUTRIUIS 


OIKTRICTB     MI.'fIBnB     DR 


Cobar 

(Nouvelle-Galles 

du  Sud) 


franc* 


Mineurt  travaiUaat  à  la . 

main /        Tariablt, 

^'5   1  Cond'icteurt   de    p«rfo-|    à  Teolreprise 

ni 


ra  triées 
Boisfucs  . . 
Heoeveurs. 
Mouleurs  . . 


'a  3 


Mécaniciens 

Ouvriers  «'toployéi  au 
trailcment  chimique 
d  s  minerais 

Manœuvres  dans  les 
usines. 

Manœuvres  au  dehors. . 

Gamins 


iO,iO  à  13,75 
M. 875 


12,50*  13,125 

Î1,H75 

R,75 
8,75 


MouDl-Morg-an 
(QuMotland) 


franei 
11,25  à  12,50 

11,25  à  12,50 
10,00 
12,50 


10,00 

10,00 
9,375  à  10,00 

» 


Broken-hill 

(Nouvelle-Galles 
do  Sud) 


francs 

11,25 

11,25 
12,50 
10,40 
9,375 

13,125 

10,40 

fl,375 
9,375 
3,125  à  6,25 


Kaigoorlia 

(Australie 

O^idenUle) 


francs 

1  S,55 

17,25  à  17,90 
16,f"ô 
U,:-»5 
13,125 

1G,C5 

14,55 

13,i;5 

12,50  à  13,75 

10,40 


A  consulter  les  tableaux  qui  précèdent,  TEuropéen,  et 
en  particulier  le  Français,  ne  peut  qu'être  très  frappé  du 
taux  fort  élevé  des  salaires  des  mineurs  de  TAustralasie, 
comparés  à  ceux  de  uos  ouvriers  français.  On  sait  en 
effet  qu'un  bon  piqueur  au  charbon  gagne  de  6  à  7  francs 
par  jour  (il  en  est  à  peu  près  de  même  d'un  bon  mineur 
dans  les  rares  mines  métalliques  de  notre  pavs),  —  que 
les  manœuvres  employés  au  fond  (rouleurs,  remblayetirs, 
chargeurs,  etc.)  reçoivent  de  3  fr.  50  à  4  francs  ou 
4  fr.  50,  —  qu'au  jour  les  adultes  sont  généralement  payés 
de  3  à  4  francs,  sauf  les  ouvriers  à  compétence  spé- 
ciale, —  et  qu'enfin  les  jeunes  ouvriers  gagnent  de  2fr.  50 
h  3  francs  par  jour. 


§  m. 


Travail  aux  pièces. 


Le  travail  aux  pièces  est  réglé  selon  des  modes  très 
variables  d'un  district  minier  à  l'autre,  suivant  la  nature 
du  gîte  à  exploiter  et  suivant  des  traditions  plus  ou  moins 


anciennes. 
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La  rémunération  est  toujours  proportionnelle  à  Teffet 
produit.  Le  taux  de  proportionnalité  ou  prix  unitaire 
est  en  principe  invariable  et  absolument  fixé,  mais  il  est 
néanmoins  susceptible  de  deux  sortes  de  corrections  :  les 
unes  sont  applicables  de  môme  à  toute  époque  et  sont 
destinées  à  tenir  compte  de  celles  des  particularités  du 
gîte  ou  du  travail,  influant  sur  TefiFet  utile  de  Touvrier,  qui 
sont  accessibles  à  une  mesure  (épaisseur  des  délits  sté- 
lîles  intercalés  dans  le  charbon,  par  exemple),  ou  qui  sont 
tout  au  moins  susceptibles  d'être  constatées  avec  certitude 
(présence  de  Teau  au  chantier,  par  exemple)  ;  les  autres 
changent  d'une  époque  à  Tautre,  et  suivent  plus  ou  moins 
rigoureusement,  en  vertu  du  principe  de  l'échelle  mobile, 
les  variations  des  cours  du  minerai  ou  du  minéral  extrait  ; 
ce  principe  s'applique  d'ailleurs  également  aux  salaires  à 
la  journée.  Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  re- 
marquer, l'échelle  mobile  ne  saurait  intervenir  dans  l'in- 
dustrie  dos  mines  d'or. 

Mines  de  honille.*  —  Dans  les  mines  de  houille,  le 
salaire  est  proportionnel  à  la  quantité  de  charbon  abattue. 
Cette  quantité  peut  être  mesurée  par  le  vide  réalisé, 
d'autres  fois  elle  est  évaluée  d'après  le  volume  du  char- 
bon sorti,  en  comptant  le  nombre  de  bennes  d'une  capacité 
déterminée  qu'il  a  permis  de  remplir  (c'est  là  le  système 
le  plus  fréquent  en  France);  mais  le  plus  souvent  elle  est 
exactement  déterminée  par  la  pesée  de  toutes  les  bonnes 
sortant  delà  mine.  Lorsque  ces  constatations  portent  ^ur 
le  charbon  produit,  c'est  tant<)t  sur  le  tout-venant  chargé 
tel  quel  dans  les  bennes,  tantôt  seulement  sur  le  gros 
ramassé  à  la  fourche  (c'est  là  un  reste  des  anciennes 
coutumes  consistant  à  laisser  le  menu  au  chantier,  ou 
à  le  rejeter  au  dehors  comme  inutilisable),  et  plus 
fréquemment  aujourd'hui  sur  le  gros  et  sur  le  menu 
"pesés    séparément,    de    manière   à  donner   heu   chacun 
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à  une  allocation  déterminée  d  après  des  tanx  différents. 
Mais,  la  quantité  de  charbon  produite  étant  loin  d'être 
rigoureusement  proportionnelle  à  la  somme  de  travail  qu'il 
ftwat  développer  dans  les  différentes  circonstances,  Tof^ 
vrier  réclame,  et  obtient  de  plus  en  plus  souvent,  qu'il 
soit  minutieusement  tenu  compte  des  circonstances  spé- 
ciales au  chantier  qui  viennent  diminuer  Tefficacité  de 
son  travail.  Ces  circonstances  peuvent  tenir  :  soit  à  la 
nature  de  la  couche,  suivant  qu'elle  est  de  charbon  pwr 
ou  q«  elle  comporte  des  intercalations  de  nerfs  stériles,  — 
soit  à  la  partie  de  la  couche  que  Touvrierdott  exploiter,  sui- 
vant qu'il  enlève  toute  la  co»che  en  une  foi-s  entre  toit  et 
min*,  ou  qu'il  travaille  en  plem  milieu  du  charbon,  eu  enfti 
qu'il  abat  soit  des  mises  de  charbon  restées  suspendws 
sous  le  toit,  soit  une  banquette  subsistant  sur  le  mmr  de 
la  conche  (*),  — soit  à  la  période  même  de  l'exploitation ,^ 
traçage  de  niveaux  plus  ou  moins  larges,  ouverture  de 
recoupes,  ou  dépilage  de  piliers  précédemment  découpés, 
—  soit  à  la  conduite  du  chantier  à  un  ou  à  plusieurs  postes 
(dans  un  chantier  à  un  seul  poste,  le  charbon  travaille 
de  lui-même  plus  que  dans  un  chantier  où  le  tra- 
vail est  continu)  ou  avec  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  piqueurs  à  la  fois  (des  oimners  trop  nombreux  au 
chantier  se  gênent  mutuellement),  —  soît  à  l'élévation  de 
la  température  ou  à  des  venues  d'eau  plus  ou  moins 
abondantes,  etc..  Pour  en  prendre  un  exemple  typique, 
je  citerai  les  conditions  du  travail  dans  les  houiïlèpe» 
de  la  région  de  Westport  telles  qu'elles  se  sont  trouvées 
réglées  par  do  nouvelles  sentences  de  la  Cour  d'arbi- 
trage au  moment  de  mon  séjour  en  Nouvelle-Zélande. 
La  sentence  en  date  du  3  mars  1902,  qui  est  relative 
aux  mines  de  Denniston,  fixait  comme  suit  les  tarifs 
suivant  lesquels  seraient  payés  les  piqueurs  : 

(*)  L'exploitation  par  tranches  successives  est  inconnue  en  Austra- 
tasie. 
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i*  Ler9qt>e  les  pi^uenrs  feront  Tabatage   à  la  main    à  taot 
par  tonne,  les  régies  suivantes  de'rront  être  ùèseriPées  : 

Le  taux  par  tonne  P)daDS  tout  travail  au  massif  sera  de  2  sh.  4d. 
(2fr.  M),  iii-dessous  de  4  pieds  (1*,^2)  de  p«iis$ai»oe,  le -chan- 
tier ^aera  réputé  défectueux  (**).  tons  le  cas  où  la  Gonnpagnie  vou- 
drait faire  travailler  à  tant  par  tonne,  exclusivement  dans  dea 
chantiers  où  la  puissance  du  charbon  serait  inférieure  à  5  p'nâ$ 
(1",52),  la  détermination  du  taux  à  adopter  par  tonne  aurait 
lieu  aifwi  qu'il  est  prévu  à  Tarlicle  30  (;***)  de  la  présente  sen- 
tence. Tous  les  chantiers  «de  4  pieds  (i"*,83)  de  puissance  et 
an-deasouo  seront  à  un  seul  piqueur. 

"Lorsque  des  ouvriers  seront  payés  à  ia  journée  pour  abattre 
à  la  main  du  charbon,  ils  recevront  au  moins  12  sh.  [i^  fr.) 
par  jour.  CeHe  disposition  n'est  applicable  qu'aux  piqueurt», 
et  ceux-ci  aurowt  towjours  le  droK,  s'ils  le  préfèrent,  d'être 
payés  au  tannage  auivaitt  les  Mipulations  de  la  présente  «»u- 
tenoe. 

2«  Les  recoupes  auront  -18  pierfs  de  large  (5",49);  cependant, 
dans  le  cas  où  le  toH  serait  mauvais,  le  directeur  aurait  le 
droit  de  réduire  leur  largeur  jusqu'à  16  pieds  (4"», 88)  au  mini- 
mum. 

Traçages.  —  3"*.  Dans  les  niveaux  et  les  montages  de  6  pieéa 
(1",83)  de  largeur,  il  sera  payé  en  sus  7  eh.  (8  fr.  7î»)  par 
yard  (0™,^2)  d'avancement,  dans  ceux  de  9  pieds  (2", 74)  de 
largeur,  6  sh.  (7  fr.  50)  par  yard,  et  dans  ceux  de  H  pieé» 
(3",66),  5  sh.  (6  fr.  25)  par  yard.  Dans  les  descenderies  humides, 
le  supplément  sera  fixé  par  accord. 

M  L'enlèvement,  sur  totfte  la  largeur  d'une  recoupe,  d'une 
banqo^tte  dVrne  épaiweur  quelconque  supérieure  à  3  pieds 
6  peruces  (f  ;0€)  sera  payé  au  même  taux  ^que  le  dépûlage;  pour 
une  banquette  comprise   entre   3   pieds    6    pouces   (l™yfi6)  ^ 

(*)  C'est-à-dire  pnr  «  long  ton  »  anglatse^  sort  iMh  IcUagnMDtnec. 

(^^  Âus  chantierB  4101  défectueux^  les  piqueurB  ira v^ lient  à  la  jour- 
Aée^aofi  les  conditiMis  fixées  pari  article  2i  de  la  sentence  qui  pres- 
crit, de  m^me  d'ailleurs  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  !•',  que, 
«  91  un  piqueur  travatHaut  normalement  à  tant  par  tonne  e9t  chargé  4e 
tout  autre  travail,  il  ne  devtra  pas  reoevoir  moins  de  12  sb.  (15  fr.)  par 
Jour  ». 

(***)  «Cet  article  30  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  question  qui  viendrait  ^ 
se  poser  on  toute  difficulté  qui  viendrait  à  s'élever  <sur  un  sujet  qui 
n'aurait  pas  été  réglé  par  la  présente  sentence  serait  setnme  à  Texa- 
men  simutlaiié  de  la  Compagnie  «t  du  Bureau  de  l'Union  des  mineurs, 
«A  vue  de  €ben:her  à  réaliaer  l'entente  sur  ce  sujet.  » 
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2  pieds  {0",61)  d'épaisseur,  le  taux  sera  celui  de  Tabatage  en 
recoupe;  au-dessous  de  2  pieds  (0",6i)  d'épaisseur,  le  chantier 
sera  considéré  comme  défectueux.  Lorsqu'il  y  aura  à  enlever 
des  banquettes  sur  de  faibles  largeurs,  il  sera  payé  en  sus  : 
I  sh.  (1  fr.  25)  par  yaird  (0",92)  d'avancement  si  la  largeur  est 
comprise  entre  9  et  12  pieds  (2°»,74  à  3", 66),  et  2  sh.  (2  fr.  50) 
par  yard  si  cette  largeur  est  comprise  entre  6  et  9  pieds  (1",83 
à  2°»,74). 

5<*  S'il  y  a  à  pratiquer  une  recoupe  étroite  à  travei*s  un  pilier, 
l'ouvrier  recevra  la  prime  ordinaire  d'avancement  en  plein 
pilier,  soit  4  sh.  (5  fr.)  par  yard  (0"»,92),  Cette  stipulation  ne 
s'appliquera  d'ailleurs  que  lorsqu'il  n'y  aura  à  recouper  qu'un 
seul  pilier  ;  si  Touvrier  avait  à  en  recouper  plusieurs  succes- 
sivement, il  recevrait  simultanément  le  prix  habituel  par  tonne 
abattue  et  la  prime  par  yard  d'avancement  au  massif. 

Dépilages.  —  6<^  Les  taux  adoptés  en  dépilage  seront  les  sui- 
vants :  pour  une  puissance  de  couche  comprise  entre  4  pieds 
.  i'»,22)  et  5  pieds  6  pouces  (l»,68), 2  sh.  (2fr.  50)  par  tonne;  entre 
ii  pieds  6 pouces  (i°»,68)  et 6 pieds 6  pouces  (1  «»,98)  i  sh.  10 d.  ( 2  fr.  35) 
par  tonne;  entre  6  pieds  6  pouces  (1"*,98)  et  9  pieds (2",74),  1  sh. 
9  d.  (2  fr.  20)  par  tonne  ;  au-dessus  de  9  pieds  1  sh.  8  d.  (2  fr.  10) 
par  tonne.  Les  chantiers  de  moins  de  4  pieds  (l",22)  de  hau- 
teur seront  considérés  comme  défectueux. 

Les  taux  ci-dessus  sont  applicables  lorsque  le  toit  est  net 
et  solide.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  faux  toit  ou  un  mauvais 
toit,  les  taux  précédents  seraient  majorés  de  3  d.  (0  fr.  30)  par 
tonne. 

7°  Tous  les  chantiers  de  dépilage  de  moins  de  6  pieds 
^i°>,83)  de  hauteur  ne  seront  qu'à  un  seul  piqueur.  Cependant 
le  directeur  aura  le  droit  d'y  mettre  deux  piqueura,  si  cela  est 
nécessaire. 

80  L'enlèvement  des  croûtes  laissées  sous  le  toit  sei-a  payé  au 
même  taux  que  le  dépilage  ordinaire. 

9^  Lorsque  la  puissance  du  charbon  sera  inférieure  à  6  pieds 
^1™,83)  et  qu'il  existera  des  nerfs  de  rocher  intercalés  dans 
la  couche  ou  des  nerfs  sous  le  toit  qui  ne  puissent  pas 
être  laissés  en  place,  les  allocations  supplémentaires  à  accorder 
seront  les  suivantes  :  i  d.  (0  fr.  10)  par  tonne  pour  toute  épais- 
seur de  nerfs  jusqu'à  3  pouces  (0™,076)  et  1/2  d.  (0  fr.  05)  pour 
chaque  pouce  (0",025)  en  plus  de  3.  Il  ne  sera  payé  d'alloca- 
tion que  pour  ceux  des  nerfs  qui  seront  d'une  épaisseur  telle 
qu'il  faille  les  séparer  du  charbon.  Lorsque  l'épaisseur  totale 
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du  cbarbon  à  abattre  dépassera  6  pieds  (1™,83),   il   n*y  aura 
aucune  allocation  supplémentaire  pour  les  nerfs. 

lO* 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  se  trouvent  réglés  les 
salaires  aux  pièces  dans  les  mines.  Cette  réglementation 
n'est  pas  partout  aussi  minutieuse  :  elle  Test  relative- 
ment peu  là  où  l'arbitrage  n'existe  pas,  et  de  même  elle 
Test  moins  là  où  il  n'a  encore  été  pratiqué  qu'excep- 
tionnellement, et  là  où  ces  questions  sont  encore  réglées 
par  des  arrangements  amiables,  que  là  où  l'arbitrage  a 
déjà  fonctionné  plusieurs  fois  successivement. 

Dans  ce  dernier  cas  (qui  est  celui  de  la  mine  de  Den- 
niston),  chaque  sentence,  complétant  et  précisant  à  la 
demande  des  ouvriers  les  points  laissés  dans  Tombre  par 
la  précédente,  marque  un  nouveau  pas  dans  cette  voie,  et 
diminue  encore  un  peu  plus  la  liberté  que  le  patron 
devrait  avoir  pleine  et  entière  pour  la  conduite  du  tra- 
vail. Par  la  sentence  dont  je  viens  de  citer  une  partie, 
le  patron  se  voit  interdire  de  faire  travailler  à  un  même 
chantier  le  nombre  de  piqueurs  qu'il  lui  conviendrait  d'y 
mettre  ;  il  lui  faut  pouvoir  justifier  que  le  toit  est  réelle- 
ment mauvais  pour  réduire  un  peu  la  largeur  normale  des 
traçages,  et  le  texte  semble  môme  lui  interdire  de  la 
réduire  au-dessous  de  16  pieds  (en  réalité,  rien  ne  l'en 
empêche,  mais  à  la  condition  de  renoncer  à  faire  travail- 
ler aux  pièces,  c'est-à-dire  à  avoir  une  action  quelconque 
sur  l'efficacité  du  travail  des  ouvriers).  Ailleurs  une  sen- 
tence, à  peine  plus  libérale,  lui  laisse  bien  le  droit  de 
multiplier  le  nombre  des  ouvriers  d'un  chantier,  mais  à 
la  condition  que,  pour  chaque  piqueur  qu'il  ajoutera  au 
nombre  normal  que  fixe  la  sentence,  le  taux  par  tonne 
de  trouvera  légèrement  relevé  ;  il  en  sera  de  même  s'il 
veut  faire  travailler  à  deux  postes  à  tel  ou  tel  chantier, 
et  il  devra  relever  le  taux  davantage  encore  s'il  veut  le 
pousser  à  trois  postes. 
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Malgré  tant  de  stipulations  direrses,  il  se  trouve  encore 
<ine  certains  chantiers  sont   dans  des  conditions    moins 
favorables  que  d'autres,  sans  qu'une  des  primes  prévues 
vienne  competwser  cette  infériorité,  et  les  Unions  redoutent 
d'y    TOfT  placer    systématiquement   lears   membres   les 
plus  actifs,  tandis  que  les  non-unionistes,   s'il  y  e»  a, 
f>btiei]draient  les  meilleures  j^èaces.  Aussi  les  ouvriers  de- 
Hcandent-ils    souvent,    et  obtiennent-ils,  que  la  direction 
s'interdise   tonte    intervention   dans  la    distribution  des 
piqueurs  entre    les  divers   chantiers  ;    c'est    ainsi   qti'k 
Newcastle  (N.  G.  S.)  un  roulement  régulier  fait  changer 
les  ouvriers  entre  eux  tous  les  trois  mois,  et  que,  pour 
prendre  un  autre  exemple,  l'arrangement  conclu  le  13  fé- 
vrier 1902  entre  les  mineurs  de  Kaitangata  (N.  Z.)  et  la 
direction  de  la  raine  institue  un  tirage  au  sort  trimestriel 
de  tous  les  chantiers  entre  les  piqueurs,  et  spécifie  même 
que  si,  aucwirs  de  la  durée  du  trimestre,  un  chantier  vieat 
à  devenir  vacant,   ou  un  chantier  nouveau  vient  à  être 
e«vert,  la  direction   ne    pourra  pas  le  confier  à  qui  elle 
voudra,  mais  devra  le  tirer  an  sort  entre  les  candi<lats  qiii 
le  dëstreronl. 

Les  taux  par  tonne  adoptés  dans  les  différentes  mines 
de  houille  sont  naturellement  variables  non  seulement 
avec  la  nature  du  gîte  (laquelle  est  universellement  trëa 
favorable  dans  toutes  les  houillères  exploitées  en  Austra- 
lasie),  maifr  encore  avec  l'organisation  du  travail,  suivant 
qoele  piqueur  accomplit,  en  outre  de  l'abatage,  tout  ou 
partie  des  opérations  accessoires  à  faire  au  chantier. 
C'est  ainsi  qu'au  moment  de  mon  séjour  le  taux  par 
tonne  de  tout-venant  abattu  (hewing  rate)  était  de 
2sh.  4d.  (2fr.  90)  (*)  dans  le  district  de  Westport  (  N.  Z.), 

(•)  Notons  en  passant  l'élévation  de  ces  prix  par  rapport  à  ceux  de 
chez  nous  :  sans  doute  le  charbon  de  ces  contrées  est  particulièrement 
dur  et  son  abitage  exige  beaucoup  de  poudre  que  l'ouvrier  paye  ;  mais 
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4*  de  2  sh.  6  d.  (3  fr.  125)  (*)  à  KaïtaftgaU  (N.  Z.), 
où  le  piqueur  ne  fait  que  Tabatage  et  éventuelleiment 
im  peu  de  boisage^  mais  où  des  ouvriers  auxiliaires  in  ter- 
Tiennent  des  le  cbargeniient  du  charbon  dans  les  bennes.  A 
Wcdloagong  (N.  G.  S.)^  où  il  en  est  de  même,  ce  taux 
était  de  1  sb.  9  d.  1  /2  (2  Cr.  25)  par  tonne  de  tcHit- venant, 
soit  de^sb.  6d.  (3fr.  125)  par  tonne  de  criblé  àla  dimien- 
sioA  de  3/4  de  pouce  ou  19  millimètres  (best  screened); 
à  Newcaatle  (N.  G.  S.),  au  contraire,  où  les  piqueurs 
assurent  en  outre  le  chargement  de  leur  charbon  dans  les 
bennes,  le  tarif  était,  au  moment  de  mon  séjour,  de  4  sh. 
2  d.  (5  fr.  20)  par  tonne  de  criblé,  avec  une  allocation 
généralement  très  faible  (quelques  décimes)  par  tonne  de 
menu,  ce  qui  peut  correspondre  à  environ  3  fr.  50  par 
tonne  de  tout-venant.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que 
ces  prix  sont  en  outre  variables  avec  Tépoque  pour  suivre 
les  fluctuations  des  cours  du  charbon,  ainsi  que  je  l'indi- 
querai ci-après. 

Mines  métalliques.  —  C\)mme  je  Tai  déjà  dit,  dans  les 
mines  métalliques  Tabsence  fréquente  <le  distinction 
nette  entre  ce  qui  est  minerai  et  ce  qui  ne  Test  pas,  et  la 
difficulté  de  les  séparer  Tun  de  Tautre,  comme  aussi  la 
constante  variabilité  des  gites,  rendraient  le  plus  souvent 
Fadoption  du  travail  aux  pièces  impossible,  et  ce  n*est  que 
tout  à  fait  exceptionnellement,  là  où  le  mineur  peut  pra- 
tiquer Tabatage  en  plein  massif,  qu'il  est  possible  d'assi- 
gner d'une  façon  à  peu  près  uniforme,  ou  au  moins 
permanente   pour   chaque    chantier,    une    rémunération 

Ufl  antres  eonâittoas  (pniî^sanee  de  la  couchet  largeur  des  chantiers, 
solidité  du  toit)  sont  très  faTorables,  et  Ton  peut  bieo  comparer  ces 
chantiers  à  ceux  de  certaines  de  nos  mines  où  les  piqueurs,  qui  payent 
également  leur  poudre,  reçoivent  de  0  fr.  50  à  1  franc  par  tonne  abattue, 
boisage  coaapris,  mais  chargement  dans  les  bennes  non  compris. 

{*)  Ce  prix  était  précédemment  de  3  sb.  6  d.  (4  fr.  Slo},  mais  les 
pl(|ueurs  avaient  alors  à  assurer  le  chargement  dans  les  bennes  et  le 
roulage,  qu'ils  faisaient  faire  à  leurs  frais  par  des  manœuvres. 
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déterminée  par    tonne  ou  par    mètre   cube   de  minerai 
abattu. 

C'est  ce  qui  a  lieu  à  peu  près  pour  la  plupart  des  chan- 
tiers des    riches   mines  de  pyrite    cuivreuse  de   Cobar 
(N.  G.  S.).  Ces  mines,  oh  le  filon  exploité  présente  cou- 
ramment plusieurs  mètres  d'épaisseur  de  minerai  com- 
pact, constituent,  par  la  puissance  et  la  continuité  de  la 
minéralisation,  une    exception  parmi  les   mines   métal- 
liques :  aussi  les  mineurs,  qui  travaillent  d'ailleurs  presque 
toujours  à  la  [)erforatrice,  peuvent-ils  recevoir  une  somme 
de  tant  par  tonne,   fixée  à  l'avance,   et   périodiquement 
révisable,  qui  varie,  suivant  la  dureté  du  minerai  et  sui- 
vant toutes  autres  circonstances,  de  2  sh.  1/2  à  4  sh. 
par  chaque  trois  bennes  de  minerai  de  MO  kilogrammes 
environ  chacune,  ce  qui  représente   de  2  à  3  francs  par 
tonne  abattue  (*).   Un  tel  système  difi*ère  assez  peu  des 
contrats  de  quinzaine  à  tant  par  tonne  pratiqués  à  Broken- 
hill,  que  j'aurai  à  signaler  ci-après. 

Partout  ailleurs,  ou  tout  au  moins  presque  partout  ail- 
leurs, dans   \es    mines  métalliques,  on   a  dû  recourir  à 
l'entreprise  lorsqu'on  a  voulu  stimuler  le  zèle  des  ouvriers 
mieux  que  Ton  n'y  parvient  avec  les  salaires  à  la  j  ournée. 

Mentionnons  néanmoins  encore  quelques  cas  oii  Ton 
conserve  le  principe  des  prix  unitaires  en  les  appli- 
quant, non  plus  au  minerai  abattu,  mais  au  travail  de 
l'ouvrier  constaté  sous  une  autre  forme,  par  exemple  en 
lui  payant  tant  par  mètre  de  trou  de  mine  foré. 

■ 

En  dehors  de  Tabatage,  quelques-uns  des  autres  tra- 
vaux de  la  mine  sont  susceptibles  de  rémunération  à  la 
pièce,  par  exemple  le  roulage,  le  boisage,  les  manœuvres 
aux  recettes,  etc..  C'est  ainsi  qu'aux  mines  de  cuivre  de 

(*)  En  France,  dans  des  cas  comparables  (gisements  de  pyrite  de  fer\ 
l'allocation  par  tonne  ne  dépasse  guère  1  fr.  50,  sans  que  l'on  mette  des 
perforatrices  à  la  disposition  des  ouvriers. 
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Cobar(N.G.  S.)  et,  partiellement  tout  au  moins,  aux  mines 
d'or  de  Waihi  (N .  Z.  ),  les  roulages  donnent  lieu  à  une  alloca- 
tion, fixée  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé  suivant  la  longueur 
des  parcours,  de  tant  par  benne  roulée,  et  que,  dans 
presque  toutes  les  houillères,  la  pose,  tantôt  de  tous  les 
cadres  de  boisage  et  chandelles,  tantôt  seulement  de  ceux 
qui  sont  considérés  comme  exceptionnels  ou  supplémen- 
taires, donne  droit  au  mineur  à  une  rémunération  propor- 
tionnelle spéciale.  A  Newcastle(N.  G.  S.),  par  exemple, les 
piqueurs  sont  tenus  de  poser  au  furet  à  mesure  les  chandelles 
nécessaires  pour  soutenir  le  toit,  à  condition  qu'elles  aient 
moins  de  15  pieds  (4",58)derhaut;  lorsqu'elles  atteignent 
ou  dépassent  cette  longueur,  elles  sont  payées  en  sus 
aux  piqueurs  à  raison  de  1  sh.  (1  fr.  25)  pièce  ;  les 
longrines  sous  le  toit,  lorsqu'il  en  faut,  leur  sont  toutes 
comptées  à  raison  de  6  d.  (0  fr.  625)  pièce,  et  les  cadres 
complets  à  raison  de  2  sh.  6d.,  soit  3  fr.  125  (*) . 

Dans  certaines  mines,  à  Broken-hill  par  exemple,  les 
receveurs,  sans  être  à  proprement  parler  payés  aux 
pièces,  puisqu'ils  ont  un  salaire  fixe,  reçoivent,  à  côté 
de  ce  salaire  fixe  qui  est  faible,  une  prime  par  chaque 
benne  encagée  ou  décagée. 

Contrôle  des  ouvriers  sur  rétablissement  des  salaires.  — 
La  pratique  des  salaires  aux  pièces  exige  une  organisa- 
tion qui  permette  aisément  de  compter  le  nombre  d  unités 
attribuables  à  chaque  chantier,  et  qui  soit  susceptible 
d'une  numératioa  contradictoire. 

Lorsque  c'est  la  benne  de  charbon  ou  de  minerai  qui 
est  l'unité,  le  compte  en  est  facile  à  faire,  et  l'attribution 
à  chaque  chantier  a  lieu  grâce  à  des  marques,  à  des  jetons 
ou  à  des  médailles,  qui  sont  placés  dans  la  benne  ou  sur 
la  benne  par  les  ouvriers  du  chantier,  et  qui  sont  recueillis 

(*)  Soil  à  peu  près  le  double  de  ce  qui  est  payé  en  France  en  pareil 
cas. 
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au  jour  ;  il»  sont  easiûte  cotnpiés,  et  conservés  poor  être 
remis  aux  intéressé»,  qui  peutent  les  compter  à  leur  tour. 
C'est  ce  qui  a  lieu  en  France,  mai»  ce  qu'on  ne  retrouve 
que  rarement,  dan»  quelques  mine»  seulement,  en  Au»- 
iralie. 

Il  n  y  a  non  plus  aucune  difficulté  lorsque  TottYrier 
<e»t  rémunéré  en  raison  du  vide  qu'il  a  créé  (ce  qui  a 
plutôt  lieu  pour  le»  entreprise»  que  pour  le  travail  aux 
pièces),  comme  c'est  le  cas  presque  exclusivement  dans 
les  mines  métalliques. 

Dans  la  plupart  des  bassins  houillers  de  TAustra- 
lasie,  le  salaire  est,  au  contraire,  réglé  d*aprè«  le 
tonnage;  le  contenu  de  chaque  beane  qui  sort  de  la 
mine  doit  donc  être  pesé  (tantôt  tel  quel  et  tantôt  après 
criblage),  et  doit  profiter  en  raison  de  son  poi<ls  aux 
ouvriers  du  chantier  d'où  pro\ient  la  benne.  Cette  pesée, 
faite  naturellement  au  jour,  loin  des  piqueurs  intéressés, 
lie  serait  susceptible  d'aucun  contrôle  de  leur  part»  &'ils 
n'avaient  un  délégué  chargé  de  la  surveiller.  Or  il  est 
bien  à  la  fois  dans  les  habitudes  de  défiance  que  les  orga- 
nisations ouvrières  afl'ectent  à  l'égard  des  pati'ons,  et 
dans  leur  esprit  d'initiative,  d'avoir  voulu  charger  un 
ouvrier  d'exercer  cette  surveillance  pour  tous  ses  cama- 
rades, comme  cela  a  lieu  dans  les  bassins  houillers  anglais. 
Lo  prin<'ipe  en  est  aujourd'hui  formellement  reconnu  par 
la  loi  }K)ur  les  mines  de  houille,  qui  sont  celles  où  cela 
présente  le  plus  d'utilité  réelle.  Dans  certaines  mines 
métalliques,  cela  pomrait  en  avoir  autant;  mais,  sauf  à 
Broken-hill,  où  tel  est  le  cas,  l'habitude  ne  s'en  est  pas 
établie,  et  les  ouvriers  en  sont  quitte»,  comme  me  le  disait 
le  président  d'une  de  leurs  Unions,  pour  avoir  confiance 
dans  le  basculeur  appointé  par  la  Compagnie  qui,  somme 
toute,  est  un  de  leurs  camarades. 

Des  stipulations  sont  insérées  à  cet  effet  dans  la  loi  sur  les 
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mines  de  houille  (Cî)al  miaes  Act)  de  Nouvelle-Zélande,  dans 
la  loi  de  police  des  mines  de  houille  (Goal  mines  régulation 
Act)  de  Nouvelle-G>alies  du  Sud,  dans  le  paragraphe  spé- 
cial aux  charboauages  du  titre  de  la  loi  des  mines  (Mining 
Act)  du  Queensland  qui  réglemente  Texploitation,  dans  la 
partie  de  la  loi  de  police  des  mines  (Mines  régulation  Act) 
d'Australie  Occidentale  qui  traite  des  houillères,  etc... 
C'est  ainsi  que  Tarticle  40  de  la  loi  de  police  des  mines  de 
houille  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  dispose  que  «  les 
«  oavriers  travaillant  dans  une  mine,  qui  sont  payés 
«  d'après  le  poids  de  matière  abattue,  peuvent,  à  leurs 
«  frais,  déléguer  une  personne  (désignée  dans  la  présente 
«  loi  sous  le  nom  de  «  check-weigher  »)  poiu*,  en  chacun 
<«  des  points  oii  ont  lien  la  pesée  des  produits  et  la  déter- 
«  raination  des  déihictions  à  y  apporter,  prendre  exacte- 
«  laent  note,  au  nom  de  ses  commettants,  du  poids  des 
«  matières  et,  le  cas  échéant,  des  éléments  servant  à 
«  déterminer  les  déductions  k  faire  subir  à  ce  poids.  » 
€e  même  article  ajoute  que,  lorsqu'un  tel  peseur-contrô- 
teur  (check-weigher)  a  été  désigné  par  le  vote  de  la 
majorité  des  ouvriers  payés  d'après  le  poids  des  produits 
q«'iL»  extraient,  celui-ci  a  le  droit  d'exiger  de  chacun 
4e  ces  ouvriers  la  part  contributive  de  ses  appointements, 
et,  qu'avec  Ta^sentiment  de  la  majorité,  le  patron  peut 
retenir  sur  le  salaire  de  tous  les  intéressés  les  appointe- 
!«ent»  de  ce  peseur-coutrôleur. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'à  Newcastle  et  à  WoUon- 
gong  (N.  G.  S.)  il  existe,  à  chaque  recette  d'extraction,  un 
«  check-weigher  «  appointé  par  l'Union  des  ouvriers  :  il 
tient  un  double  de  toute  la  comptabilité  des  pesées  des 
bennes  au  sortir  de  la  mine,  mais  il  ne  fait,  en  somme,  que 
laire  acte  de  présence  :  son  rôle  consiste  uniquement  à 
s'assurer  de  la  correction  des  pesées  faites  par  l'agent  de  la 
C'ompagnie,  à  côté  duquel  il  s'installe,  et  qu'il  est  censé 
empêcher  de  «  donner  le  coup  de  pouce  »  au  détriment 
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(les  ouvriers.  Dans  le  bassin  houillor  de  Westport  (N.  Z.), 
bien  que  la  loi  néo-zélandaise  reproduise  presque  textuel- 
lement les  dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  «  check-weigher  »  n'existe 
point  ;  les  ouvriers  n'ont  pas  cru,  jusqu'ici,  qu'il  fût  néces- 
saire pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  et  ils  ont  jugé  la 
dépense  trop  élevée  par  rapport  aux  résultats  à  en 
attendre.  Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  rappeler  que  le  déve- 
loppement des  baveuses  dans  les  mines  de  ce  district  a 
diminué  beaucoup  le  nombre  des  ouvriers  payés  au  ton- 
nage, c'est-à-dire  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  retirer 
quelque  bénéfice  de  l'existence  du  check-weigher,  et  qui 
seraient  seuls  légalement  tenus  de  contribuer  à  ses  appoin- 
tements. 

Les  dispositions  légales  relatives  aux  mines  métalliques 
ne  contiennent  rien  de  semblable,  car  ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement que  les  ouvriers  sont  rémunérés  d'apès 
le  poids  de  minerai  extrait.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés 
purement  et  simplement  à  la  journée,  ils  travaillent  le 
plus  souvent  à  l'entreprise,  et  leur  salaire  est  déterminé 
d'après  des  mesurages  qui  peuvent  avoir  lieu  contradic- 
toirement  avec  les  intéressés  eux-mêmes  et  qui  peuvent 
être  contrôlés  à  tout  moment.  Dans  le  seul  cas  de  travail 
aux  pièces  proprement  dit,  institué  normalement,  que  j'aie 
eu  à  relever  (mines  de  cuivre  de  Cobar,  en  Nouvelle- 
Galles  du  Sud),  les  ouvriers  sont  payés  non  pas  exacte- 
ment d'après  le  poids  du  minerai  produit,  mais  d'après 
le  nombre  des  bennes  extraites,  ce  qui  se  prête  à  un 
comptage  très  aisé  et  facile  à  vérifier. 

Mais  à  Broken-hill,  où  les  contrats  comportent,  comme 
j'aurai  l'occasion  de  l'indiquer  ci-après,  un  paiement  à 
tant  par  tonne,  le  «  check-weigher  »  retrouve  toute  son 
utilité.  Aussi,  lorsqu'on  1899  les  Compagnies  minières 
de  Broken-hill  ont  imposé  aux  ouvriers  travaillant  à  l'en- 


-i^ 
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treprise  la  substitution  de  la  tonne  produite  au  mëtre  cube 
abattu  comme  base  de  leur  rémunération,  les  ouvriers  ont- 
ils  réclamé  et  obtenu  le  droit  de  faire  vérifier  la  façon 
dont  est  établi  le  compte  de  chaque  chantier.  C'est  ainsi  que 
les  mineurs  de  la  Compagnie  «  Broken-hill  Proprietary  », 
au  nombre  de  1.000  environ,  n'entretiennent  pas  moins 
de  3  peseurs-contrôleurs  (check-weigher)  et  de  1  con- 
trôleur-comptable (check-clark),  chacun  au  salaire  de 
lOsh.  (12fr.  50)  par  jour,  pour  assurer  cette  vérification. 
J'indiquerai  ci-après,  en  même  temps  que  pour  le  tra- 
vail à  Tentreprise,  quels  peuvent  être  les  salaires  que 
gagnent  les  ouvriers  mineurs  sous  Tempire  des  deux  sys- 
tèmes de  rémunération,  à  la  pièce  et  à  Ten treprise,  et 
quelles  sont  les  variations  qu'ils  subissent,  tout  comme 
les  salaires  à  la  journée  d'ailleurs,  avec  les  cours  du 
charbon  ou  des  métaux. 

§  IV.  —  Travail  a  l'entreprise. 

Le  travail  à  l'entreprise  (contract  System)  est  organisé 
le  plus  souvent  dans  des  conditions  qui  ressemblent  fort 
à  celles  des  «  marchandages  »  de  nos  mines  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  :  le  travail  k  exécuter,  soit  traçage 
d'une  certaine  galerie,  soit  dépilage  d'un  lopin  déterminé 
de  la  (!Ouche  ou  du  filon  en  exploitation,  est  mis  en  adju- 
dication entre  les  ouvriers  ;  ceux-ci  doivent  se  constituer  en 
groupe  (*)  pour  effectuer,  moyennant  un  prix  unitaire  k 
fixer,  l'ensemble  d'un  travail  généralement  important  et 
susceptible  d'occuper  une  dizaine  ou  une  quinzaine  d'entre 
eux  durant  quelques  mois.  C'est  en  principe  l'équipe 
qui  fait  la  soumission  la  plus  basse  qui  l'emporte  ;  néan- 
moins la  direction  se  réserve  la  faculté  discrétionnaire 
d'écarter  tels  soumissionnaires  qu'elle  voudra,  même  ceux 

(*)  Un  tel   groupe  est  généralement  formé  de  plusieurs  associés  et 
de  manœuvres  quMls  salarient. 
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qui  offrent  le  prix  le  plus  bas,  afin,  décianent  toujours  les 
patrons,  de  pouvoir  éviter  les  difficultés  et  tes  redards 
dans  TeTLécatioR  du  travail,  q>m  se  prodttisent  faitailemenit 
lorsque  des  ouTriers  insuffisamment  expérimentés  appré- 
cient mal  les  diffîailtés  de  rentnepriee  eit  offrent  m  prix 
notoirement  trop  bas.  La  direction  conserve  ég^mefit 
nn  droit  de  contrôle  sur  les  ouvriers  que  les  soufuissioc- 
naires  amènent  avec  eux,  ayant  àem  assurer  la  sécurité 
comme  de  tous  autres  ouvriers  de  la  mine,  et  ayant  à 
surveiller  à  tous  points  de  vue  leur  conduite  dans  les  tra- 
vaux, en  particulier  en  tamt  qu'elle  peut  intéresser  la 
sécurité  de  la  mine  entière  et  de  tout  le  p^*soniiel.  C«eat 
en  mettant  ces  dernières  raisons  en  avaat  que  les  direc- 
teurs de  raines  ont  toujours  entendu  avoir  le  dbroit  d'exi- 
ger le  renvoi  de  tel  ou  tel  des  ouvriers  d'une  équipe  à 
Tentreprise,  sans  avoir  à  justifier  des  motifs  d'une  stitt- 
blable  mesure,  et  c*est  ce  qui  explique  que  la  Cour  d'arbi- 
trage de  la  Nouvelle-Zélande,  cependant  peu  suspecte  de 
partialité  eu  faveur  des  patrons,  ait  toujours  refusé  de 
leur  interdire,  comme  l'ont  souvent  réclamé  les  ouvriers, 
d*introduire  de  semblables  clauses  dans  les  contrats  d'en- 
treprise (voir,  au  paragraphe  intitulé  «  Entreprises  »,  dans 
les  considérations  qui  précèdent  la  sentence  relative  au 
différend  des  mines  d'Haaraki  ci-annexée,  les  motifs  qui 
dictent  ce  refus  à  la  Cour) . 

Lorsqu'un  travail  nouveau  doit  être  entrepri«,  ou  lors- 
qu'un chantier  nouveau  doit  être  ouvert,  les  ouvriers  de 
la  localité,  aussi  bien  ceux  qui  travaillent  actuellement 
à  la  journée  dans  la  mine  intéressée  que  c^x  qui  n'y  sont 
pas  occupés,  en  sont  avisés  par  des  affiches  telles  que 
celle-ci,  que  j'ai  relevée  dans  ime  rue  d'une  des  localités 
minières  du  district  de  Waihi  (N.  Z.). 

Des  soumissionnaires  sont  invités  à  se  présenter  le ,  pour  le 

dépilage  de  2.^00  tonnes  de  quartz  audfère  au  2*  niveau  au-des- 
sous du  tunnel  de ,  dans  le  quartier  de  ^^. 
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n  peut  èlre  pris  connaisMDce  ao  bnrean  de  la  tmn«  des  coodir 
Uona  spéciales  dans  lesquelles  ce  travail  aura  lieu. 

Ia Compagnie  m  rinrre  U  ftKmhé  d'écarler  lou(e  9oai»»ei«n, 
même  Is  pins  bame. 

Les  aniateurs  sont  toujoura  autorisés  à  aller  examin«i-  sur 
place  les  conditions  dans  lesquelles  se  présente  le  travail. 

Quant  aux  stipulations  spéciales  du  contrat  à  intervo- 
oir,  elles  varient  naturellement  avec  la  nature  du  travail 
À  exécuter  (approfoudissemeat  d'un  puits,  foaçage  d'un 
faux  prats,  traçage  d'un  niveau  ou  d'un  travers-bancs, 
exploitation  d'un  pilier,  etc.),  mais  aussi  avec  les  habi- 
tudes locales,  ou  avec  les  règles  fixées  soit  par  les  con- 
veatious  conclues  entre  patrons  et  unions  ouvrières,  soit 
par  les  sentences  d'arbitrage.  Eu  ce  qui  touclie  ce  der- 
nier point,  je  ne  puis  que  ronvoytT  au  texte  typique  de  la 
sentence  d'Hauraki,  dont  j'annexe  la  traduction  à  la  pré- 
sente étude,  et  aux  considérations  qui  la  précèdent. 
Goomie  on  le  verra  par  cet  exemple,  la  Cour  d'arbitrage 
de  la  Nouvelle-Zélande  s'est  refusée  jusqu'ici  à  cède*'  k 
la  prétention  des  ouvriers  de  voir  introduire  dans  les  con- 
trats d'entreprise  une  clause  assurant  aux  ouvriers  une 
rémunération  par  journée  de  travail  au  minimum  égale  au 
salaire  des  hommes  à  la  joui-née  de  la  même  catégorie  ; 
cooine  la  Cour  l'a  fort  bien  reconnu,  cela  reviendrait  pra- 
tiquement k  la  suppression  de  tous  les  avantages  qae  le 
système  de  l'entreprise  présente  aux  yeux  des  patrons. 

Pour  mieux  préciser  par  un  exemple  dans  quelles  con- 
ditions a  lieu  le  travail  à  l'entreprise,  je  donne  ci-dossous 
la  traduction  de  la  formule  impriméepourles  contratsd'en- 
(repriaes  conraoteB  de  l'une  des  mines  les  plue  importantes 
du  fistrict  de  Kalgoorlie  {A,  0.). 

£>|uipe  B-    . 

Entreprise  de  travail  souterrain 
(Niveaux,  Iravers-bancs,  descenderies,  etc..) 
Ctmiret  pMBé  le eslre  les  scnusignés  agissant  mi  (pwUté 
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d'entrepreneurs,  d'une  part,  et  la  Compagnie  de  ,   d'autre 

part. 

Il  est  convenu  par  les. présentes  que  les  entrepreneurs  exécu- 
teront et  achèveront,  dans  lamine  de  la  Compagnie  sise  à ,  le 

travail  ci-après  spécifié,  dans  les  conditions  ci-dessous. 

i^  Le  travail  à  exécuter  suivant  le  présent  contrat  consistera 
dans ; 

2<»  Les  entrepreneurs  sépareront  le  minerai  du  remblai  ou  des 
matières  à  rejeter,  et  livreront  le  minerai  dans  les  conditions  qui 
seront  prescrites  par  le  directeur  ou  son  représentant; 

3<^  hommes  au  moins  seront  employés  conformément  au 

présent  contrat  ;  ce  seront  des  ouvriers  mineurs  compétents,  et 
la  liste  devra  en  être  soumise  à  Tapprobaiion  du  directeur  ou  de 
son  représentant  avant  que  le  travail  ne  soit  commencé  ; 

4°  Des  ouvriers  supplémentaires,  dont  la  désignation  sera 
approuvée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  devront  être  employés  à 
travailler  conformément  au  présent  contrat,  dans  les  conditions 
et  aux  époques  que  prescrira  le  directeur  ou  son  représentant; 
ces  ouvriers  supplémentaires  seront,  tout  le  temps  durant  lequel 
ils  seront  ainsi  employés,  considérés  comme  prenant  part  à 
Tentreprise  au  mt^me  titre  que  ceux  qui  ont  signé  originaire- 
ment le  présent  contrat,  et  ils  devront  y  apposer  leur  signa- 
ture (*)  ; 

5**  Les  entrepreneurs  devront,  au  cours  du  travail  à  exécuter 
conformément  au  présent  contrat,  établir  tous  les  boisages  qui 
seront,  par  le  directeur  ou  son  représentant,  jugés  être  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  du  travail  ; 

6<*  Chacun  des  entrepreneurs  aura  droit,  sur  le  montant  gagné 
au  cours  du  travail  conformément  aux  stipulations  du  présent 
contrat,  à  une  part  calculée  proportionnellement  au  nombre  des 
postes  qu'il  aura  faits;  et,  dans  le  cas  où  l'un  des  entrepreneurs 
viendrait  à  abandonner  le  travail  avant  son  achèvement,  il  ne 
serait  fondé  à  réclamer  avant  l'expiration  de  la  durée  du  contrat 
le  paiement  d'aucun  autre  acompte  sur  le  travail  accompli  par 
lui  ; 

7«  Le  directeur,  ou  son  représentant,  aura  le  droit,  s'il  le  juge 
nécessaire,  de  remplacer  par  un  ou  plusieurs  autres  ouvriers,  à 
sa  discrétion,  et  pour  tel  nombre  de  postes  qu'il  jugera  utile, 


(*)  Ce  texte  de  contrat  ne  prévoit  pas  remploi  par  les  entrepreneurs 
d'ouvriers  à  la  journée,  d'autres  contrats  le  prévoient  au  contraire. 
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•tout  ouvrier  de  l'entreprise  qui  serait  absent,  qui  aurait  quitté 
le  travail,  ou  qui  aurait  été  renvoyé  ; 

8^  Le  directeur  aura  la  faculté  discrétionnaire,  et  sans  avoir  à  en 
justifier  aucanement,  de  renvoyer  tout  ouvrier  de  l'entreprise; 
l'ouvrier  ainsi  renvoyé  n'aura  droit,  au  moment  de  l'achèvement 
du  travail,  qu'au  paiement  d'une  somme  proportionnelle  au 
nombre  des  postes  qu'il  aura  faits  jusqu'au  moment  de  son  renvoi  ; 

9«  L'importance  du  travail  à  exécuter  en  vertu  du  présent  con- 
trat, tel  qu'il  est  défini  ci-dessus,  n'est  indiquée  qu'à  titre  approxi- 
matif, et  le  directeur,  ou  son  préposé,  aura  le  plein  pouvoir  de 
mettre  Un  à  toute  époque  à  la  présente  entreprise  sans  que  la 
'Compagnie  puisse  jamais  être  tenue  de  payer  aucune  indemnité 
pour  rupture  iujuslillée  du  contrat  (*)  ; 

10<^  La  Compagnie  n'encourra  à  l'égard  des   ouvriers  travail- 
lant en  vertu  du    présent  contrat  aucune  responsabilité  du  fait 
de  toute  blessure  ou  de  tout  dommage  qui  résulterait  pour  eux 
-de  l'exécution  tant  du  contrat  que  de  tout  travail  entrepris  en 
vertu  dudit  contrat Cj  ; 

il*  1^  Compagnie  accepte  de  payer  au  taux  de  francs 

par le  travail  qui  sera  exécuté,  conformément  aux  présentes 

stipulations,  à  la  satisfaction  du  directeur  ou  de  son  représen- 
4aDt; 

\2^  Tout  ouvrier  de  l'entreprise  travaillant  en  vertu  du  présent 
contrat  qui  s'absenterait  pendant  les  heures  habituelles  de  travail, 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  congé  du  directeur  ou  de  son 
représentant,  serait  considéré  comme  ayant  abandonné  l'entre- 
prise ; 

i^o  Les  paiements  auront  lieu  entre  les  mains.de  chacun  des 
•ouvriers  de  l'entreprise  deux  fois  par  mois,  aux  jours  de  paye 
^usuels,  en  se  fondant  sur  les  indications  du  contrôleur  des  pré- 
isences  de  la  Compagnie.  Les  ouvriers  autorisent  par  les  présentes 
la  Compagnie  à  retenir,  à  chacune  de  ces  payes,  25  p.  100  du 
montant  qui  leur  sera  dû  en  raison  de  l'avancement  du  travail  ; 
si  les  ouvriers,  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux,  viennent  à 
•manquer  d'observer  l'une  quelconque  des  stipulations  des  pré- 
sentes, le  complément  ainsi  retenu  restera  formellement  acquis 
à  la  Compagnie,  et  tous  les  droits  des  ouvriers  intéressés  seront 

(*}  C'est  contre  une  semblable  clause  qu^est  dirigée  la  stipulation  du 
deroier  alinéa  du  paragraphe  11  de  l'arbitrage  d'IIauraki. 

(**)  11  paraît  fort  vraisemblable  que,  le  cas  échéant,  la  Justice  consi-^ 
Gérerait  cette  clause  comme  contraire  à  Tordre  public. 

Tome  Vm,  1905.  18 


^^'t^^. 
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immédiatement  forclos.  Chaque  ouvrier  consent  à  contribuer  à 
raison  de  2  sh.  (2  fr.  50)  par  paye  au  fonds  de  secours  médicaux, 
et  il  autorise  la  Compagnie  à  retenir  cette  somme  sur  ses  gains  ; 

14**  La  Compagnie  fournira  tous  les  outils  et  toutes  les  bougies  {*) 
nécessaires  à  Tac^o  m  plissement  du  travail;  lesdits  outils  demeu- 
reront la  propriété  de  la  Compagnie  et  ne  devront  pas  être  em- 
portés des  chantiers  ;  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  outils  ou  de 
toute  autre  propriété  de  la  Compagnie,  résultant  soit  de  la  volonté 
soit  de  la  négligence  de  l'ouvrier  qui  en  a  la  charge,  la  valeur  des 
objets  en  question  sera  immédiatement  payée  par  l'ouvrier  res- 
ponsable, et  la  Compagnie  aura  le  droit  de  retenir  cette  valeur 
sur  toutes  les  sommes  à  lui  qui  seraient  entre  les  mains  de  la 
Compagnie  ou  qui  y  viendraient  ultérieurement; 

15°  Les  ouvriers  de  l'entreprise  paieront  tous  les  explosifs  qu'ils 
consommeront  pour  le  travail,  et  le  montant  leur  en  sera  retenu 
suivant  le  tarif  qui  sera  affiché  au  magasin  de  la  Compagnie; 
les  ouvriers  acceptent  et  autorisent  par  les  présentes  ladite  re- 
tenue ; 

16<»  Le  terme  «  directeur  »  employé  ci-dessus  doit  s'entendre  du 
directeur,  de  son  adjoint  ou  de  celui  qui  fait  fonctions  de  direc- 
teur de  la  Compagnie  à  l'époque  considérée,  ou  encore  de  toute 
personne  que  l'un  de  ceux-ci  aura  désignée  à  toute  époque  pour 
le  représenter; 

17°  Le  travail  devra  être  exécuté  conformément  aux  règle- 
ments de  la  Compagnie,  c'est-à-dire  tant  conformément  à  ceux 
qui  sont  actuellement  affichés  à  la  mine  que  conformément  à 
ceux  qui  viendraient  à  IVtre  ultérieurement  durant  le  cours  de 
l'entreprise;  il  devra  aussi  être  exécuté  conformément  aux  règle- 
ments édictés  par  le  gouvernement  de  l'Australie  Occidentale,  en 
tant  que  ceux-ci  imposent  des  obligations  aux  entrepreneurs  ou 
ouvriers  travaillant  à  la  présente  entreprise.  Les  ouvriers 
acceptent  formellement  par  les  présentes  tous  les  risques  person- 
nels, courus  tant  au  jour  que  dans  les  travaux  du  fond,  que 
peut  comporter  l'exécution  dudit  travail. 

En  foi  de  quoi  les  parties  contractantes  ont  apposé  leurs  signa- 
tures, à ,  le  jour  que  dessus. 

Signatures  des  ouviners. 
Témoins  de  la  signature  du  contrat. 


(*)  Dans  toutes  les  mines  métalliques  de  l'Australasie,  on  ne  s'éclaire 
qu'à  la  bougie. 
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Tantôt  le  travail  à  faire  dans  de  telles  conditions  doit 
durer  des  mois  et  ne  peut  être  exécuté  que  par  un  nombre 
important  d'ouvriers  :  tel  est  le  cas  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  de  Tavancement,  sur  quelque  cent  mètres  ou 
davantage,  d'une  large  galerie  à  mener  à  trois  postes,  ou 
lorsque  l'entreprise  comprend,  en  outre,  des  travaux  accès-* 
soires  tels  que  le  boisage,  la  pose  d'une  voie,  le  transport 
du  minerai  et  des  déblais  jusqu'à  une  certaine  distance,  etc.  ; 
le  concours  de  6  ou  8  mineurs  proprement  dits  et  de  plu- 
sieiurs  boiseurset  rouleurs,  soit  12ou  15  hommes  au  total, 
peut  alors  être  nécessaire.  D'autres  fois  il  ne  s'agit  que 
du  seul  abatage  du  minerai  à  un  chantier,  susceptible 
d'occuper  seulement  pendant  quelques  semaines  un  mineur 
et  son  aide  à  chaque  poste.  A  Broken-hill,lesconventions, 
purement  verbales,  qui  règlent  les  entreprises  d 'abatage  aux 
chantiers  normaux,  ne  s'appliquent  en  règle  générale  qu'à 
une  durée  de  quinze  jours  ;  dèslors  on  en  revient  presque 
au  travail  aux  pièces,  avec  cette  différence  cependant  que 
le  prix  unitaire  est  fixé  pour  chaque  chantier  en  particu- 
lier, qu'il  l'est,  ou  tout  au  moins  qu'il  est  censé  l'être,  con- 
tradictoirement  avec  les  intéressés,  et  que,  si  ceux-ci  ne 
trouvent  pas  suffisant  le  prix  unitaire  proposé  à  un  chan- 
tier déterminé,  ils  peuvent  s'offrir  à  prendre  tel  autre 
chantier  vacant,  moyennant  tel  autre  prix  unitaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'entreprise  comprend  toujours  plusieurs 
mineurs  expérimentés,  associés  entre  eux  sur  un  pied 
d'égalité,  dont  l'un  au  moins  travaille  à  chaque  poste,  et 
le  plus  souvent,  en  outre,  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  manœuvres  que  les  entrepreneurs  emploient  à 
la  journée  avec  salaire  fixe,  en  leur  accordant  au  besoin, 
pour  les  intéresser  au  travail,  une  prime  en  raison  de  la 
rapidité  de  l'avancement.  Quelquefois  le  contrat  impose 
aux  entrepreneurs  l'obligation  d'allouer  un  salaire  journa- 
lier minimum  à  leurs  manœuvres.  D'antres  fois  les  ouvriers 
s'interdisent,  à  l'instigation  de  leur  Union  (comme  à  Broken- 
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hill),  d'avoir  recours  à  des  manœuvres  dansées  conditions, 
ou  bien  simplement  les  habitudes  locales  ne  l'admettent 
pas  (*);  cela  a  d'ailleurs  l'inconvénient  d'exclure  une  bonne 
division  du  travail,  puisque  cela  amène  tous  les  coparta- 
geants,  qui  sont  généralement  d'habiles  mineurs,  à  aban- 
donner de  temps  en  temps  le  fleuret  et  la  massette  pour 
charger  le  minerai  dans  des  bennes  et  le  rouler,  si  l'entre-' 
prise  comprend  ces  travaux  accessoires  comme  cela  est 
le  cas  à  Broken-hill,  par  exemple. 

Sans  donner  encore  ici  de  chiffres  au  sujet  des  salaires 
<|ue  peuvent  se  faire  les  ouvriers  qui  participent  aux 
entreprises,  je  puis  affirmer  qu'ils  sont  généralement  très 
beaux  ;  mais  ils  ne  le  sont,  naturellement,  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  bons  ouvriers,  à  la  fois  habiles  dans  leur  métier 
ot  courageux  au  travail  ;  c'est  là  une  première  raison  qui 
peut  expliquer  l'aversion  des  Unions  pour  le  système 
antiégalitaire  des  entreprises.  Il  paraîtrait  d'ailleurs  que 
les  entrepreneurs  sont  souvent  parmi  les  non-unionistes, 
ce  qui  semble  montrer  qu'en  Australie,  comme  ailleurs, 
ce  ne  sont  pas  toujours  les  meilleurs  travailleurs  qui  sont 
le  plus  prompts  à  s'affilier  aux  syndicats  ;  et  cela  fournit 
une  deuxième  explication  de  Taversion  des  unionistes 
pour  les  entreprises,  dont  ils  jalousent  les  titulaires  sans 
être  à  même  de  les  leur  disputer.  Les  Unions  critiquent 
il'ailleurs  surtout  ouvertement  le  système  de  l'entreprise 
de  ce  fait  que  les  manœuvres  qui  travaillent  pour  les 
entrepreneiu:s  seraient  exploités  ;  ils  sont,  disent-elles,  peu 
rémunérés  et  étroitement  contrôlés  et  surveillés  par  ceux- 
ci,  à  côté  desquels  ils  travaillent,  si  bien  qu'ils  sont  astreints 
^  une  régularité  et  à  une  continuité  d^efTorts  qui  ne  sont 
généralement  pas  celles  que  donnent  des  ouvriers  à  la 
journée.  Cette  dernière  observation  est  certainement  très 

~1 |---—  -B^BIMM  -I  !■  I  ,-  ,  I, 

(*)  Comme  par  exemple  à  Katgoorlio:  voir  le  contrat  d'entreprise  ci- 
'lessus  dté. 
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juste;  quant  à  celle  qui  est  relative  aux  salaires,  elle  l'est 
moins,  car  lorsqu'un  tarif  minimum  de  salaires  a  été  fixé 
les  entrepreneurs  sont  obligés  de  s'y  conforma  à  l'égard 
des  manoeuvres  qu'ils  emploient  à  la  journée,  et  souvent  (à 
Waihi,  par  exemple)  ils  leur  donnent  systématiquement 
1  sh.  (1  fr.  25)  de  plus  par  jour,  afin  de  s'assurer  le 
concours  des  meilleurs  ouvriers  et  de  pouvoir  en  exiger 
un  travail  soutenu.  Certaines  Unions,  comme  celle  da 
Broken-hill,  sont  d'ailleurs  arrivées,  comme  je  Taidéjàdit^ 
à  foire  supprimer  complètement  Temploi  des  manœuvres  à 
la  journée  par  les  entrepreneurs. 

Les  patrons,  au  contraire,  voient  dans  le  système  de 
Tentreprise  le  moyen  d'assurer  au  travail  des  ouvriers  un 
rendement  meilleiu*  que  celui  qui  peut  être  obtenu  par  la 
surveillance,  même  la  plus  ^active,  et  par  suite  aussi  Je 
moyen,  tout  en  leur  faisant  gagner  de  beaux  salaires, 
d'abaisser  les  prix  de  revient  en  même  temps  que  s'accroît 
la  production  journalière  d'un  même  nombre  de  chantiers^ 
ce  qui  diminue  les  frais  généraux.  Aussi  non  seulement 
défendent-ils  énergiquement  le  principe  des  entreprises 
toutes  les  fois  qu'il  est  mis  en  question  devant  les  Cours 
d'arbitrage,  mais  encore  cherchent-ils  à  multiplier  le 
plus  possible  les  cas  où  le  travail  a  lieu  de  la  sorte. 
C'est,  je  le  rappelle,  la  règle  générale  pour  Tabatage 
dans  les  mines  métalliques,  et  cette  règle  a  même  été 
étendue  an  roulage  dans  nombre  de  cas  :  c'est  ainsi ^ 
comme  je  l'ai  déjà  mentionné,  qu'à  Broken-hill  (N.  G.  S.) 
la  plus  importante  des  Compagnies  minières  ne  compte 
pas  moins  de  1.000  mineurs  environ  travaillant  à  l'entre- 
prise  sur  1.036  mineurs  occupés  au  total  dans  les  travaux 
souterrains,  et  il  faut  y  ajouter  encore  un  grand  nombre 
d'entre  les  rouleurs  et  les  remblayeurs.  Aux  mines  d'or 
de  Waihi  (N.  Z.),  une  partie  du  roulage  est  censée  avoir 
lieu  k  l'entreprise,  et  il  en  est  de  même  aux  mines  de 
cuivre  de  C/obar  (N.  (t.  S.),  ainsi  que  dans  une  partie  des 
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mines  d'or  du  district  de  Kalgoorlie  (A.  0.)  ;  mais,  en  dépit 
du  mot  employé  pour  caractériser  ce  mode  de  salaire 
(contract  System),  c'est  plutôt  une  organisation  du  travail 
aux  pièces,  ce  qui  offre  d  ailleurs  à  ce  point  de  vue  les 
mômes  avantages  que  l'entreprise. 

Je  signalerai  en  passant  les  types  spéciaux  de  contrats 
qui  étaient  pratiqués  récemment  encore  dans  quelques- 
unes  des  petites  mines  du  district  aurifère  de  Waihi,  sous, 
le  nom  de  «  système  des  forfaits  mensuels  »  (monthly 
take  System).  Ce  système  a  été  aboli  pour  tout  ce  district 
par  la  Cour  d'arbitrage  peu  de  temps  avant  mon  séjour 
(voir  la  sentence  ci-annexée  relative  au  différend  d'Hau- 
raki,  art.  12),  et  je  n'ai  pas  connaissance  qu'il  soit  encore 
pratiqué  nulle  part  ailleurs.  • 

D'après  ce  que  j'ai  pu  en  apprendre,  il  consistait  en  ceci  : 
un  travail  déterminé,  défini  comme  dans  le  cas  d'une  entre- 
prise, était  confié  à  un  groupe  d'ouvriers  moyennant  un  prix 
unitaire  à  forfait  que  le  patron  fixait  de  sa  propre  autorité 
(tout  comme  un  patron  fixe  en  principe  de  sa  propre  autorité 
le  salaire  journalier  qu'il  offre  à  ses  ouvriers),  pour  être 
accompli  en  un  mois  ou  dans  uu  nombre  de  mois  déterminé. 
La  paye  se  faisait  chaque  quinzaine  par  acomptes  de  75  p.  100 
du  total  résultant  de  l'application  du  prix  unitaire  au  résul- 
tat produit,  et  le  solde  n'était  payé  aux  ouvriers  que  s'ils 
avaient  achevé  le  travail  dans  le  temps  qui  leur  avait  été 
imparti;  sinon  ce  solde  restait  acquis  au  patron  ainsi 
qu'un  cautionnement  que  les  ouvriers  avaient  dft  déposer 
au  début (*).  Les  ouvriers  subissaient  donc  tous  les  aléas 
d'une  entreprise  et  en  outre  un  gros  aléa  supplémentaire 

{*)  Rappelons  pour  expliquer,  je  ne  dis  pas  pour  justiûer,  ces  disposi- 
tions quelque  peu  draconiennes,  l'intérêt  vital  qu'il  y  a,  tout  particuliè- 
rement pour  une  mine  d'or,  à  être  assuré  d'une  certaine  production 
minima  de  minerai  pour  alimenter  l'usine  de  traitement  établie  au  jour 
et  pour  produire  une  quantité  déterminée  d'or,  quantité  qui  est  toujours 
regardée  comme  la  mesure  essentielle  de  la  prospérité  de  la  mine. 


^^™ 


CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN  AUSTRALASIE    271 

relatif  à  la  durée  totale  du  travail,  sans  avoir  eu  cette 
garantie  de  pouvoir  discuter  le  prix  unitaire  auquel  il  leur 
conviendrait  de  s'en  charger  ;  ce  prix  était,  au  contraire, 
fixé  par  le  patron  seul,  et  ils  ne  pouvaient  que  l'accepter 
ou  renoncer  à  travailler;  il  en  était  d'ailleurs  de  même 
de  la  durée  impartie  pour  rachèvement  du  travail.  On 
n'est  pas  surpris,  dans  ces  conditions,  que  la  Cour  d'arbi- 
trage ait  supprimé  ce  mode  de  rémunération  afin  qu'il  y 
soit  substitué  le  mode  par  entreprise,  tel  que  je  viens  de 
le  faire  connaître  ;  ce  dernier  mode  offre  en  effet  plus  do 
garanties  à  l'ouvrier,  sans  enlever  au  patron  aucune  des 
prérogatives  essentielles  que  les  nécessités  industrielles 
exigent  qu'on  lui  laisse. 

§  V.  —  Amodutions. 

Il  me  reste  enfin  à  dire  quelques  mots  du  système 
connu  sous  le  nom  de  «  tribut  ».  Ce  n'est,  comme  je  l'ai 
déjà  indiqué,  qu'une  amodiation,  pour  un  temps  déter- 
miné, à  un  groupe  d'ouvriers  (employant  s'il  y  a  lieu 
des  manœuvres  à  la  journée)  d'une  partie  de  la  mine 
avec  son  matériel  d'exploitation.  Ces  ouvriers  profitent, 
suivant  le  cas,  de  tout  ou  partie  des  services  généraux 
de  la  mine  ;  ils  font  faire  à  leurs  frais  le  traitement  du 
minerai  extrait  (minerai  d'or)  pai*  les  usines  de  traite- 
ment publiques  qui  existent  dans  les  districts  aurifères 
en  question,  et  ils  payent  au  propriétaire  de  la  mine  une 
redevance  de  tant  pour  cent  de  l'or  produit  ;  cette  redevance 
varie  pratiquement  depuis  5  p.  100  jusqu'à  50  p.  100. 
Tel  était,  par  exemple,  le  cas  de  l'une  des  mines  de 
Thames  (N.  Z.),  qui  occupait,  au  moment  de  mon  passage, 
soixante  ouvriers,  dont  une  grande  partie,  répartis  par 
groupes  de  deux,  travaillaient  suivant  le  système  du 
«  tribut  ».  Chaque  groupe  abattait  le  minerai  à  son  chan- 
tier et  faisait,  ou  faisait  faire  à  ses  frais,  toutes  les  opéra- 
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tions  accessoires  du  chantier,  tandis  que  la  Compagnie 
assurait  à  forfait  le  sortage  du  minerai  produit,  moyen- 
nant 6  d.  (0  fr.  6*^5)  par  benne  [cette  somme  était  d  ailleurs 
remise  aux  mineurs  si  leur  salaire  ressortait  à  moins  de 
2  £  (50  fr.)  par  semaine].  Le  minerai  de  chaque  équipe 
était  mis  à  part  pour  être  traité  séparément  aux  frais 
des  ouvriers,  et  ceux-ci  recevaient  la  pleine  valeur  de^ 
Tor  extrait  jusqu'à  concurrence  de  2  £  (50  fr.)par  homme 
et  par  semaine  ;  au-dessus  de  ce  chiffre,  il  y  avait  par- 
tage entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers  d'après  un  tarif 
progressif  tel  que,  pour  une  valeur  de  minerai  de  3  £ 
(75  fr.)  par  ouvrier  et  par  semaine  il  en  revenait  à  la 
Compagnie  5  p.  100,  pour  une  valeur  de  4  £  (100  fr.) 
10  p.  100,  pour  une  valeur  de  5  £  (125  fr.)  15  p.  100,  etc., 
et  pour  une  valeur  de  20  £  (500  fr.)  ou  au-dessus 
50  p.  100. 

Dans  ces  conditions,  pendant  une  période  de  quinze  mois, 
il  avait  été  produit  pour  7.118  £  (177.950  fr.)  dor,  sur 
quoi  une  somme  de  5.96i  £  (148.850  fr.  )  était  restée  acquise 
aux  hommes  et  une  somme  de  1.164  £  (27.910  fr.),  soit 
16,3  p.  100,  était  revenue  à  la  Compagnie  ;  celle-ci 
avait  d'ailleurs  eu  à  payer  une  série  de  frais  généraux,, 
tels  que  Tépuisement,  l'entretien  général,  la  direction, 
les  impôts  et  contributions,  sans  parler  du  sortage  rem- 
boursé à  forfait  par  les  ouvriers,  comme  je  l'ai  dit,  mais 
seulement  lorsque  leur  gain  ressortait  à  plus  de  2  £ 
(50  fr.)  par  semaine.  Il  faut  noter  que,  de  cette  somme 
de  2  £  par  semaine  et  par  homme,  il  y  a  à  déduire  les 
frais  de  traitement  du  minerai,  les  dépenses  d'outils, 
d'explosifs,  de  bois  s'il  y  a  Heu  à  boisage,  etc.,  ce  qui 
ramène  le  gain  net  du  mineur  à  un  chiffre  notablement 
inférieur  à  8  francs  par  jour,  chiffre  bien  faible  pour  le 
pays:  et  les  2  £  par  semaine  ne  sont  pas  toujours  atteintes! 
Le  propriétaire  de  la  mine,  au  contraire,  expose  relative- 
ment peu  de  dépenses  et  peut  réaliser  des  bénéfices  d'une 
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certaine  importance  lorsque  quelques-uns  des  chantiers- 
se  trouvent  momentanément  dans  une  zone  riche. 

Quoique  peu  avantageux  dans  l'ensemble  aux  ouvriers,, 
ce  système  permet  souvent  de  leur  donner  du  travail  là 
oii  les  propriétaires  ne  croient  plus  pouvoir  exploiter  à 
leur  compte,  et  où  ils  seraient  prêts  à  fermer  leurs  mines  ; 
d'autre  part,  il  offre  aux  ouvriers  Taléa,  dont  ils  sont 
toujours  friands,  d'un  bon  gain  à  réaliser  s'ils  tombent 
sur  quelque  «  bonanza  ».  Aussi  ne  parait-il  pas  soulever  de^ 
protestations  de  la  part  des  ouvriers  dans  les  districts  où 
l'on  y  a  recours,  témoin  la 'procédure  du  différend  des  mi- 
neurs d'Hauraki  (qui  comprennent  les  ouvriers  de  Thames) 
où  il  n  est  pas  question  du  système  du  «  tribut  ».  Dans 
l'État  de  Victoria,  il  est  même  formellement  prévu  par 
la  loi  (art.  158  et  suiv.  de  la  loi  sur  les  mines  du  27  sep- 
tembre 1897),  qui  impose  la  communication  à  l'admi- 
nistration des  contrats  d'amodiation  et  qui  fixe  quelques 
règles  très  générales  auxquelles  ils  doivent  satisfaire. 

§  VI.  —  Salaires  obtenus  grâce  aux  différents  modes. 

DE  travail. 

Les  résultats  auxquels  conduisent,  au  point  de  vue  des 
salaires  effectivement  gagnés,  les  différents  systèmes  de 
rémunération  que  je  viens  de  passer  en  revue,  sont  diffi- 
ciles à  préciser  :  suivant  que  l'on  interroge,  comme  je 
l'ai  fait,  patrons  ou  ouvriers,  les  chiffres  que  l'on  recueille 
sont  assez  notablement  différents;  il  est  vraisemblable 
qu'en  s'en  tenant  à  une  moyenne  entre  les  affirmations 
des  deux  parties,  on  doit  être  assez  près  de  la  vérité.  Les 
quelques  indications  qui  suivent  permettront  de  se  faire 
une  idée  des  limites,  en  somme  fort  élevées  comparati- 
vement à  ce  qui  a  lien  dans  nos  mines,  entre  lesquelles 
varient  ces  salaires  nets. 

Tout  d'abord,  pour  ne   pas   passer   sous    silence  une 
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source  d'information  qui  a  le  caractère  officiel,  mais  en 
faisant  toutes  réserves  sur  la  valeur  des  renseignements 
qu'elle  fournit,  je  mentionnerai  que  les  rapports  du  ser- 
vice des  mines  de  quelques-unes  des  Colonies  de  l'Austra- 
lasie  donnent,  ou  ont  donné  à  certaines  époques,  des  indi- 
cations sur  les  salaires  moyens  gagnés  dans  Tannée  par 
les  ouvriers  des  différentes  catégories  de  mines.  Ces 
moyennes  sont,  comme  tous  les  chiffres  statistiques, 
sujettes  à  bien  des  erreurs  soit  accidentelles,  soit  systéma- 
tiques ;  elles  résultent  souvent,  d'après  les  renseignements 
que  j'ai  pu  recueillir,  de  la  division  de  la  valeur  des  pro- 
duits minéraux  extraits,  diminuée  par  voie  d'appréciation 
d'une  somme  devant  représenter  le  bénéfice  réalisé  par 
l'exploitant  et  les  dépenses  de  frais  généraux  et  de  ma- 
tières, par  le  nombre  moyen  des  ouvriers  occupés  dans 
l'année.  On  voit  donc  combien  peu  certains  sont  les  bases 
du  calcul,  et  par  suite  aussi  les  chiffres  qui  en  résultent; 
je  dois,  en  outre,  faire  observer  que  pour  les  mines  d'or  le 
salaire  moyen  des  ouvriers,  tel  qu'il  apparaîtrait  s'il  était 
limité  à  ceux  qui  sont  occupés  dans  les  mines  importantes, 
se  trouve  de  la  sorte  considérablement  réduit  du  fait  de 
l'existence  à  côté  d'eux  d'une  quantité  de  laveurs  d'or 
travaillant  d'une  manière  très  irrégulière  et  produisant 
certainement  fort  peu  d'or  dans  l'année,  et  cependant  ils 
interviennent  dans  le  calcul  au  môme  titre  que  les  ouvriers 
permanents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  ce  mode  de  calcul  les  salaires 
annuels  des  ouvriers  mineurs  en  Nouvelle-Zélande  seraient 
ressortis,  au  cours  des  quelques  années  ci-dessous  indi- 
quées, aux  chiffres  suivants  (*)  (les  plus  récents  rapports 
du  service  des  minCvS  ne  donnent  plus  ces  chiffres)  : 

(*)  En  France,  les  salaires  annuels  moyens  des  ouvriers  mineurs 
(établis  dans  des  conditions  telles  qu'ils  aient  beaucoup  moins  de 
chances  d'être  systématiquement  trop  faibles,  comme  le  sont  certaine- 
ment les  chiffres  donnés  pour  les  mines  d'or  en  Nouvelle-Zélande)  res- 
sortenl  entre  1.200  et  1.400  francs. 
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Mines  d'or  du  district  de 
Kslgroorlie 

Mines  d'or  du  dislriei  da 
Kimberley 

Mines  dt  bouille 


ouvniERB  m.iEi'ns 


au  jour 


francs 
87,50 
iOO 

u:i,75 


au  Tond 


TraDcs 

100 

100 
110 


MÊCA^ICICJIS 


francs 

93,75 

ll-?,50 
75 


aOlSEUHS 


franc  4 

112,50 

112,50 
82,50 


UktUMUSVMh 


francs 

75 

iOJ 
(W.75 


Si  l'on  consulte  les  patrons,  les  chiffres  qu'ils  donnent,  ei 
qui  sont,  je  n'en  doute  pas,  parfaitement  exacts,  mais  peut- 
être  choisis  quelquefois  complaisamment,  font  ressortir 
des  salaires  plus  élevés  encore;  ils  sont  d'ailleurs  parfois 
confirmés  par  les  ouvriers  auxquels  on  s'adresse  indivi- 
duellement. Les  représentants  des  Unions,  au  contraire, 
qui  déclarent  établir  de  leur  côté  des  moyennes,  mais 
qui  font  sans  doute  seulement  la  moyenne  de  ce  que  gagnent 
leurs  adhérents,  affirment  que  les  salaires  sont  en  réalité 
notablement  moins  élevés  que  ne  l'indiquent  les  écritures 
produites  par  les  patrons. 

Voici  quelques-uns  des  chiffres  que  j'ai  pu  recueillir 
personnellement  : 


Ouvriers  des  houillères.  —  Aux  mines  de  Deunistou 
(N.  Z.),  il  m'a  été  communiqué,  â  liire  d'exemple  de  ce 
qui  serait  courant^  des  comptes  de  chantiers  ou  les  ouvriers 
se  font  de  15  à  20  francs  par  journée  de  travail  :  c'est 
ainsi  qu'à  l'un  de  ces  chantiers  (placé  dans  des  conditions 
tout  à  fait  normales,  m'a-t-on  affirmé)  deux  piqueurs 
avaient,  en  huit  jours  de  travail  effectif,  soit  en  seize 
postes,  gagné  11  £  10  sh.  (287  fr.  50),  ce  qui  représente 
un  salaire  moyen  brutdel4sh.  id.  1/2  (18  fr.)  par  poste, 
ou  environ  17  francs  net. 

A  Kaïtangata  (N.  Z.),  le  salaire  moyen  dos  piqueur» 
ressortirait,   suivant  la  direction   do  la   mine,  à  12  sh* 
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(15  fr.)  net  par  jour;  un  des  me 
ouvriers  m'a  d'ailleura  confirmé  qii 
de  12  àU  sh.  (15  fr.  à  17  fr.  50) 
A  Newcastle  (N.  G.  S,),  le  seci 
ouvriers  mineurs  m'a  affirmé,  au 
queurs  arriveut  difficilement  k  plus 
jour  {soit  12  fr.  50  à  13  fr.  75),  ta 
j'ai  interrogé  au  hasard  à  son  cha 
gner  couramment  12  sh.  (15  fr.). 
renseignements  les  données  des  feu 
et  complètes  qui  m'ont  Hé  très  ol 
qnées  par  le  directeur  de  l'une 
eompaf^ies  houillères  :  il  en  ré^u 
née  1901,  les  piqiieurs  de  l'ensembl 
en  moyenne  5  £  3  ah.  10  d.  (1 
«t  par  quinzaine,  alors  qu'ilf^  n'oni 
pendant  238  post«3  3/4,  soit  9,'. 
2aine(');  cela  représente  un  sal 
14  francs  par  jour,  correspoudan 

13  fr.  25  environ  (déduction  faite 
penses  d'éclairage,  d'oulils,  etc.,  nr 
àPUnion,  au  Fonda  de  secours  on 
D'autre  part,  pendant  le  dernier  m 
piqueurs,  les  salaires  jonnialiers  hr 
se  réparti  s  s  aient  pour  presque  to 
10  et  20  sh.  (12  fr.  50  à  25  fr.)  a 
rite  au  voisinage  de  15  sh,  (17  fi 

14  équipes  (soit  10  p.  100)  dont  le 
rieurs,  et  de  très  peu,  à  10  sh.  (1 
5  équipes  dont  les  salaires  éta 
de  20sh.  (25fr.). 

Aux  mines  de  houille  d'ipawirh  ( 
coopération  ouvrière,  le  salaire  m 

(*}  Le  salaire  moyfn  nnniiel  de  ces  piqueur 
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vaillant  aux  pièces  ressort  à  8  sh.  8  d.  1/2  par  poste, 
soit  10  fr.  90. 

Je  répéterai  ici,  pour  montrer  combien  les  ouvriers  des 
houillères  se  croient  en  droit  de  prétendre  à  des  salaires 
élevés,  que  j'ai  relevé,  parmi  les  déclarations  faites  par 
les  ouvriers  au  cours  de  la  grève  des  charbonnages  de 
Rhondda  et  Northern  Extended  (N.  G.  S.),  dont  j'ai  lon- 
guement parlé  ci-dessus,  la  suivante  destinée  à  prouver 
combien  les  ouvriers  avaient  raison  de  s'insurger  contre 
l'arbitrage  :  «  Avec  le  taux  de  1  sh.  9  d.  (2  fr.  20) 
«  par  tonne  abattue  (fixé  par  la  Ck)ur  d'arbitrage),  c'est 
«  tout  au  plus  si  nous  pourrions  nous  faire  des  salaires 
<(  nets  (poudre,  outils,  etc.,  et  cotisations  diverses  dé- 
«  duites)  de  8  sh.  (10  fr.)  par  jour.  »  Il  est  bon  de  rap- 
peler que  les  ouvriers  avaient  demandé  à  la  Cour  d'arbi- 
trage de  fixer  un  taux  de  3  sh.  4  d.  par  tonne  (4fr.  20), 
presque  double  de  celui  accordé,  qui  aurait  donc  cx)rres- 
pondu,  de  leur  aveu  même,  à  des  salaires  journaliers 
nets  de  plus  de  19  fr.  30  ! 

Ouvriers  des  mines  métalliques.  —  En  ce  qui  concerne 
les  mines  métalliques,  les  gains  moyens  restent,  du  moins 
pour  les  districts  aisément  accessibles,  sensiblement  plus 
bas  que  ceux  que  je  viens  de  citer  pour  les  houillères  ; 
mais  ils  s'élèvent  au  contraire  au-dessus  de  ceux-ci  pour 
les  camps  miniers  les  plus  reculés.  C'est  ce  que  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  signaler  pour  les  salaires  des  ouvriers  à 
la  journée,  lesquels  ouvriers  sont  d'ailleurs  relativement 
plus  nombreux  que  dans  les  houillères. 

A  Waihi  (N.  Z.),  les  ouvriers  mineurs  à  l'entreprise 
se  feraient  couramment  9  sh.  (11  fr.  25)  net  par  jour; 
c'est  ce  que  confirme  d'ailleurs  la  Cour  d'arbitrage,  qui, 
en  rendant  sa  sentence  dans  le  diff'érend  d'Hauraki,  a 
déclaré  que  «  l'examen  des  relevés  fournis  à  la  Cour  par 
«  les  différentes  compagnies  employant  des  entrepreneurs 
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séjour  dans  cet  important  centfo  minier,  la  faiblesse 
extrême  des  cours  du  plomb  av<ait  amené  la  fermeture  tem- 
poraire d'une  partie  des  raines  et  avait  provoqué  un  fléchis- 
sement général  des  gains  des  entrepreneurs.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  comptabilité  de  l'une  des  plus  importantes  exploi- 
tations, pour  les  quelques  quinzaines  qui  avaient  précédé  ma 
visite,  montrait  que  le  salaire  moyen  journalier  dos 
quoique  mille  mineurs  travaillant  à  Tentreprise  avait  été 
sensiblement  de  il  sh.  (13  fr.  25)  et  avait  varié,  suivant 
les  quinzaines,  de  8  sh.  6  d.  3/4  (10  fr.  70)  à  13  sh.  11  d. 
(17  fr.  40);  j'y  ai  relevé,  (J^autre  part,  pour  les  équipes 
les  plus  favorisées,  des  salaires  journaliers  moyens  attei- 
gnant jusqu'à  1  £  1  sh.  7  d.,  soit  27  francs  (*).  Co  sont  là 
<i'ailleurs  des  salaires  bruts  dont  il  faut  retrancher  les 
dépenses  d'explosifs,  d'outils,  etc.,  qui  n'atteignent 
généralement  pas  1  franc  par  jour.  Dans  ces  mômes 
mines  de  Broken-hill,  une  partie  des  rouleurs  et  rem- 
blayeurs  travaillent  à  l'entreprise  (ou  plutôt  aux  pièces), 
et  le  salaire  journalier  moyen  de  ces  ouvriers  avait  varié, 
dans  la  mine  en  question,  au  cours  des  mêmes  quinzaines, 
entre  6  sh.ll  d.  (8  fr.  65)  et  14  sh.  (17  fr.  50). 

A  Kalgoorlie  (A.  0.),  centre  minier  dans  des  conditions 
naturelles  analogues  à  celles  de  Broken-hill,  mais  en 
plein  développement,  le  taux  général  des  salaires  est  plus 
élevé  encore  ;  les  entreprises  n'y  sont  d'ailleurs  pas  très 
fréquentes  pour  les  raisons  générales  que  j'ai  déjà 'men- 
tionnées relativement  à  l'exploitation  des  mines  d'or,  et 
ce  sont  les  salaires  à  la  journée,  dont  j'ai  indiqué  l'im- 
portance ci-dessus,  qui  intéressent  la  majorité  des  mi- 
neurs. Cependant,  dans  Tune  des  grosses  exploitations  de 
Kalgoorlie,  il  y  avait,  au  moment  de  mon  séjour,  19  con- 
trats d'entreprise  en  cours,  et  les  salaires  moyens  jour- 

(•)  11  y  a  lieu  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux  que  le  rapport  offi- 
<'\e\  du  service  des  mines  donne  pour  Tannôe  pri^cj^dente  (Voir  ri-dessus, 
p.  215). 
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naliers  bruts  réalisés,  au  cours  de  la  première  quinzaine 
de  septembre  1902,  par  les  ouvriers  des  19  équipes  inté- 
ressées avaient  varié  depuis  11  sh.  10  d.  1/2  (14  fr.  80) 
[ce  minimum  était  d'ailleurs  le  seul  chiffre  de  l'ensemble 
qui  fût  inférieur  à  13  sh.  (16fr.25)]  jusqu'à  15  sh.  8d.  1/2 
(19  fr.  65)  ;  pour  12  d'entre  elles  les  salaires  ressortaient 
entre  13  et  14  sh.  (16  fr.  25  à  17  fr.  50);  pour  3,  ils 
étaient  compris  entre  14  sh.  (17  fr.  50)  et  15  sh. 
(18  fr.  75),  et  enfin  pour  3  également  ils  dépassaient 
16  sh.  (18  fr.  75)  ;  la  moyenne  générale  était  de  17  fr.  25. 

Je  viens  d'avoir  plusieurs  fois  l'occasion  d'indiquer 
quels  sont  les  salaires  moyens  accusés  par  la  comptabi-^ 
lité  des  compagnies  minières  et  de  mentionner  que  ce 
sont  des  salaires  bruts  et  non  des  salaires  nets,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  profitent  pas  intégralement  aux  ouvriers  ; 
pour  les  piqueurs  ou  mineurs,  en  eff'et,  toutes  les  fois  que 
les  sommes  à  leur  payer  résultent  d'un  prix  à  la  pièce 
ou  d'un  contrat  d'entreprise,  elles  sont  susceptibles  de 
retenues  pour  remboursement  des  explosifs  consommés, 
et  souvent  aussi  pour  aff'ûtage  des  pics,  barres  à  mines,  etc.  ; 
fréquemment  les  ouvriers  assurent  en  outre  à  leurs  frais 
leur  éclairage.  Lorsque  j'ai  cité  au  contraire  des  salaires 
nets,  j'avais  fait  la  soustraction  de  ces  dépenses  ou  du  moins 
avais-je  tenu  compte  de  leur  importance  approximative  ; 
Mais  il  est  encore  d'autres  sommes  que  les  ouvriers 
défalquent  toujours  de  leurs  salaires  lorsqu*on  leur 
demande  quel  en  est  le  montant,  et  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  décompter,  ce  qui  peut,  pour  une  part  tout  au 
moins,  expliquer  la  difi*érence  presque  constante  entre  les 
chifi*res  qui  m'ont  été  indiqués  par  les  ouvriers  et  ceux 
qui  résultent  des  livres  des  exploitants  ;  ce  sont  les  coti- 
sations qu'ils  payent  à  l'Union  des  mineurs,  qui  fait  le  plus 
souvent  en  même  temps  office  de  société  de  secours,  au 
Fonds  de  secours  en  cas  de  maladie  (Médical  fund),  à 
Tome  Vllï,  1905.  19 
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diverses  sociétés  de  secours  mutaels  (frïendly  societies) 
et,  dans  les  houillères,  pour  Tappointement  du  «  check- 
weiglier  »,  etc.,  cotisations  dont  le  total  peut  atteindre 
et  souvent  même  dépasser  1  sh.par  semaine. 

Quoiqu^il  en  soit,  les  indications  qui  précèdent  suffisent  à 
montrer,  je  crois,  qu'il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'au  mo- 
ment de  aton  séjour  en  Australasie  les  piqueurs  des  grands 
bassins  houillers  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  Noarelie- 
Galles  du  Sud  recevaient  de  12  à  15  francs  net  par  jour, 
et  que  pour  les  mines  métalliques  des  différentes  Colomes, 
et  pour  les  mines  d*or  en  particulier,  les  bons  ouvriers 
mineurs  gagnaient  de  10  à  12  francs  dans  les  régions 
facilement  accessibles  où  la  main-d'œuvre  n'est  pas  rare, 
et  de  12  à  15  francs,  parfois  même  jusqu'à  20  francs,, 
dans  les  districts  plus  ret^ulés. 

§  VII.  —  Échelle  mobile. 

Il  faut  d'ailleurs  rappeler  que  ces  salaires  ne  sont  à 
l'abri  des  fluctuations  des  c^urs  que  pour  les  mines  d'or. 
Dans  les  houillères,  ils  varient  avec  le  prix  de  vente  du 
charbon,  soit  que  cela  se  produise,  comme  en  Nouvelle- 
Zélande,  par  ce  fait  que  la  Cour  d'arbitrage  se  base,  pour 
fixer  le  taux  minimum  des  salaires,  sur  l'état  de  l'indus- 
trie houillère  au  moment,  soit  que  cela  soit  exactemeat 
réglé  par  une  échelle  mobile,  ainsi  que  c'est  le  cas  dans 
les  districts  houillers  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Pour 
les  mines  de  cuivre  de  Cobar  (N.  G.  S.)  comme  pour  1^ 
mines  de  plomb  argentifère  de  Broken-hill  (N.  G.  S.),  il 
n'a  pas  été  adopté  jusqu'ici  d'échelle  mobile,  mais  lee 
salaires  n'en  ont  pas  moins  suivi  quelque  peu  les  varia- 
tions des  prix  des  métaux.  Dans  cette  dernière  localité, 
les  baisses  qui  se  produisent  de  temps  en  temps  dana  la 
valeur  du  plomb  ont  plusieurs  fois  motivé  des  abaissements 
de  salaires  ou  des  transformations  du  mode  de  rémuné- 
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ration  :  c'est  ainsi  qae^  les  conra  étant  fort  bas  lors  lie 
mon  séjour,  une  partie  des  exploitations  ai  aient  dft  propo* 
ser  à  leurs  ouvriers  d'abaisser  de  10  p.  100  le  taux  géné- 
ral de  salaires  pour  leur  permettre  de  continoer  à  fonc- 
tionner; ceux-ci  s  y  étant  refusés,  plusieurs  d'entre  les 
mines  étaient  fermées,  et  ce  n'étaient  que  les  plus  puis- 
santes qui  travaillaient,  non  d'ailleurs  sans  que  les  prix 
unitaires  des  travaux  à  l'entreprise  se  ressentissent  de  la 
faiblesse  des  cours.  En  présence  de  cette  situation,  les 
ouvriers  venaient  d'en  appeler  à  la  Cour  d'arbitrage  tout 
récemment  créée  en  Nouvelle-Galles  du  Sud;  mais,  comme 
je  l'ai  déjà  dit»  celle-ci,  déjà  assaillie  de  semblables 
demandes^  leur  avait  fait  connaître  qu'elle  ne  pourrait 
vraisemblablement  pas  examiner  la  leur  avant  un  an  ou 
dix-huit  mois  ;  une  partie  des  ouvriers  congédiés  avaient 
donc  dû  qiûtter  la  région,  tandis  que  d'autres  attendaient 
le  relèvement  des  cours  et  cherchaient  à  gagner  leur  vie 
en  s'occupajit  à  d'autres  travaux. 

Ce  n'est  donc,  en  somme»  que  pour  les  houillères  de  4a 
Nouvelle-Galles  du  Sud  qu'existe  réellement  l'échelle 
mobile  (sliding  scale).  Voici  comment  elle  est  réglée  : 
les  cours  du  charbon  sont  constatés  par  un  prix  parfaite- 
ment connu,  dit  «  selling  price  »  (prix  de  vente),  qui 
représente  le  prix  auquel  le  charbon  criblé  (best  screened) 
est  couramment  offert  sur  le  port  d'embarquement  (prix 
sur  lequel  les  marchés  importants  réalisent  toujours  une 
certaine  diminution),  et  c'est  d'après  ce  prix  que  sont 
ixés  tant  le  prix  d'abatage  par  tonne  (hewing  rate)  que 
les  salaires  à  la  journée. 

C'est  ainsi  qu'à  Newcastle,  au  moment  de  mon  séjour 
(mars  1902),  le  «selling  price»  était  de  il  sh.,  soit 
13  fr.  75  la  tonne,  et  le  «  hewing  rate  »  de  4  sh.  2  d. 
(5  fr.  20)  (*)  ;  les  salaires  à  la  journée  étaient,  dans  les 

{*)  Ce  prix,  qui  est  le  prix  d'abatage  normal,  s'entend  du  gros  criblé 
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mes  conditions,  les  suivants  pour  les  principales  caté- 
ies  d'ouvriers: 


Mineurs 10  »  soit  12,50 

Boiseui^ 8  6  —  10,625 

Freinteurs ":  6  —  9,375 

Rouleurs 7  »  —  8.73 

Gribleura 6  6  —  8,185 

Gamins 2à4sfa.—  2,S0àSfr. 

Petilï  trieurs 2  »  —  8,50 

1  était,  en  outre,  entendu  par  les  récentes  conventions 
1,  pour  chaque  shellîng  (1  fr.  25)  de  variation  du  «  sell- 

price  »  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  (sauf  cette 
triction  qne,  si  le  selling  price  tombait  au-dessous  de 
sh,,  les  salaires  resteraient  aux  chiffres  correspon- 
it  à  7  sh.},  le  (I  faewing  rate  »  subirait  une  varia- 
1  dans  le  même  sens  égale  à  4  d.  (0  fr.  40)  (variation 

pouvait  d'ailleurs  se  fractionner  penny  par  penny)  ; 
litre  part,  les  salaires  à  la  journée  étaient  passibles 
ne  réduction  de  10  p.  100,  si  le  prix  de  vente  venait  à 
)aisserde  2  sh.  ou  plus.  Dans  ces  conditions,  durant 
vingt  dernières  années,  le  «  selling  price  »  et  le  »  hewing 
î  "  ont  snbi  les  variations  parallèles  qu'indique  le 
leau  ci-après. 
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Misnt 


a  1880. . . 


Il  txtio... 


upl.  1880  à  dit.  tRm., 
EMun'iir  ll«l  tivrillMSI.. 

Danii  1881  1  (Ut.  1881 

~i!   UTlir  I8»>  t  die.  laSJ.. 

•  luTin  ISailiUe.  1891.. 

a  uii«r  ISS'i  tiuin  inM.. 

t   nllct  tWKi  k  dM.  IffiCt... 

i   uTÎar  l8U4àJBlD  1894.. 

>  ■maueeikDùissj.... 

t  iiiiilR95ànMil89>l 

9   utB  ItlWitiUe.  189il... 


■I  1X9»  t 


uOIIIIOU., 
5.  IW». . . 


Ou  observera  que  les  chiffres  de  ce  tableau  soot  souvent 
supérieurs  à  ce  que  donnerait  l'application  de  la  règle  c-i- 
dessus  indiquée,  qui,  résultant  des  dernières  ententes  entre 
patrons  et  ouvriers,  n'a  pas  toujours  été  imposée  aux 
ouvriers  dans  sa  pleine  rigueur  aux  époques  de  baisse 
importante  des  cours  de  charbon  (d'autant  plus  qu'avant 
1900  il  ne  leur  était  rien  payé  du  tout  pour  le  menu 
extrait).  On  voit,  en  particulier,  que  le  n  hewing  rate  » 
aurait  pu  descendre  à  la  limite  inférieure  prévue  par 
l'entente,  soit  2  sh.  10  d.  ou  3  fr.  55,  et  qu'il  s'est  abaissé 
effectivement  jusqu'à  2  sb.  11  d.,  soit  3  fr.  65,  ce  qui 
représentait  moins  de  70  p.  100  du  taux  de  4  sh.  2  d. 
(5  fr,  20)  que  j'ai  vu  pratiquer;  le  gain  moyen  net  des 
piqueurs  serait  donc  tombé  entre  18'J7  et  1898  à  9  ou 
10  francs  au  lieu  de  13  à  14  francs,  s'ils  n'avaient  pas, 
comme  ils  l'ont  fait  le  plus  souvent,  réagi  contre  la 
baisse  du  prix  unitaire  par  une  augmentation  de  leur 
productivité. 


A  Wollongong,  le  principe  de  l'échelle  mobile  avait 
également  été  suivi,  dans  une  certaine  mesure  tout  au 
moins,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi   d'arbitrage 
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■en  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  à  ce  moment  le  «  hewîng 
rate  »  était  de  1  sh.  8  d.  (2  fr.  10)  par  tonne  de  tout- 
venant  abattu  en  dépilage,  pour  un  prix  de  vente  officiel 
de  9  sh.  (il  fr.  25).  Il  était  entendu  que,  powr  chaque 
variation  de  1  sh.  (1  fr.  25)  dans  ce  prix,  le  «  hewing 
rate  »  varierait  dans  le  même  sens  de  2  d.  (0  fr.  20). 
La  Cour  d'arbitrage,  sollicitée  par  lea  oo\Tiers  de  fixer 
les  bases  sur  les^iuelles  seiaient  désormais  établis  less 
salaires  à  Wollongong,  a,  par  sa  sentence  dn  4  dé 
cembre  1902,  réglemtînté  Téchelle  mobile  d^une  façon 
beaucoup  plus  précise  dans  les  termes  suivants  : 

Le  taux  de  l'allocalion  par  tonne  de  charbon  abattu  sera  réglé 
sur  le  pdx  «oyeo  actuel  de  la  totalité  da  ckarbon  criblé  vendu, 
prix  qui  sera  calculé  et  vérifié  ainsi  qu'il  est  dit  ci-itprès. 

Ce  taux  sera  Ûxé  à  2  sh.  6  d.  (3  fr.  125)  par  tonne  de  criblé  et  à 
i  sh.  9  d,  1/2  (2  fr.  25)  par  tonne  de  tout-venanl,  pour  l'abatage  dans 
une  couche  de  5  pieds  (1^,52)  au  moins  de  puissance,  tant  que  le 
prix  moyen  de  vente  sera  de  9  fl*i.  (tl  fr.  25)  pour  le  criblé. 
11  sera  augmenté  ovdinûsué  ée  t  d.  {0  £r.  1^)par  tonne  de  criblé 
et  de  3/4  d.  {^!c.  075) par  tonne  de  lou4-venaiit,  p«#urcbaque  aug- 
mentation ou  diminution  sur  le  prix  de  vente  de  4  d.  (0  fr.  40] 
jusqu'à  concurrence  de  1  sh.  (I  fr.  25)  ;  et  ensuite  il  variera  de  1  d. 
(Ofr.  iO)  par  tonne  de  criblé  et  de  3/4  d.  (0  fr.  075)  par  tonne  de 
teut-retiant  pour  chaque  nouvelle  variation  de3d.  (Ofr.  30)  sur  ce 
même  prix  de  vente.  Toutefois  le  taux  miniraïun  des  allocatioiis 
d'abatage  sera  de  2  sh.  (2  fr.  M)  et  de  i  sh.  5  d.  (I  fr.  75)  respec- 
tivement pour  le  criblé  et  le  tout-venant. 

Le  prix  moyen  de  vente  du  criblé  sera  déterminé  par  un  comp- 
table désigné  d'accord  entre  los  Unions  demanderesse  et  défen- 
deresse (*),  ou,  à  défaut  d*accord  entre  elles,  par  un  comptable 
désigné  par  la  Cour... 

Il  est  ensuite  expliqué  comment  ce  comptable  devra 
établir,  au  début  de  chaque  semestre,  le  prix  moyen  de 
vente  effectif  du  semestre  précédent  pour  Tcnsemble  des 
mines  du  bassin  de  Wollongong,  prix  qui  sera  réputé  être 

(*)  L'Union  des  patrons  dn  bassin  et  ceUe  des  ouvriers. 
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le  prix  moyen  de  vente  actuel  ;  il  est  en  outre  spécifié  que 
le  comptable  aura  le  droit  de  consulter  tous  les  livres  des 
exploitants.  Enfin  la  sentence  ajoute  que  les  salaires  à 
k  journée,  qui  étaient  fixés  entre  7  et  9  ahellings  pour  la 
plupart  des  ouvriers  du  fond,  varieront  proportionnelle- 
ment au  prix  moyen  de  vente  du  charbon,  lequel  était  à 
^e  moment  de  9  sbellings. 

§  VIII.  —  Protection  des  salaires. 

Je  ne  saurai»  terminer  ce  qui  a  trait  aux  salaires  sans 
signaler  les  nombreuses  dispositions  législatives  destinées 
-à  les  protéger. 

C'est  en  Nouvelle-Zélande  que  ces  mesures  sont  le 
plus  nombreuses  :  j'ai  déjà  donné  ci-dessus  (T'  partie, 
chap.  P%  §  2)  rénumération  des  lois  qui  touchent  à  ce  sujet 
spécial  ;  leur  nombre  n'est  pas  inférieur  à  sept,  plusieurs 
foiki  d'ailleurs  double  emploi  entre  elles.  Les  principales 
stipulations  qu'elles  comportent  sont  les  suivantes  : 

Les  ouvriers  de  tout  entrepreneur  ont  un  privilège  sur 
les  sommes  qui  lui  sont  dues  (Workmen  wages  Act);  les 
ouvriers  occupés  sur  un  terrain  ou  dans  un  immeuble  ont 
première  hypothèque  sur  lesdits  terrain  ou  immeuble  pour 
le  paiement  de  leurs  salaires  (Contracior's  and  workmen 
lien  Act);  enfin,  en  cas  de  déconfiture  d'une  société,  les 
créances  des  ouvriers  de  celle-ci  en  ce  qui  touche  leurs 
salaires  sont  privilégiées  (Bankruptcy  Act).  Les  salaires 
sont  déclarés  insaisissables  (Wages  attachment  Act). 
D'autre  part,  le  «  Truck  Act»,  ou  loi  destinée  à  prévenir  le 
w  truck  System  »,  prescrit  que  les  salaires  seront  toujours 
payés  en  espèces  ou  en  chèques  ;  —  qu'au  cas  où  des  avances 
seraient  consenties  aux  ouvriers  sur  leurs  salaires,  il  serait 
défendu  au  patron  de  leur  retenir,  en  sus  du  montant  de 
l'avance,  aucun  intérêt  ou  somme  quelconque  de  ce  chef;  — 
qu'il  est  interdit  de  stipuler  que  l'ouvrier  fera  tel  ou  tel 


y 
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emploi  détermine  de  tout  ou  partie  de  son  salaire  ;  —que  tout 
paiement  partiel  ou  total  en  nature  sera  réputé  nul  ; — et  que 
sera  nulle  également  toute  créance  d'un  patron,  ou  d'un 
magasin  dans  lequel  ledit  patron  serait  intéressé,  pour 
toute  fourniture  faite  à  un  de  ses  ouvriers  ;  —  enfin  que  les 
retenues  pour  affûtage  ou  réparation  d'outils  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  des  intéressés  ;  le  tout 
sous  peine  de  10  £  (250  fr.)  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  25  £  (625  fr.)  au  cas  d'une  première  récidive, 
et  de  50  £  (1.250  fr.)  pour  les  contraventions  ultérieures  ; 
exception  est,  néanmoins,  faite  à  ces  interdictions  pour  la 
fourniture  de  médicaments  ou  d'outils  aux  ouvriers,  ainsi 
que  pour  toutes  fournitures  dans  le  cas  spécial  d'ouvriers 
accompagnant  leur  patron  dans  une  région  inhabitée.  Le 
w  Licensing  Act  »  (loi  sur  les  licences  pour  débits  de  bois- 
sons) complète  les  dispositions  ci-dessus  en  interdisant 
d'effectuer  aucun  paiement  de  salaires  dans  un  débit  de 
boisson.  Enfin  une  loi  spéciale  de  protection  des  salaires 
(Wages  protection  Act)  défend  de  faire  supporter  aux 
ouvriers,  même  par  quelque  voie  détournée  que  ce  soit,  tout 
ou  partie  d'une  assurance  contre  les  accidents  qu'il  peut 
subir  au  cours  de   son  travail. 

Sans  qu'elles  résultent,  comme  en  Nouvelle-Zélande-, 
de  sept  lois  différentes,  ces  diverses  mesures  de  protec- 
tion des  salaires  se  retrouvent  à  peu  près  identi(juement 
dans  les  législations  de  l'Australie  (*)  ;  le  «  Truck  Act  », 
en  particulier,  existe  partout  avec  une  rigueur  quelque 
peu  excessive.  C'est  ainsi  que,  dans  les  districts  auri- 
fères les  plus  reculés  de  l'Australie  Occidentale,  les  pa- 
trons, s'étant  préoccupés  de  la  façon  dont  leurs  ouvriers 


(*)  Soit  dans  des  lois  spéciales  appUcables  à  toutes  les  industries,  soit 
même  dans  les  lois  relatives  aux  mines  comme,  par  exemple,  dans  la 
loi  de  police  des  mines  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  dont  une  section 
traite  spécialement  des  salaires. 
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CHAPITRE  IL 


LA  DURÉE  DE  LA  JOURNÉE  DE  TRAVAIL. 


Après  avoir  recherché  ce  que  sont  les  salaires,  il  con- 
vient de  se  demander  ce  qu'ils  rémunèrent,  et  d'exami- 
ner si  leur  taux  fort  élevé  répond  à  une  somme  de  travail 
également  élevée  fournie  par  les  ouvriers  :  je  me  propose 
donc  d'indiquer  maintenant  quelle  est  la  durée  du  travail 
dans  les  mines  de  TAustralasie  et  ensuite  quelle  paraît 
Mre  son  efficacité. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point,  ce  n'est  plus  seule- 
ment, comme  pour  les  salaires,  dans  les  habitudes  éta- 
blies ou  dans  les  décisions  arbitrales  qu'il  faut  chercher 
les  règles  qui  fixent  la  durée  du  travail  ;  en  effet,  dans 
plusieurs  Colonies,  cette  durée  est  limitée  par  la  loi,  tan- 
t^t  pour  tous  les  ouvriers  et  tantôt  pour  une  partie  au 
moins  d'entre  eux. 

§  I.  —  Nouvelle-Zélande. 

Travail  des  jours  ordinaires  de  la  semaine.  —  A  ce  point 
de  vue,  contrairement  à  beaucoup  d'autres,  la  Nouvelle- 
Zélande  s'était  laissé  devancer  d'une  vingtaine  d'années 
par  la  Colonie  de  Victoria,  mais  aujourd'hui  elle  a  rat- 
trapé cette  avance,  et  elle  se  trouve,  avec  cette  Colonie 
et  celle  de  l'Australie  Occidentale,  à  la  tète  du  mouve- 
ment par  rapport  au  monde  entier:  depuis  1901,  elle  a 
inscrit  dans  la  loi  la  limitation  à  8  heures,  trajet  com- 
pris, de  la  journée  de  tous  les  travailleurs  souterrains, 
sanctionnant  ainsi   pour  eux  d'une  manière  complète  le 
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principe  des  trois  hait(*).  I^  loi  siir  les  mines  de  hotiiile 
•de  1891  (Coal  mines  Act)  ainsi  que  la  loi  sur  les  mines 
métalliques  de  1898  (Mining  Act)  Tiennent,  en  effet,  d'être 
amendées  dans  ce  sens,  la  première  le  7  nm^erabre  19Q1, 
^  la  deuxième  le  lendemain. 

Le  texte  voté  par  le  Parlement,  qui  se  retrooTe  iden- 
tique dans  l'un  et  Tautre  amendements,  est  ainsi  conçu  : 

Sous  réserve  des  prescriptions  de  la  présente  loi,  les  ouvriers 
mineurs  ne  doivent  pas  être  employés  au  fond  pendant  une  durée 
de  plus  de  huit  heures  par  jour,  non  compris  le  temps  consacré 
a;ux  repas. 

Cette  durée  de  huit  heures  sera  comptée  depuis  le  moment 
où  les  ouvriers  pénètrent  dan^  la  mine  jusqu'à  celui  où  ils  la 
quittent. 

Le  nombre  d'heures  de  travail  ainsi  fixé  pourra  être  dépassé  de 
temps  en  temps  ;  mais,  chaque  fois  qu'il  le  sera,  les  ouvriers  de- 
vront, pour  la  durée  supplémentaire  qui  leur  sera  ainsi  imposée, 
élre  payés  à  un  taux  égal  à  au  moins  une  fois  et  un  quart  le  taux 
eirdinaire  des  salaires. 

▲u  cas  où  une  sentence  de  la  Cour  d'arbitrage,  rendue  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi  en  vertu  de  la  loi  de  1900  sur 
la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  l'industrie,  contiendrait  des 
•dispositions  fixant  ou  limitant  la  durée  du  travail  souterrain  des 
ouvriers  de  quelque  mine,  ou  bien  réglant  la  rémunération  des 
hevres  supplémentaires,  l'observation  des  prescriptions  du  pré- 
sent article  serait,  en  ce  qui  concerne  la  mine  intéressée,  et  jus- 
qu'à  l'expiration  de  la  durée  de  la  sentence,  subordonnée  à  l'ob- 
servation des  stipulations  de  ladite  sentence. 

C'est  là,  comme  on  le  voit,  la  reconnaissance  par  la  loi 
<îhi  principe  des  huit  heures,  comptées  du  jour  an   jour 

{*)  Je  rappelle  qu'en  Australasie  ce  n'étaient  pas  seulement  les  trois 
Irait  qoe  réclamaient  les  ouvriers,  mais  bien  les  quttre  huit,  la  quatrième 
repr^Kntant  8  sbellmgs  (10  francs)  de  salaire  journalier  ;  ils  ne  s'en 
iieiuieat  d'aiUeurs  déjà  plus  à  cette  formule,  dans  les  mines  tout  au 
moins, puisque  ce  qui  précède  suffit  à  faire  voir  qu'ils  ne  se  contentent 
pl«8  qme  raremeot  des  8  sbellings  et  que,  comme  je  vais  le  montrer, 
huit  heures  de  présence  journalière  au  travail  commencent  à  passer 
pour  exagérées. 
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(from  bank  to  bank)(*),  sans  autre  tempérament  que  la 
déduction  de  la  durée  du  repas;  cette  durée  correspond 
d'ailleurs  à  un  repos  généralement  collectif,  tantôt  avec 
arrêt  de  l'extraction,  et  tantôt  sans  que  cet  arrêt  ait  lieu, 
mais  en  tout  cas  sans  que  la  loi  en  fasse  une  condition  de 
la  déduction  en  question.  Cette  règle,  qui  laisse  place  à  des 
dérogations  à  la  discrétion  des  patrons  à  condition  que  les 
heures  supplémentaires  soient  payées  à  un  tarif  excep- 
tionnel, prend  de  la  sorte  le  caractère  d'une  disposition 
destinée  plus  à  assurer  à  Touvrier  une  rémunération  suffi- 
sante relativement  à  la  somme  de  travail  fournie  qu'à 
protéger  directement  les  travailleurs  contre  les  dangers 
d'un  labeur  excessif. 

On  remarquera  que,  dans  le  cas  où  l'extraction  n'est  pas 
arrêtée  au  moment  du  repas,  les  ouvriers  auxiliaires, 
rouleurs,  freinteurs,  etc.,  peuvent  ne  pas  profiter  d'une 
façon  satisfaisante  du  repos  accordé  au  reste  du  person- 
nel souterrain,  et  on  sera  sans  doute  surpris  au  premier 
abord  de  trouver  une  pareille  lacune  dans  la  législation 
ouvrière  néo-zélandaise.  Cela  tient  à  ce  fait,  que  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  signaler,  que  dans  les  mines  de  l'Austra- 
lasie  on  a  eu  de  tout  temps  une  tendance  plus  ou  moins 
marquée  à  ne  considérer  que  les  ouvriers  des  chantiers, 
qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  (dans  les  houil- 
lères, cela  tient  à  la  faible  importance  de  l'entretien  et 
aux  facilités  de  roulage  permettant  l'emploi  constant  des 
traînages  mécaniques;  dans  les  mines  métalliques,  cela 
est  une  conséquence  de  la  difficulté  de  l'abatage  et  de  la 

(*)  Il  n'y  a  pas  lieu,  comme  en  France,  de  spécifier  avec  soin  qu'U 
s*agit  de  la  descente  du  dernier  ouvrier  et  de  l  arrivée  au  jour  du  pre- 
mier d'entre  eux  qui  remonte  (loi  du  29  juin  1905  relative  à  la  durée  du 
travail  dans  les  mines),  parce  que,  dans  les  houillères  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  les  ouvriers  circulent  par  galeries,  et  que  les  trajets  souterrains 
sont  beaucoup  plus  courts  que  chez  nous  ;  la  formule  du  jour  au  jour 
de  la  Nouvelle-Zélande,  tout  en  étant  en  fait  plus  avemtageuse  aux  ou- 
vriers que  la  formule  de  notre  loi,  est  donc  en  principe  équivalente  à 
celle-ci  au  point  de  vue  patronal. 
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faiblesse  relative  des  tonnages  à  rouler)  ;  ces  ouvriers  ont 
ainsi  toujours  eu  la  haute  main  dans  les  Unions  de  mi- 
neurs, à  tel  point  que  parfois  les  rouleurs  constituent  une 
Union  k  part  ou  s'affilient  à  des  Unions  de  travailleurs 
quelconques. 

Telle  est  donc  la  disposition  législative  qui  venait  d'être 
votée  en  Nouvelle-Zélande  au  moment  du  séjour  que  j'y 
ai  fait,  et  qui  n'était  pas  encore  régulièrement  appliquée 
partout.  Elle  modifiait  en  somme  assez  peu  le  statu  guo 
ante,  puisque  la  journée  de  8  heures  (et  même  moins  en 
moyenne)  est  depuis  longtemps  passée  dans  les  mœurs, 
d'une  façon  générale  dans  les  mines  de  l'Australasie,  et 
tout  particulièrement  dans  celles  de  la  Nouvelle-Zélande. 
C'est  ce  qui  peut  expliquer  que  patrons,  Inspecteurs  du 
Gouvernement,  et  même  ouvriers  {ceux-ci  en  tant  tout  au 
moins  qu'il  se  fût  agi  de  réduire  la  durée  dn  travail,  en 
même  temps  que  de  quelques  hommes  payés  à  la  journée, 
d'un  grand  nombre  de  piqueurs  ou  de  mineurs  payés  pro- 
portionnellement à  leur  production,  c'est-à-dire  à  la  durée 
même  de  leur  travail  au  chantier)  ne  se  soient  guère 
préoccupés,  depuis  le  vote  de  cette  disposition,  d'apporter 
aux  heures  de  travail  les  modifications  pro|)res  à  en  assu- 
rer le  plus  promptement  possible  la  stricte  observation, 

Presque  partout,  d'ailleurs,  les  conditions  de  travail 
étaient  réglées  soit  par  des  sentences  de  la  Cour  d'arbi- 
trage, soit  par  des  arrangements  industriels  qui,  une  fois 
enregistrés  par  la  Cour,  ont  la  même  valeur  que  des  sen- 
tences (art.  36  de  la  loi  d'arbitrage)  et  qui  restent  en  vigueur 
jusqu'au  jouroii  il  leur  est  substitué  un  nouvel  arrange- 
ment ou  une  sentence.  Les  dispositions  du  dernier  para- 
graphe de  l'amendement  que  j'ai  cité  ci-dessus  remet- 
taient donc  jusqu'au  prononcé  d'une  nouvelle  sentence  ou 
jusqu'à  l'intervention  d'un  nouvel  arrangement  le  moment 
oU    seraient    appliquées   les    prescriptions    du    premier 
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alinéa.  Il  m'a  paru  que,  dans  les  cas  où  cette  noiiTeU» 
sentence  (once  nouvel  arrangeinent)  devait  raccourcir  la 
journée,  les  ouvriers  se  montraient  fort  patients. 

C'est  ainsi  qu  à  la  fin  du  mois  de  février  1902,  aux 
mines  de  houille  de  Granity-creek  (district  de  Wes^rt), 
je  ne  fus  pas  peu  surpris,  en  en  visitant  les  chantiers  en 
compagnie  du  directeur  de  la  mine  et  de  rinspecteio*  du 
Gouvernement ,  d'apprendre  que  la  journée  de  travail  y 
était  réglée  comme  suit  :  les  ouvriers  devaient  être 
présents  au  chantier  de  7  heures  et  demie  du  matin  à 
4  heures  de  raprès-midi,  et  ils  avaient,  de  11  heures  et 
demie  à  midi,  un  repos  poui"  le  repas  avec  arrêt  de 
l'extraction.  Leur  journée  dépassait  donc  la  limite  légale 
de  toute  la  durée  des  deux  trajets,  aller  et  retour,  de 
rentrée  de  la  mine  au  chantier,  soit  à  peu  près  une  demi- 
heure  en  moyenne.  Comme  j'en  faisais  la  remarque  à  mes 
cx)mpagnons,  et  plus  particulièrement  à  l'Inspecteur  des 
mines  chargé  de  veillera  l'observation  des  différentes  kns, 
et  de  l'amendement  des  8  heures  en  particulier,  ce  dernier 
me  répondit  qu'il  en  était  ainsi  depuis  longtemps  et  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  intervenir  tant  qu'aucun  des  intéressés  ne 
se  plaindrait  à  lui(*).  La  situation  semble  d'ailleurs  n'avoir 
pas  été  illégale,  puisque,  jusqu'au  21  octobre  1901,  elle  se 
trouvait  imposée  aux  deux  parties  par  un  arrangement 
dûment  conclu  entre  elles  deux  ans  auparavant,  et  qu'une 
nouvelle  détermination  des  conditions  du  travail  faisait 
précisément  à  ce  moment-là  l'objet  d'une  procédure  devant 
la  Cour  d'arbitrage.  Dès  lors  la  combinaison  des  disposi- 
tions de  la  loi  d'arbitrage,  qui  donne  aux  arrangements 
régulièrement  conclus  la  valeur  d'une  sentence  et   qui 


(*)  La  loi  sur  les  mines  prévoit  explicitement  que  les  ouvriers  pcnuv 
ront  signaler  à  T Inspecteur  des  mines  toutes  infractions  aux  lois  et 
règlements  dont  ils  auraient  à  souffrir,  et  que  celui-ci  devra  procéder  à 
une  enquête  au  sujet  des  infracUons  ainsi  signalées. 
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en  prolonge  V effet  au  delà  de  leur  date  d'expiration  jus- 
qu'au jour  où  il  y  sera  substitaé  un  nouvel  arrangement 
ou  une  sentence»  avec  les  dispositions  du  dernier  para- 
graphe de  Tamendetnent  des  8  heures,  permet  d'admettre 
que  les  patrons  étaient  dans  leur  droit  strict  d'exiger 
encore  des  ouvriers  8  heures  de  présence  au  chantier. 
Mais  on  peut  s'étonner  que  les  ouvriers,  forts  du  texte 
de  la  loi,  n'aient  pas,  sitôt  qu'elle  a  été  votée,  réclamé 
qu'il  fût  donné  satisfaction  immédiate  à  la  demande,  qu'ils 
formulaient  en  même  temps  devant  la  Cour  d'arbitrage, 
de  voir  limiter  désormais  la  durée  de  la  journée  à 
8  heures  du  jour  au  jour  —  et  non  plus  à  8  heures  de  pré- 
sence au  chantier — ,  déduction  faite  de  la  durée  du  repos 
habitud  d'une  demi-heure  au  milieu  du  poste. 

Il  est  d'ailleurs  plus  surprenant  encore  de  constater  que  la 
Cour  d'arbitrage,  statuant  le  7  mars  1902  sur  les  demandes 
des  ouvriers  et  sur  celle-là  en  particulier,  ait  décidé,  par 
l'article  16  de  sa  sentence,  que  la  durée  de  la  journée  serait 
de  7'',55  minutes  au  chantier,  y  compris  la  durée  du  repos 
habituel.  Sans  doute,  il  y  a  vraisemblablement  une  com- 
pensation assez  exacte  entre  la  durée  des  deux  trajets 
que  la  loi  comprend  dans  las  8  heures  et  le  repos,  d'une 
demi-heure  environ,  qu'elle  en  exclut,  mais  il  eût  été 
beaucoup  plus  correct,  du  moins  aux  yeux  de  quelqu'un 
qui  attache  à  la  loi  l'autorité  que  nous  sommes  habitués 
à  y  attacher,  que  la  Cour  ait  conservé  exactement  le 
mode  d'évaluation  de  la  durée  de  la  journée  fixé  par  la 
loi  elle-même.  Si,  en  effet,  pour  quelque  chantier,  la  durée 
cumulée  des  deux  trajets  dépassait  de  plus  de  5  mi- 
nutes la  durée  du  repos,  la  sentence  se  trouverait  auto- 
riser une  durée  de  travail  supérieure  au  maximum  légal, 
ce  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  ;  si,  au  contraire,  pour 
d*autres  chantiers,  cette  diu'ée  cumulée  était  inférieure 
à  ladite  limite,  la  sentence  aggraverait  les  sujétions  de 
la  loi,  ce  qu'elle  a  le  droit  de  faire,  je  ne  l'ignore  point. 
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mais  ce  qui  paraît  quelque  peu  abusif,  ainsi  que  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer. 

Dans  l'autre  important  charbonnage  que  j'ai  visité  en 
Nouvelle-Zélande,  celui  de  Kaïtangata  (district  d'Otago), 
Ja  modification  des  heures  de  travail  nécessitée  par  la  nou- 
velle loi  venait  d'être  effectuée,  en  même  temps  que  les 
conditions  de  travail,  précédemment  fixées  par  une  sen- 
tence de  la  Cour,  étaient  réglées  à  nouveau  par  un  arran- 
gement amiable  :  jusque-là  les  ouvriers,  répartis  en  deux 
postes,  passaient  8  heures  et  demie  au  chantier^  avec  un 
repos  durant  une  demi-heure  en  principe  et  souvent  da- 
vantage; désormais  ils  ne  font  plus  que  8  heures  au  chan- 
tier  (premier  poste  de   7  heures  et  demie  du  matin   à 

3  heures  et  demie  de  l'après-midi,  et  deuxième  poste  de 

4  heures  à  minuit),  avec  une  demi-heure  do  repos  compen- 
sant la  durée  des  trajets  (par  fendues  et  galeries)  éva- 
luée d'un  commun  accord  à  une  demi-heure  au  total.  Cette 
modification  ne  parait  d'ailleurs  pas  avoir  sensiblement 
raccourci  la  durée  du  travail  effectif,  puisque,  on  même 
temps  qu'elle  était  réalisée,  les  ouvriers  ne  faisaient  pas 
(le  difficulté  à  signer  un  arrangement  perpétuant  le  taux 
précédemment  fixé  pour  l'abatage  de  la  tonne  de  charbon  ; 
la  direction  n'a,  de  son  côté,  constaté  aucune  diminution 
dans  la  production  par  journée  d'ouvrier. 

Dans  les  mines  d'or,  la  nouvelle  disposition  législative 
était  déjà  partout  (ou  du  moins  presque  partout)  observée, 
puisque  dès  longtemps  le  principe  des  postes  de  8  heures 
(tantôt  poste  unique,  tantôt  double  poste,  et  souvent 
triple  poste  assurant  un  travail  ininterrompu)  était  adopté, 
et  que  ce  poste  était  uniformément  réglé  à  8  heures  do 
présence  au  front  de  taille  (from  face  to  face)  auxquelles 
il  faut  ajouter  la  durée  des  trajets  et  dont  il  faut  retran- 
cher celle  des  repos.  Chacun  des  trajets,  du  jour  au  chan- 
tier et  du  chantier  au  jour,  dure  rarement  plus  d'un  quart 
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d'heare^  6d  raison  de  la  faible  extension  des  travaux  de 
la  plupart  des  mines  d  or  et  du  nombre  relativement  res- 
treint des  ouvriers  à  remonter  ou  à  descendre  par  chaque 
puits.  D'autre  part,  les  repos  comprennent  nombre  de 
petites  interruptions  de  travail  et  en  outre  un  long  repos 
pour  le  repas;  celui-ci  ne  devrait  théoriquement  pas  durer 
plus  d'une  demi-heure,  mais  j'ai  tout  lieu  de  penser  qu'il  se 
prolonge  en  fait  davantage,  surtout  dans  des  mines  telles 
que  celle  que  j'ai  visitée  à  Reefton,  puisqu'on  y  réserve, 
en  évitant  de  les  remblayer,  des  vides  suffisants  pour  consti- 
tuer des  «  salles  de  repas  »,  où  les  ouvriers  de  plusieurs 
chantiers  se  réunissent  pour  manger  et  naturellement  aussi 
pour  bavarder.  Je  ne  suis  donc  pas  loin  d'admettre,  comme 
me  le  déclarait  l'ingénieur  qui  m'accompagnait  dans  c^tte 
visite,  que,  des  8  heures  passées  au  chantier,  il  en  est  à 
peine  consacré  7  au  travail. 

A  Waihi  (district  d'Hauraki),  il  n'en  est  guère  autre- 
ment :  la  sentence  arbitrale  du  4  octobre  1901,  antérieure 
par  conséquent  au  vote  de  Tamenderaent  limitant  la  jour- 
née de  travail  souterrain  à  8  heures  (sentence  dont  le  texte 
est  ci-annexé),  a  maintenu,  comme  précédemment,  à 
46  heures  la  durée  totale  par  semaine  des  postes  du  matin 
et  de  l'après-midi,  et  à  47  heures  celle  des  postes  de  nuit,  y 
compris  le  temps  habituellement  consacré  au  repas,  pour 
tous  les  ouvriers  mineurs  proprement  dits  du  fond  comme 
du  jour.  Pour  les  mineurs,  qui  en  principe  se  remplacent 
au  chantier  de  8  en  8  heures  (sauf  le  samedi),  cela  ne  fait 
pas  même  7  heures  et  demie  de  travail  au  chantier,  soit 
les  8  heures  légales  si  l'on  y  ajoute  la  durée  des  trajets  et 
que  Ton  ne  compte  pas  celle  du  repas. 

On  voit  donc  que  la  durée  moyenne  de  8  heures,  tra- 
jets compris,  récemment  assignée  par  la  loi  au  travail 
souterrain  dans  les  mines  de  la  Nouvelle-Zélande,  était, 
dès  avant  la  promulgation  de  ladite  loi,  observée  le  plus 

Tome  VllI,  1905.  20 
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souvent,  et  %n  tous  cas  dans  les  mines  d'or;  elle  lest  pra- 
tiquement partout  aujourd'hui  sans  que  cela  soulève  de 
«tifâculté  de  la  part  des  patrons,  mais  non  sans  que  les 
eavriers  réclament  que  Ton  aille  plus  loin  dans  la  voie  des 
courtes  journées.  S'ils  acceptent  encore  la  journée  de 
8  heures  de  présence  pour  ceux  qui  travaillent  à  des 
diantiers  se  présentant  dans  des  conditions  normales,  ils 
cherchent  déjà  (et  ils  le  cherchaient  nième  déjà  avant  la 
promulgation  de  la  loi  des  8  heures)  tous  les  prétextes  pour 
la  faire  réduire  à  6  heures  dans  de  nombreux  cas  particu- 
liers (*).  C'est  à  quoi  visent  presque  toujours,  entre  autres 
objets,  les  revendications  qu  encas  d'arbitrage  ou  de  pour- 
parlers en  vue  d'un  arrangement  amiable,  ils  formulent 
relativement  aux  chantiers  chauds,  mal  aérés,  ou  humides. 
C'est  ainsi  que  les  demandes  présentées  à  la  fin  de  1901 
par  les  mineurs  de  Granity-creek  à  la  Cour  d'arbitrage, 
portaient  qu'à  tous  les  chantiers  humides  le  poste  ne 
serait  que  de  6  heures  ;  la  sentence  rendue  le  7  mars  1902" 
Ta  accordé,  en  spécifiant  d'ailleurs  avec  soin  que  le  plein 
salaire  normal  serait  néannaoins  payé  aux  ouvriers  pour 
ces  postes  de  6  heures. 

L'arrangement  conclu  le  il  février  1902  entre  les  mi- 
neors  de  Kaïtangata  et  la  Compagnie  portait  la  même 
condition,  plus  explicitement  lindiquée  en  ces  termes  : 
«  Aux  chantiers  humides,  les  ouvriers  recevront  le  salaire 
«  à  la  journée  pour  un  poste  de  6  heures;  les  chantiera^ 
«  humides  s<mt  ceux  oh  les  ouvriers  travaillent  avec  de 
«  l'eau  couvrant  leurs  souliers  et  ceux  où  l'eau  dégoutte  du 
«  toit  au  point  de  les  gêner.  »  Dans  le  même  ordre  d'idées^ 
les  clauses  3  et  5  de  la  sentence  d'Hauraki,  qu'on  troi^ 
vera  ci-annexée,  disposent  que  «  les  ouvriers  travaillant 


(*)  Ce  n'est  qne  tout  à  fait  exceptioanelienvat  qu'on  a  quelquefois 
recours,  en  Europe,  au  travail  à  4  postes  de  6  heures  pour  des  chantiers 
se  présentant  dans  des  condition^  tout  particulièrement  dimciles  et  pé- 
Bibles  pour  les  hommes. 
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«  dans  dea  poils  humides  OU  dans  d'autres  trav 
«  recevront  le  salaire  normal  d'un  poste  p< 
>  de  6  heiffes  »,  et  que  «  les  ouvriers  travi 
i<  chaatinv  chauds  ou  mal  aérés  recerront 
K  salaire  d'un  poste  entt»  pour  un  poste  de 
C'est  d'ailleura  d'accord  entre  un  délégué  de 
la  direction,  ou,  à  défaut  d'accord,  par  l'In 
mines,  qu'il  sera  décidé  si  un  chantier  doit 
chaud  oa  hamide. 


Quant  au  trarail  des  ouvriors  du  jour,  il  fa 
parmi  eux  deux  catégories  :  d'une  part,  1 
ouvriers  de  la  mine,  receveurs,  machinistes 
rouleurs  aux  abords  de  la  recette,  etc.,  et, 
(pour  les  mines  d'or),  les  ouvriers  dee  usines  <i 
dn  minerai.  Pour  les  premiers,  la  durée  du 
respond  assez  exactement  à  celle  du  person 
toutefois  ils  ne  sont  pas  astreints  (sauf  les  quel 
qui  assurent  la  circuiation  dans  les  puits 
il  en  est  généralement  tenu  compte)  à  la  préa 
le  temps  qui  correspond  à  la  descente  et  à 
des  ouvriers  du  fond;  tantôt  ils  profitent  en 
r*t  du  travail  souterrain  pour  le  repas  lorsi 
comporte  une  suspension  géniale  flu  travai 
l'extraction,  tantôt,  au  contraire,  ils  n«  peu 
leur  repas  qu'à  temps  perdu  ;  de  toutes  fa^ 
généralement  pas  à  fournir  plus  de  8  heart 
effectif,  et  souvent  notablement  moins. 

lien  est  sensiblement  de  même  des  ouvrie 
de  traitement  des  minerais  d'or;  ces  usines, 
tallations  sont  le  plus  sonvent  réduites  au  mir 
saire  pour  traiter  le  minerai  produit  par  la  i 


{*^  n  serait  plus  exact  de  dire  qu'on  cherche  i  fair 
ntâe  Umà  I»  nioerai  que  l'utine  est  capable  de  traiter 
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vaillent  jour  et  nuit  à  trois  postes  ;  les  ouvriers  y  font 
donc  8  heures  de  présence  par  jour,  ce  qui  équivaut  à 
peu  près  à  8  heures  de  travail  effectif,  car  il  n'y  a  pas 
d'arrêt  pour  le  repas,  et  chaque  ouvrier  doit  manger  sur 
le  pouce  pendant  qu'un  camarade  assure  momentanément 
son  service. 


Travail  du  samedi,  du  dimanche  et  des  jonrs  de  fête.  — 
Ce  qui  précède  concerne  la  durée  du  travail  pendant  les 
jours  ouvrables,  c'est-à-dire  non  pas  pendant  6  joui-s 
comme  chez  nous,  mais  seulement  pendant  les  5  premiers 
jours  de  la  semaine,  le  samedi  étant  considéré  dans  toute 
TAustralasie,  suivant  la  coutume  anglaise,  comme  un 
demi-jour  de  fête.  Aussi  n'est-il  pas  de  mine  où  le  travail 
ait  lieu  le  samedi  comme  les  autres  jours  :  tantôt  il  est 
écourté,  tantôt  il  est  supprimé  un  samedi  sur  deux. 

C'est  la  seconde  de  ces  solutions  qui  est  adoptée  pour 
les  charbonnages  :  dans  le  bassin  de  Westport,  les  mines 
chôment  complètement  chaque  samedi  de  paye,  c'est-à-dire 
tous  les  15  jours,  et  c'est  là  une  des  stipulations  des  sen- 
tences arbitrales  qui  règlent  les  conditions  du  travail.  A 
Kaïtangata,  où  l'on  marche  à  deux  postes,  le  même 
résultat  est  obtenu  par  le  chômage  chaque  samedi  du 
poste  du  soir,  sous  réserve  d'un  léger  tempérament  motivé 
par  ce  fait  que,  faute  de  débouchés  suffisants  pour  son 
charbon,  la  mine  chôme  souvent  par  force  dans  la  se- 
maine. On  s'attendrait,  dans  ces  conditions,  à  voir  le  chô- 
mage du  samedi  soir  limité  au  seul  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  chômage  imposé  dans  la  semaine  ;  mais  il  faut 
croire  que  les  ouvriers  mineurs  de  la  Nouvelle-Zélande  i^e 
jugent  pas  indispensable  de  travailler  plus  de  3  jours  et 
demi  dans  la  semaine,  puisque  l'arrangement  du  13  fé- 
vrier 1902,  que  j'ai  déjà  cité  plusieurs  fois,  prévoit 
que  «  le  poste  du  soir  sera  supprimé  chaque  samedi  si 
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«  l'on  a  traraiilé  k  deux  postes  pendant  les  3  jours  précé- 
u  dents  de  la  semaine  ». 

Au  contraire,  dans  l^s  mines  d'or,  oii  l'on  trouve  sans 
doute  plus  facile  de  faire  des  postes  écourtés,  l'usage 
constant  est  de  réduire  (généralement  de  2  heures]  la 
durée  des  postes  du  samedi  et  souvent  aussi  de  celui  de 
la  nuit  du  dimanche  au  lundi.  C'est  ce  que  prescrit,  par 
exemple,  la  sentence  de  Reefton  du  30  janvier  1900: 
«  Le  poste  de  jour  du  samedi  aura  lieu  de  H  heures  du 
«  matin  à  2  heures  de  l'après-midi  et  le  poste  de  l'après- 
«  midi  de  2  heures  à  8  heures  du  soir  "  ;  d'autre  part,  la 
mine  est  fermée  depuis  le  samedi  à  8  heures  du  soir  jus- 
qu'au lundi  à  1  heure  du  matin.  La  sentence  d'Hauraki 
limite  de  même  à  46  heures  la  semaine  de  travail  dos  ou- 
vriers des  postes  du  matin  et  de  l'après-midi  et  à  47  heures 
celle  des  ouvriers  du  poste  de  nuit{');  de  la  sorte  les 
deux  postes  du  matin  et  de  l'après-midi  du  samedi  ne 
(lurent  que  6  heures  (8  heures  du  matin  à  2  heures  de 
raprès-midi  et  2  heures  à  8  heures  du  soir),  et  celui  de  la 
nuit  du  dimanche  au  lundi  ne  commence  qu'à  i  heure  du 
matin  pour  se  terminer  à  8  heures. 

Pour  les  ouvriers  des  usines  do  traitement,  le  travail  se 
poursuit  le  samedi  comme  les  autres  jours  de  la  semauie, 
d'autant  plus  que  souvent  il  n'est  même  pas  interrompu  le 
dimanche  ;  aussi  est-ce  en  vain  que  l'Union  des  mineurs 
de  Thames  avait  demandé  à  la  Cour  d'arbitrage  de  fixer 
à  46  et  47  heures  par  semaine,  suivant  le  poste,  tout 
comme  pour  les  travaux  du  fond,  la  durée  du  travail  dans 
les  usines  de  traitement  ;  en  rendant  sa  sentence  (sentence 
que  j'ai  désignée  plusieurs  fois  ci-dessus  sous  le  nom  de 
sentence  d'Hauraki),  la  Cour  a  déclaré  une  telle  prétention 
abusive,  en  ce  sens  que  les  ouvriers  des  usines  de  traitement 


(*)  Les  ouvriers  chnngenl  de  l'oste  chaque 
roulement  régulier. 
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doivent  beaucoup  plutôt  être  assimiiés  aux  ouvriers  d'une 
industrie  quelconque  qu'aux  ouvriers  mineurs  proprement 
dits. 

Le  dimanche,  to«t  travail  est  légalement  interdit  âims 
tt^utes  les  mines  et  leurs  dépendances  :  une  loi  spéciale, 
dite  «  Loi  destinée  à  prévenir  le  travail  do  dûnaiiche 
deiîs  les  mines  »  (Sunday  labour  in  min^  prévention  Act), 
rendue  le  18  décembre  1897,  dispose  en  effet  que: 

Sauf  en  vertu  d'usé  autorisation  préalable  doaAée  par  écrit  par 
l'Inspecteur  des  mines,  il  n*est  permis  à  aucun  particulier  ni  à 
aucune  compagnie  d'occuper,  d'une  manière  directe  ou  indirecte, 
moyennant  salaire  ou  récompense,  aucun  ouvrier  à  aucun  travail 
manuel  de  quelque  nature  qn'il  soit,  à  Fintérieur  ou  dans  les 
dépendances  de  Tune  quelconque  des  mines  visées  par  la  1er  sur 
les  mines  de  1898  ou  par  la  loi  sur  ks  mines  de  houille  àm  1891. 

L'Inspecteur  des  raines  ne  devra  donner  Tautorisation  prévue 
à  l'article  précédent  qu'après  s'être  assuré  que  le  travail  ne  sau- 
rait être  suspendu  le  dimanche  sans  danger  pour  la  conserva- 
tion de  la  mine  on  pour  son  exploitation*;  et,  lorsqu'il  donnera 
une  telle  autorisation,  il  devra,  dans  chaque  cas,  spécifter  par 
écrit  les  raisons  qui  la  lui  ooX  fait  accorder,  et  indiquer  le 
nombre  des  ouvriers  qui  pourront  être  employés,  la  nature  du 
travail  qu'ils  pourront  exécuter,  et  la  durée  pendant  laquelle 
l'autorisation  aura  son  effet. 

La  loi  ajoute  que  toute  contravention  à  ces  dispositioits 
sera  passible  d'une  amende  pouvant  atteindre  5  £,  soit 
125  francs,  sauf  au  cas  où  il  serait  établi  que  le  travail 
effectué  avait  été  rendu  nécessaire  par  une  avarie  ou  par 
qti^que  autre  circonstance  spéciale  occasionnant  un  dan- 
ger pour  le  personnel  ou  des  dégâts  pomr  le  matériel. 

La  suppression,  ainsi  édictée^  de  tout  travail  souter- 
rain le  dimanche  était  trop  conforme  aux  habitudes  éta- 
blies dès  longtemps  dans  les  districts  miniers  pour  n'être 
pas  fidèlement  observée  ;  et,  en  fait,  il  ne  se  fait  le 
dimanche,  dans  les  mines  mêmes,  que  des  tournées  de 
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surveillance  et  éTentuellemdntquelqnes  travaux  d'«ntr< 
tien  urgent. 

Ponr  les  usines  de  traitement,  il  n'*n  est  pas  de  même 
comme  c'est  pratiquement  toojount  leur  capacité  de  prr 
'doction  qui  limite  l'extraction  des  mines,  et  que  cett 
capacité  ne  peut  être  accrue  sans  de  groBses  dépenses  à 
premier  établissement,  l'habitude  avait  été  prise  dés  long 
temps  de  laisser  ces  usines  en  marche  d'une  maiii^  at 
solnment  c(«tinue,  même  le  dimanche.  Comme,  d'autr 
part,  certaines  opérations,  telles  que  la  cysnuratioa,  n 
peuvent  être  interrompues  sans  en  compromettre  le  bo 
rendement,  et  que  les  différentes  parties  du  traiteraen 
sont  en  connexité  assez  étroite  les  unes  avec  les  autres 
l'antorisation  a  le  pins  souvent  élé  donnée  de  faire  fonc 
tïonner  les  usines  do  traitement  le  dimanche  tout  comm 
les  antres  jours.  Les  Inspecteurs  des  mines  étaient  d'ail 
leurs  poussés,  souvent  par  les  Unions  ouvrières  elles 
mêmes,  k  nser  d'une  large  tolérance  par  cette  considéra 
tion  que  le  fait  d'arrêter  un  jour  par  semaine  les  usines  di 
traitement  oblige  les  mines  à  réduire  leur  production  d'ui 
septième,  c'est-à-dire  k  congédier  un  septième  de  leo 
personnel. 

C'est  cela  qui  explique  rinteq)rétation,  plus  que  large 
que  j'ai  vu  donner  aux  termes  ci-dessus  cités  de  la  lot 
lesquels  ne  prévoient  de  dérogation  qu'en  cas  de  dange 
pour  la  conservation  de  la  mine  ou  pour  son  exploitattoi 
(riskof  injury  to  the  mine  or  its  opérations),  et  c'est  C' 
qui  justifie  bien,  sinon  dans  la  forme,  du  moins  quant  ai 
fond,  des  observations  telles  que  celles  qu'aurait  faîte 
publiquement  à  co  sujet  le  président  de  la  Cour  d'arbi 
trage  en  rendant  la  sentence  d'Hauraki(*). 

Dans  ces  conditions,  la  grande  majorité  des    ouvrier 
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des  mines  de  la  Nouvelle-Zélande,  et,  en  particulier, 
tous  les  véritables  mineurs,  ne  donnent  guère  dans  la 
semaine  que  45  heures  environ  en  moyenne  à  Texploita- 
tion  :  un  peu  plus  si  les  postes  du  samedi  sont  seulement 
écourtés,  et  un  peu  moins  si  le  travail  du  samedi  est  com- 
plètement supprimé  une  fois  sur  deux.  Ce  n'est  donc  plu» 
la  journée  de  8  heures  qu'ils  pratiquent,  mais  la  journée 
de  7  heures  et  demie,  et  encore  une  partie  de  ces  courtes 
heures  est-elle  consacrée  à  gagner  le  chantier  ou  à  le 
quitter,  ou  bien  à  prendre  un  repas,  ce  qui  abaisse  la 
durée  du  travail  effectif  à  7  heures  et  souvent  même 
moins. 
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11  me  reste  enfin  à  signaler  la  tendance  des  ouvriers 
à  multiplier  en  outre  le  plus  possible  les  fêtes  chômées, 
bien  qu'ils  se  trouvent  de  ce  fait  privés  des  salaires  cor- 
respondants. 

La  plupart  des  arrangements  industriels  ou  des  sen- 
tences d'arbitrage  intervenus  récemment  en  Nouvelle- 
Zélande  déterminent  en  effet,  à  la  demande  des  ouvriers, 
un  certain  nombre  de  jours  de  fête  à  l'occasion  desquels 
tout  travail  sera  suspendu  :  ici  (charbonnages  du  district 
(le  Westport),  ce  seront  les  25,  26  et  27  décembre, 
les  l*'  et  2  janvier,  le  lundi  et  le  mardi  de  Pâques,  le  jour 
de  la  naissance  du  Roi  et  le  jour  de  la  fête  du  Travail  ; 
ailleurs  (mines  d'or  de  Reefton),  on  chômera  pour  les 
fêtes  de  Noël  du  24  décembre  inclus  au  1*'  janvier 
inclus,  et  en  outre  le  jour  de  la  naissance  du  Roi  et  le 
jour  de  la  fête  du  Travail,  et  il  est  spécifié  que,  si  les 
ouvriers  des  usines  de  traitement  du  minerai  peuvent 
exceptionnellement  être  astreints  à  travailler  ces  jours- 
là,  leurs  jours  de  congé  devront  leur  être  compensés 
d'autre  part;  plus  loin  (charbonnages  de  Kaïtangata),  on 
voit  ajouter  à  une  énumération  telle  que  celles  que  je  ^nens 
de  citer  le  jour  du  pique-nique  annuel  des  mineurs» 
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Ces  exigences  au  sujet  des  jours  de  chômage  sont  une 
manifestation  de  plus  de  la  tendance  qui  pousse  les 
ouvriers  à  réclamer,  en  même  temps  que  Faugmentation 
incessante  des  salaires,  une  diminution  également  in- 
cessante du  travail  à  fournir.  Cette  tendance  correspond 
d'ailleurs  bien  à  ce  que  me  disait  Tun  de  leurs  représen- 
tants, tout  en  se  plaignant  de  la  modicité  des  salaires,  à 
savoir  que  ce  qui  lui  paraissait  désormais  le  plus  néces- 
saire à  Tamélioration  du  sort  des  mineurs,  c'est  la  réduc- 
tion  des  heures  de  travail  au-dessous  des  limites  actuelles. 


§11.  —  AUSTRAUE. 


Sur  le  continent  australien  la  durée  du  travail  dans  les 
mines  n'est,  en  fait,  guère  plus  longue  qu'en  Nouvelle-Zér 
lande  ;  tantôt  elle  n'est  réglée  par  aucune  mesure  législa- 
tive (Queensland,  mines  de  houille  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud),  tantôt  au  contraire  elle  est  limitée  impérieusement 
par  la  loi  dans  des  conditions  peu  différentes  de  celles  de 
la  Nouvelle-Zélande.  C'est  ainsi  qu'en  Nouvelle-Galles  du 
Sud  les  articles  29  et  30  de  la  loi  de  police  des  mines 
métalliques  fixent  au  maximum  à  8  heures  par  jour  et  à 
48  heures  par  semaine,  sauf  cas  d'urgence,  la  durée  du 
travail  des  ouvriers  du  fond  et  de  ceux  qui  conduisent  des 
machines  au  jour  ;  mais  il  n'est  pas  spécifié  que  cette  durée 
doive  être  comptée  du  jour  au  jour,  c'est  donc  la  régle- 
mentation pure  et  simple  du  poste  usuel  de  8  heures.  En 
Australie  Occidentale,  l'article  22  do  l'amendement 
de  1899  à  la  loi  sur  les  mines  métalliques  limite  le  travail 
de  tout  ouvrier  du  fond  à  8  heures  par  jour,  et  à 
48  heures  par  semaine  «  depuis  le  moment  où  il  com- 
«  mence  à  descendre  dans  la  mine  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
«  relevé  de  son  travail,  et  qu'il  commence  à  remonter  », 
sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  déduction  des  repos; 
et  dans  cette  même  Colonie  l'article  6  de  la  loi  de  1901 
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sur  la  police  des  mines  de  houille  limite  à  8  heures, 
<îomptées  du  jour  au  jour,  U  journée  de  tous  les  ouvriers 
occupés  intérieurement.  A  Victoria,  dès  1883,  la  loi  sur 
les  mines  faisait  de  même  défease,  sauf  en  cas  d'urgence, 
-d'occuper  aucaii  ouvrier  dans  les  travaux  souterrains  pen- 
dant plus  de  8  heures  consécutives  depuis  le  nK)ment  de  la 
descente  jusqu'à  celui  où  il  est  relevé  de  son  travail. 
Aujourd'hui  il  en  est  encore  de  même,  puisque  Tarticle  132 
<le  la  dernière  loi  (du  27  septembre  1897)  amendaat  lea 
lois  sur  les  mines  prescrit  que  «  personne  ne  peut  être  em- 
<c  ployé  au  fond  dans  aucune  mine  pendant  plus  de  8  heures 
-«  consécutives  ni  pendant  plus  de  48  heures  par  semaine, 
«  sauf  en  cas  de  nécessité  absolue  »,  et  ajoute  que  «  une 
<^  personne  est,  de  par  la  présente  loi,  déclarée  être  em- 
•(t  ployée  au  fond  au  service  du  propriétaire  d'une  mine 
<r  depuis  le  moment  où  elle  commence  à  y  descendre 
«  jusqu'au  moment  où  elle  est  relevée  de  son  travail  par 
«  le  propriétaire  ou  par  l'agent  de  c^lui-ci,  et  où  elle  com- 
<t  mence  à  remonter  au  jour  ». 

C'est  là  une  disposition  plus  favorable  encore  en  fait  à 
Touvrier  que  celle  de  la  loi  néo-zélandaise,  puisque,  dans 
les  8  heures,  sont  comprises,  d'une  part  la  durée  du  repos 
usuel,  qui  atteint  au  moins  une  demi-heure,  et  d'autre  part 
celle  de  l'un  des  trajets,  soit  à  peu  près  un  quart  d^heure 
en  moyenne,  c^  qui  réduit  la  durée  de  la  présence  au 
<Aantier  à  7  heures  un  quart.  Ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent d'ailleurs  qu'aux  travaux  souterrains,  et,  en  fait, 
presque  uniquement  à  des  mines  d'or.  Les  usines  de  trai- 
tement qui  y  sont  annexées  ne  sont  pas  visées  par  la  loi; 
on  y  travaille  toujours  par  postes  de  huit  heures,  tout 
comme  en  Nouvelle-Zélande. 

Dans  les  autres  mines  du  continent  australien,  c'est  soit 
l'usage  tel  qu'ont  su  l'imposer  les  Unions,  soit,  depuis  peu 
de  temps,  l'arbitrage  obligatoire,  qui  fixent  la  durée  de  la 
journée  à  huit  heures  au  maximum. 
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Si  nous  examinons  d'abord  ce  qui  se  passe  dans  les 
houillères  et  en  particulier  dans  celles  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  nous  y  voyons  la  journée  de  8  heures 
accordée  seulement  aux  piqueurs  qui  constituent,  je  le 
rappeUe,  la  grande  majorité  des  ouvriers  du  fond,  tan- 
dis que  leurs  auxiliaires,  rouleurs,  freinteurs,  etc.,  sont 
■astreints,  sinon  à  plus  de  8  heures  de  travail  effectif,  du 
moins  à  plus  de  8  houres  de  présence  au  fond.  L'organi- 
isation  actuelle,  qui  se  retrouve  aussi  bien  dans  le  bas- 
sin de  Wollongong  que  dans  celui  de  Newcastle,  est  un 
reste  de  l'organisation  antérieure  aux  grandes  grèves 
-de  la  période  de  1888-1890,  oîi  la  journée  des  piqueurs 
était  de  40  heures  de  présence  et  où  Textraction  «e 
répartissait  sensiblement  sur  toute  cette  durée.  Lorsque 
la  journée  fut  réduite  à  8  heures,  à  la  demande  de 
piqueurs  qui  avaient  la  haute  main  sur  les  Unions  de 
mineurs  et  qui  avaient  seuls  mené  les  grèves,  on  voulut, 
autant  dans  1  intérêt  des  patrons  que  dans  ceiui  des 
piqueurs  payés  suivant  leur  production,  éviter  qu'il  n'en 
résulte  une  diminution  de  la  puissance  de  production  des 
mines,  limitée  par  l'extraction  dont  les  puits  étaient  sus- 
ceptibles en  un  temps  donné.  C'est  dans  ce  but  qu'on  adopta 
la  combinaison  suivante  :  des  deux  piqneurs  qui  travaillent 
ensemble  à  chaque  chantier  d'abatage,  Tun  arriverait  au 
chantier  à  6  heures  du  matin  et  le  quitterait  à  2  heures  de 
l'après-midi,  tandis  que  le  second,  descendant  à  8  heures, 
ne  remonterait  qu'à  4  heures.  Les  piqueurs  passent  ainsi 
chacun  8  heures  au  chantier,  coupées  d'ailleurs  par  les 
dieufx  repas  habituels  en  pays  anglais,  si  bien  que,  de 
l'aveu  même  des  ouvriers,  ils  ne  fournissent  guère  plus 
^  7  heures  de  travail  pic  en  main. 

Cette  organisation  permet  cependant  à  Tabatage  de 
-commencer  peu  après  6  heures  du  matin  et  de  se  pro- 
longer jusque  vers  4  heures  de  l'après-midi  ;  aussi  le 
roulage  et  l'extraction  peuvent-ils   avoir  lieu    d'une   ma- 
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nière    sensiblement    continue  de  7  heures  du   matin   à 
4  heures  du  soir,   soit  pendant  9  heures  ;  et  c'est  là  la 
durée  de  présence  qui  est  exigée  des   ouvriers    de   ces 
services  accessoires  avec,  pour    les  deux   repas,  deux 
repos,    atteignant    chacun    bien     près    de    une     demi- 
heure  en  pratique,  mais  sans  arrêt  complet  de  l'extraction. 
Les   piqueurs    fournissent    donc    environ  7  heures    de 
travail  avec  8   heures  de  présence  à  la    mine,   et  les 
ouvriers  auxiliaires,  qui  ne  constituent  d'ailleurs  qu'une 
minorité,  9  heures  de  présence  et  8  heures  de  travail  (*). 
C'est  cette  organisation   qui  a  fait,  devant    la  Cour 
d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  peine  créée, 
l'objet  d'une  des  principales  revendications  des  ouvriers 
dans  le  différend  des    mineurs  du   Sud  (bassin  de  Wol- 
longong).  La  Cour,  saisie  de  la  prétention  des  ouvriers  de 
voir  ramener  à  8  heures  la  durée  de  présence  de  tout  le 
personnel,  n'a  pas  cru  pouvoir  y  faire  droit;  et,   tout  en 
se  déclarant  personnellement  partisan  de  la  journée  de 
8  heures,  le  président  de  la  Cour  a  —  je  l'ai  déjà  fait  con- 
naître ci-dessus  et  j'ai  insisté  sur  l'importance  et  la  jus- 
tesse du  principe  qu'il  a  ainsi  posé  —  déclaré  que  c'est  au 
pouvoir  législatif,  et  non  à  la  Cour  d'arbitrage,  qu'il  appar- 
tient de    décider    pareille   modification  dans  le   régime 
du  travail  des  houillères  ;  une  semblable  mesure  s'appli- 
querait en  effet  fatalement  non  seulement  à  un  des  grands 
bassins,  mais  à  l'ensemble   des   bassins  de    la  Colonie, 
puisque  la  Cour  n'aurait  aucune   raison    de  refuser  aux 
autres  bouilleurs  ce  qu'elle  aurait  accordé  à  un  premier 
groupe  d'entre  eux.    L'organisation    actuelle  subsistera 
donc  vraisemblablement  jusqu'au  jour,  qui  n'est  peut-être 
pas  bien  éloigné,  où  la  loi  sera  venue  limiter  à  8  heures 
pour  les  houillères  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (comme 


(*)  Je  rappelle  que  la  loi  française  du  29  juin  1903,  deslint^e  à  limiter 
successivement  k  9  heures,  8  heures  et  demie,  et  8  heures  la  durée  du 
travail  dans  les  houillères  ne  s^applique  qu'aux  ouvriers  de  Tabatage. 
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elle  l'a  déjà  fait  pour  les  mines  métalli 
Colonie  et  pour  toutes  les  mines  de  la  -Ne 
de  Victoria,  et  de  l'Australie  Occidentale) 
journée  de  travail  flea  mineurs. 

J'ajoute  d'ailleurs  que,  bien  que  l'orgar 
Tail  que  je  viens  de  faire  connaître  soit  trèi 
les  houillères  de  la  Nouvelle-Galles  dii  Sud,  j 
d'en  visiter  une,  en  période  de  développeme 
0(1,  dans  le  but  de  pousser  ceux-ci  le  plus  a 
sible,  les  piqueurs  travaillaient  à  trois  posli 
dans  les  mines  métalliques.  Cette  manière 
lorsque  la  nature  exceptionnellement  solide 
permet,  n'a  rien  de  critiquable  en  soi,  doni 
dant  à  un  grave  abus  :  toutes  les  fois  qu 
la  descente  d'un  poste  certaines  équipef 
incomplètes,  011  les  complétait  à  l'aide  d'o 
tant  du  travail,  qui  faisaient  ainsi  (volontair< 
vrai),  sinon  16  heures  de  suite  au  chan 
étaient  ensuite  autorisés  à  remonter  si 
quantité  de  charbon  correspondant  à  la  \ 
maie  d'un  ouvrier  par  poste  ('),  du  moins 

Dans  le  bassin  houiller  d'Ipswich  (Q.),  I 
à  on  seul  poste,  et  tous  les  ouvriers  sont  j 
tanément  ;  ils  le  sont  pendant  9  heures  et  <i 
du  jour  au  jour,  même  dans  l'importante 
neurs  que  j'ai  visitée  :  ils  descendent  i 
matin  pour  remonter  à  4  heures  et  demie  i 
cela  ne  représente  d'ailleurs  pas  plus  d 
travail  effectif,  puisqu'il  faut  décompter  ni 
les  deux  repas  et  une  demi-heiire  en  me 
deux  trajets. 

(*)  Cette  quantité  est  fixée  à  13  bennes,  de  II  cwt. 
chacuDe  en  moyeane,  re  qui  représente  au  total  8.15' 
piquenr  et  par  )our,  dana  une  couche  rÎ  aisée  i 
demanderait  couramment  chei  nous  aux  piqueurs  c 
au  moins  SO  bennes  de  KO  kilogrammes,  soit  9.000 
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Dans  les  mines  métalliques,  od  le  travail  a  lieu  à  trois 
postes,  pour  une  partie  des  chantiers  tout  au  moins,  Tor- 
ganisation  est  à  peu  près  la  môme  dans  toutes  les  Colo> 
nies  qu'en  Nouvelie-Zéiande  :  elle  comporte  des  postes 
de  8  heures  coupés  par  au  moins  une  demi-heure,  sinon 
une  heure,  de  repos.  Rarement  les  ouvriers  se  relèvent  au 
chantier  même  (mine  de  Mountr Morgan  en  Queensland)^  et 
le  plus  souvent  ils  se  remplacent  dans  les  cages,  c'est- 
à-dire  que  les  ouvriers  de  Tun  des  postes  remontent  pon- 
dant que  ceux  du  poste  suivant  descendent. 

Aux  célèbres  mines  de  plomb  argentifère  de  Broken- 
hill  (N.  G.  S.),  sHuées  en  plein  désert,  le  travail  ao 
fond  n'est  souvent  réparti,  sauf  quelques  réparations  de 
boisage,  qu'entre  deux  postes,  également  de  8  heures, 
l'un  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  de  l'aprèsHxûdi  et 
l'autre  de  4  heures  de  l'après-midi  à  minuit.  Ce  système 
a  été  adopté  par  les  compagnies  les  plus  importantes 
(tandis  que  les  autres  moins  bien  outillées  ont  conservé 
les  trois  postes),  en  raison  du  climat  particulièrement 
péftible  de  Broken-hill,  afin  de  laisser  à  tous  les  ouvriers 
la  possibilité  de  dormir  pendant  la  nuit,  seul  moment  où, 
durant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  un  peu  de 
fraîcheur  relative  permette  un  véritable  repos.  Dans  ces 
conditions,  la  descente  du  poste  du  matin  débuteà  8  heures 
du  matin  ;  à  partir  de  4  heures  de  l'après-midi  commencent 
la  remontée  de  ce  poste  et  la  descente  du  poste  de  l'après- 
midi,  lequel  remonte  à  partir  de  minuit.  L'un  des  trajets 
seulement  est  donc  pris  sur  les  8  heures;  d'autre  part, 
chaque  poste  comporte  un  airèt  de  l'extraction  de  20  mi- 
actes  pour  le  repas  principal,  et  im  autre  repos  pour  une 
collation  ;  la  durée  du  travail  effectif  n'est  donc  pas  supé- 
rieure en  fait  à  7  heures.  Les  très  nombreux  ouvriers  du 
jour  qui  assurent  soit  les  services  accessoires  de  la  mine 
non  liés  immédiatement  à  l'extraction,  soit  les  travaux 
d'abatage  dans    d'important   «  découverts  »,  fournissent 
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48  becores  de  tra^^  par  semaine,  repos  non  compris,  à 
raison  de  8  heures  trois  quarts  les  cinq  premiers  joiurs 
(de  7  heures  et  demie  du  matin  à  5  heures  du  soir,  arec 
ttcâs  quarts  d'heure  pour  le  repas)  et  de  4  heures  un 
qaart(7  heures  et  demie  à  11  heures  trois  quarts)  le 
samedi.  Les  ouTriers  des  ateliers  de  préparation  méca- 
nique travaillent  par  postes  de  8  heures  d'une  façon  con- 
tinue, sauf  un  arrêt  de  24  heures  pour  le  dimanche. 

Comme  en  Nouvelle-Zélande,  la  journée  du  samedi  est 
partout  écourtée  sur  le  continent  australien. 

Dans  les  houillères  on  chôme  le  plus  souvent  le  samedi 
de  paye,  soit  un  sur  deux  ;  et  Tautre  samedi  on  laisse  en 
outre  remonter  tout  le  personnel  à  2  heures  ou  à  3  heures 
de  l'après-midi  au  lieu  de  4  heures.  A  Newcastle,  cela  ne 
parait  plus  suffisant  aux  ouvriers  qui  commencent  à  ré- 
clamer la  paye  hebdomadaire,  et  par  suite  le  chômage 
complet  tous  les  samedis. 

Dans  les  mines  métalliques,  ce  n'est  que  le  poste  du 
samedi  après-midi  qui  est  raccourci,  et  limité  tantôt  à  6 
et  tantôt  à  7  heures  ;  le  poste  de  nuit  du  dimanche  au 
lundi  est  souvent  aussi  écourté  d'une  heure  et  ne  com- 
mence qu'à  1  heure  du  matin  au  lieu  de  minuit.  La  mine 
chôme  ainsi  25,  20  ou  27  heures  à  Toccasion  du  di-* 
manche. 

Le  chômage  du  dimanche  est  en  effet,  sinon  aussi 
absolu  qu'en  Nouvelle-Zélande,  du  moins  généralement 
observé  en  Australie.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  Australie 
Occidentale  qu'il  est  directement  imposé  par  la  loi  :  dans 
cette  Colonie,  la  loi  sur  le  travail  du  dimanche  dans  les 
mines  (Swiday  labour  in  the  mines  Act)  de  1899  interdit 
le  travail  du  dimanche  dans  les  mines  et  leurs  dépen- 
diances.  Mais,  plus  libérale  que  la  loi  sur  le  môme  objet 
de  la  Nouvelle-Zélande,  non  seulement  elle  doniie  comme 
celle-ci  le  pouvoir  aux  Inspecteurs  des  mines  d'autoHser 
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!8  dérogations  en  vue  d'écarter  tout  danger  menaçant 
mine  ou  son  exploitation,  mais  encore  elle  excepte  de 
nterdîctiun,  d'une  façon  formelle  et  générale,  les  cas  hoî- 
ints  :  service  des  fours  de  fusion  ou  de  grillage,  —  fonc- 
)nnement  des  usines  de  cyanuration,  et  emploi  de 
■océdés  chimiques  continus,  —  travaux  de  secours  ou 
)  protection,  —  préparation  des  fourneaux,  machines  et 
laudières  pour  permettre  de  reprendre  le  travail  k  la  fin 
Il  dimanche,  —  épuisements  à  faire  dans  le  même  but. 
ans  l'État  de  Victoria  et  dans  les  mines  métalliques  de 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  travail  du  dimanche  au  fond 
i  trouve  pratiquement  interdit  par  les  lois  sur  les  mines, 
lisque,  ainsi  que  je  l'indiquais  ci-dessus,  elles  défendent 
j  faire  travailler  les  ouvriers  du  fond  plus  de  48  heures 
ir  semaine  ;  le  travail  du  dimanche  dans  les  usines  de 
aitement  de  l'or,  dont  la  cyanuration  constitue  presque 
mjours  une  partie  importante,  reste,  au  contraire, 
îrmis,  et  est  en  fait  souvent  pratiqué.  Dans  les  houillères 
j  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  toutes  les  mines  du 
ueensland,  aucune  disposition  législative  n'interdit  le 
avail  du  dimanche;  mais  il  n'a  pas  plus  lieu  que  dans 
s  autres  États. 

J'ai  eu  à  signaler,  en  outre,  pour  la  Nouvelle-Zélande 
tendance  à  la  multiplication  des  fêtes  chômées;  en 
ustralie  cette  tendance  est  un  peu  moins  accusée,  et 
est  ainsi  en  particulier  que  les  sentences  d'arbitrage  qui, 
1  moment  de  mon  séjour,  commençaient  à  régler  les 
)nditions  du  travail  dans  les  mines  de  la  Nouvelle-Galles 
I  Sud  et  de  l'Australie  Occidentale,  n'en  portaient  nuUe- 
ent  la  trace  comme  cela  est  constant  en  Nouvelle-Zélande, 
ais  les  Unions  ne  se  privent  pas  de  réclamer  directement 
IX  exploitants  l'observation  d'un  certain  nombre  de  fêtes  ; 
est  ce  qu'on  peut  voir  par  l'exemple,  que  je  cite  ci- 
)rès  (IV  partie,  chap.  ii,  §  II),  de  l'Union  des  ouvriers 
1  bassin  houîller  de  Newcastle  {N.  G.  S.),  dont  les  sta- 
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lient,  que  dans  toute  l'AiistraUe  les  ouvriers  mineurs 
t  bien  obtenu  d'une  façon  presque  universelle  la  lîmita- 
111  effective  do  la  journée  de  travail  k  8  heures  ;  cela 
rrespond,  en  fait,  k  une  durée  do  travail  réel  rarement 
périeureà?  heures.  En  outre,  la  journée  du  samedi  est 
ourtée,re  quifait  tomber  la  moyenne  du  travail  journalier 
-dessous  de  7  heures. 

En  Nouvelle-Zélande,  et  dans  la  moitié  des  cas  pour 
Lustralie,  un  pas  de  plus  a  été  fait,  qui  a  plus  d'impor- 
nce  en  principe  qu'en  fait:  c'est  la  limitation  légale  de 
journée  à  8  heures  pour  l'ouvrier  du  fond,  en  y  faisant 
ntrer,  ici  la  durée  des  deux  trajets  depuis  le  jour 
squ'au  chantier,  et  là  la  durée  de  l'un  seulement  de  ces 
ijets,  et  tantét  en  y  comprenant,  tantôt  en  en  excluant 
lie  de  tous  les  repos  pris  au  fond  (*). 
Enfin,  en  Nouvelle-Zélande,  les  sentences  arbitrales, 
ant  sans  cesse,  à  la  demande  des  ouvriers,  plus  loin 
core  que  la  loi,  leur  assurent  couramment  unraccour- 
isenient  de  2  k  4  heures  pour  la  journée  du  samedi,  et 
duisent  en  outre  fréquemment  à  6  heures  la  durée  du 
ste  pour  les  chantiers  oti  le  travail  est  particuliè- 
ment  pénible,  C'est  dire,  qu'à  peine  obtenu  le  résultat 
i  est  encore  dans  nos  régions  le  but  que  les  revendi- 
,tions  ouvrières  déclarent  poursuivre  seul  en  la  matière, 
savoir  la  journée  de  8  heures,  les  ouvriers  néo-zélan- 
is  s'acheminent  déjà  vers  des  journées  plus  courtes 
icore,  comme  s'ils  croyaient  possible  de  réduire  indéfi- 
ment  la  somme  de  travail  que  l'homme  est  obligé  de 
urnir  pour  assurer  son  existence  ! 


[')  Je  rappelle  que  lu  loi  rranraisc  du  29  juio  1905  limite  successivement 
9  heures,  K  heures  et  demie,  puis  S  heures  (dans  un  délai  de  4  ans),  la 
rée  de  la  journée  lie  travail  clés  teuU  oavriers  occupés  à  Cabotage 
ns  les  houillères;  cette  durée  comprend  celle  du  trajet,  mais  son 
le  des  temps  perdus  du  fait  de  la  longueur  de  la  remonte  et  de  le 
icente  de  tous  les  ouvriers  d'un  poste,  ni  celle  des  repos  prii  au  fond. 


coNDrno:4  des  oiivriers  de 

CHAP 
LE  REHDEHENT  DE  LJ 

J'ai  indiqué  sticcessivemei 
Itérée  la  jouruée  de  travail 
tralasie  par  rapport  à  la  fai 
et  comment,  en  outre,  eli 
comme  durée. 

Il  me  reste  à  montrer  n 
quel  en  est  l'effet  utile,  el 
des  antipodes  parait  prouvei 
les  partisans  delà  journée  1< 
qu'écourter  dans  ces  limite 
vrier,  c'est  augmenter  sou 
sorte  qu'il  fournit  tout  auta 
cours  d'une  journée  cour 
journée. 

§  I.  —  Élément 

Il  est  bien  difficile  de  don 
piques,  surtout  en  matière  i 
fournir  le  mineur  pour  prod 
ceptible  de  mesure  varie  ti 
lions  naturelles  et  avec  l'am' 
ne  soit  pas  bien  malaisé  d 
eiation  vraiment  comparable» 
se  faire  une  idée  de  la  que 
chiffres  correspondant  à  des 
(les  conditions  seulement  an 

En  ce  qui  touche  tout  d 
les  travaux  sont  extrêmeiii 
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constaté,  pour  l'accomplissement  de  ces  trataux  dans  les 
mines  de  TAustralasie,  cette  activité  exceptionnelle  ou 
«  cette  énergie  constante  et  joyeuse  »,  suivant  le  terme  de 
M.  Mather(*),  qui  devrait  caractériser  le  travail  des 
ouvriers  bénéficiant  du  régime  des  8  heures;  et,  loin  de 
déclarer,  comme  ce  commerçant  anglais  que  cite  JohnRae, 
qu*il  a  vu  à  Melbourne  des  ouvriers  faisant  en  un  jour 
autant  de  trarail  qu'on  en  aurait  donné  k  faire  à  2  ou- 
vrier» en  Angleterre,  je  crois  bien  pouvoir  affirmer 
que  les  ouvriers  des  mines  australiennes  ne  produisent 
pas  plus,  tant  s'en  faut,  que  leurs  camarades  européens 
pendant  une  même  durée. 

Houillères.  —  Pour  les  mineurs  proprement  dits,  on 
peut  essayer  de  citer  quelques  chiffres  :  Tabatage  du 
charbon  se  paye  dans  les  houillères  de  Nouvelle-Zélande 
et  de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ainsi  quej'aidéjà  eu  l'occa- 
sion de  l'indiquer,  do  2  sh.  (2  fr.  50)  à4sh.2d.  (5fr.20) 
par  tonne,  dansun  chantier  normal  de  puissance  moyenne, 
suivant  la  nature  plus  ou  moins  dure  du  charbon,  suivant 
les  facilités  de  l'abatage,  et  suivant  que  les  piqueurs 
assurent  ou  non  le  chargement  du  charbon  dans  les 
bennes  ;  ce  prix  est  d'ailleurs  légèrement  réduit  par  la 
dépense  de  poudre  qui  reste  à  la  charge  de  l'ouvrier.  Un 
piqueur  abat,  dans  ces  conditions,  depuis  3  tonnes  jusqu'à 
8  tonnes  par  journée  de  travail  (**).  Dans  un  de  nos  bas- 
sins houillers  français,  on  n'hésiterait  pas,  pour  deschan- 
tiers se  présentant  dans  d'aussi  belles  conditions,  à  ne 
payer  Tabatage  du  charbon  (chargement  dans  les  bennes 
non  compris)  que  de  0  fr.  35  à  0  fr.  50  la  benne  de 450  à 
500  kilogrammes  (avec  déduction  de  la  dépense  d'explosif). 


(*)  In  John  Rae,  Eight  Hours  for  Work^  préface. 

(**)  J'ai  cité  ci-deMVs  (p.  30^,  note)  la  mine  de  EasiGnta,  eu  la  €  taae  » 
usuelle  du  piqueur  est  de  8.160  kilogrammes  dans  des  conditions  où  on 
n'hésiterait  pas  à  la  flxer  ii  9  tonnes  au  moin?  chez  nous. 


»^w^^^^^W>a»?UliL iJi 
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ei  à  exiger  des  piqiMurs  uoe  production  indivûiuelle  de 
15 à  20  benuea,  soit  de  8  à  0  tonnes  par  jour;  on  leur 
imposerait  en  outre  lexécution  d'un  boisage  incompara- 
Uement  plus  complet  que  celui  qu  exécutent  les  mineur^ 
australiens,  nmis  il  est  juste  de  dire  que  cette  coiu- 
flîcaUon  du  boisage  correspond  à  une  tnoindre  dureté  du 
ebsu^boA,  <^m  facilite  labatage. 

On  pourrait  èire  tenté,  pour  préciser  ces  comparaisons, 
de  mettre  en  regard  les  uns  des  autres  les  chiffres  de  la  pro- 
duction annuelle  ou  journalière  par  ouvrier.,  tek  que  les 
fournissent  les  statistiques*  Rien  ne  serait  pkiB  irompeur, 
car  la  régularité  merveilleuse  des  giies  explioités  en  Aus- 
tralasie  et  la  facilité  relative  des  opérations  accessoires  à 
rabatage(boisage,  roulage,  extraction,  triagoet  préparation 
mécanique  du  charbon,  etc...)  sont  des  conditions  qui  ne 
de  retrouvent  pas,  même  de  fort  loin  (*),  dans  nos  exploi* 
iations  de  couches  de  même  puissance  (2  à  3  mètres)  que 
celles  de  Newcastle  (N.  G.  S.)  ou  de  Westport  (N.  Z.). 
C'est  ainsi  que  dans  ces  bassins  les  piqueurs  représentent 
ja»qu*à  50  p.  100  du  personnel  total  (fond  et  jour)  des 
mines,  alors  que,  dans  nos  bassins  à  couches  tin  peu  puis* 
santés  du  Centre  de  la  France,  Us  en  constituent  à  peine 
pins  de  10  à  12  p.  100. 

Il  faut  donc  se  garder  de  conclure  à  une  efficacité  du 
travail  des  ouvriers  australiens  supérieure  k  celle  des  ou- 
vriers de  nos  pays,  de  ce  fait,  par  exemple,  que,  dans  Ten- 
semble  des  bassins  houillers  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
la  production  journalière  ressort  à  l.ôOOkiLogrammes  par 
ouvrier  du  fond  et  du  jour  et  à  2.000  kilogrammes  par 
ouvrier  du  fond,  alors  qu'elle  n*est  en  France  que  de  700 
à  900  kilogrammes  par  ouvrier  du  fond  et  du  jour  et  de 


{*)  Le  production  annuelle  des  houillères  delà  Nouvelle-Galles  du  Sud 
ressort  en  moyenne  à  486  tonnes  par  ouvrier  du  fond  et  du  jour,  alors 
que,  dans  les  principaux  bassins  européens,  elle  varie  de  364  tonnes 
(Ecosse;  à  171  tonnes  (bas&in  du  tiard). 
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1.000  à  1.200  kilogrammes  par  ouvrier  du  fond.  On  peut 
seulement,  en  vue  d*élirainer  dans  une  certaine  mesure 
les  effets  des  différences  profondes  qui  existent  dans  la 
nature  même  des  gisements  et  dans  leurs  conditions  d'ex- 
ploitation, rapprocher  le  rendement  moyen  journalier  du 
piqueur  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  ressort  à  environ 
4.000  kilogrammes,  de  celui  du  piqueur  de  nos  bassins  du 
Centre  de  la  France,  qui  atteint  6  à  7  tonnes. 

Mines  métalliques.  —  Dans  les  mines  métalliques,  les 
comparaisons  ne  sont  pas  plus  aisées;  je  citerai  cepen- 
dant Texemple  des  mines  de  Cobar,  où  Ton  attaque  à  Taide 
de  puissantes  perforatrices,  et  sans  épargner  la  dynamite, 
un  très  large  filon  de  pyrite  cuivreuse,  le  plus  souvent 
complètement  massive;  la  production  journalière  d'un 
mineur  travaillant  au  massif,  dans  les  meilleures  conditions, 
y  est  de  4  à  5  tonnes,  c'est-à-dire  à  peine  égale  à  celle 
que  Ton  réalise  dans  certaines  mines  de  pyrite  de  fer 
françaises,  sans  que  le  gisement  se  présente  dans  des  con- 
ditions plus  favorables  et  sans  que  l'on  y  fasse  des 
dépenses  d'air  comprimé  et  de  dynamite  aussi  importantes. 

Les  filons  aurifères  sont  trop  irréguliers  et  trop  capri- 
cieux à  tous  points  de  vue  pour  que  je  puisse  emprunter 
à  leur  exploitation  des  donées  ayant  quelque  valeur  com- 
parative. Cependant  l'exécution  des  travers-bancs  au 
rocher  dans  les  mines  d'or  peut  fournir  des  chiffres  à 
rapprocher  de  ceux  que  Ton  pratique  dans  notre  pays  :  le 
creusement  d'une  galerie  de  2  mètres  sur  l'",50  dans 
des  roches  de  dureté  moyenne  se  paye  à  Reefton  (N.  Z.) 
à  raison  de  1  £  4  sh.  (30  fr.)  par  pied  d'avancement, 
soit  environ  100  francs  le  mètre,  pourla  main-d'œuvre  seule, 
ce  qui  assure  aux  mineurs  des  journées  de  10  à  12  sh. 
(12  à  15  fr.)  ;  avec  un  prix  par  mètre  moitié  moindre,  nos 
mineurs  français  travaillant  à  3  iM)stes,  c'est-à-dire  8  heures 
comme  les  Australiens,  se  feraient  facilement  des  journées 


V 


CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN   AUSTRALASIE     319 

de  6  à  7  francs,  c'est-à-dire  qu'ils  réaliseraient  un  avan- 
cement au  moins  égal. 

Entîn,  les  ouvriers  du  jour,  pas  plus  que  les  manœuvres 
du  fond,  ne  m  ont  paru  déployer  aucune  activité  exception- 
nelle en  Australasie.  Nulle  part  je  n'ai  eu,  sur  le  carreau 
des  mines  ou  dans  les  usines  de  traitement  des  minerais, 
l'impression  que  le  travail  se  faisait  avec  un  personnel 
restreint  par  rapport  à  ce  qui  eût  été  considéré  comme 
nécessaire  chez  nous  :  mais  partout,  même  là  oîi  les  fonc- 
tions des  ouvriers  étaient  les  moins  astreignantes,  le  tra- 
vail était  organisé  à  3  postes,  tandis  qu'en  France  on 
n'eût  pas  hésité  à  le  faire  faire  à  2  postes  ;  c'est-à-dire 
que  Ton  employait  3  hommes  là  où  nous  nous  serions 
contentés  de  2. 

§  IL  —  Conclusions. 

Les  quelques  indications  qui  précèdent  suffisent  à 
montrer  que,  quelque  élevés  que  soient  les  salaires  en 
Australasie,  et  malgré  la  satisfaction  qu'ont  en  somme 
reçue  partout,  tantôt  du  fait  de  la  loi  et  tantôt  du  fait 
des  habitudes  établies,  les  revendications  relatives  à  la 
journée  de  8  heures,  la  qualité  et  la  valeur  du  travail 
fourni  durant  ces  heures  écourtées,  et  en  échange  de 
ces  salau-es  doubles  de  ceux  de  l'Europe,  ne  sont  pas 
supérieures  à  ce  qu'elles  sont  chez  nous. 

Le  travail  de  l'ouvrier  mineur  de  FAustralasie  est  donc 
caractérisé,  d'une  part,  par  un  rendement  par  journée  de 
travail  inférieur,  dans  Tensemble,  à  ce  qu'il  serait  dans  les 
mêmes  gisements  supposés  transportés  dans  nos  pays,  et, 
d'autre  part,  par  des  salaires  journaliers  à  peu  près 
doubles.  La  dépense  de  main-d'œuvre  pour  un  même  tra- 
vail est  donc  plu^  que  doublée  ;  c'est  dire  qu'une  même 
substance  (le  charbon  par  exemple,  si  on  lui  suppose,  ce 
qui  n'est  pas  bien  loin  d'être  exact,  un  même  prix  de  vente 
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qif  en  Europe)  n'est  exploitable  que  dans  les  gîtes  ou  por- 
tions (le  gîtes  oîi  elle  offre  des  facilités  d'exploitation  qui 
sont  plus  que  deux  fois  ce  qu'elles  sont  dans  les  gites 
exploitables  pour  nous  ;  ou  bien  encore  c'est  dire  que  les 
minerais  d'un  même  métal  (l'or  par  exemple),  supposés  se 
présenter  dans  des  conditions  oiileur  extraction  comporte- 
rait les  mêmes  difficultés,  ne  peuvent  être  utilisés  que  tant 
que  leur  richesse  est  plus  que  le  double  de  ce  qui  serait 
nécessaire  en  Europe. 

C'est  là  uu  point  sur  lequel  je  reviendrai  ultérieure- 
ment, mais  que  je  tiens  à  signaler  ici:  les  hauts  salaires 
joints  aux  courtes  journées,  sans  que  la  qualité  du. tra- 
vail fourni  fasse  compensation,  ont  déjà  abouti,  et  abouti- 
ront de  jour  eu  jour  davantage,  à  ce  résultat  de  res- 
treindre Timportance  des  richesses  naturelles  accessibles 
à  Thomme,  et  cela,  je  me  réserve  de  le  montrer,  sans  profit 
sérieux  pour  Touvrier.  Or,  si  Ton  peut  essayer  de  soutenir 
que  la  restriction  de  Texploitation  des  réserves  d'or  conte- 
nues dans  le  sein  de  la  terre  ne  doit  guère  être  considérée 
comme  dommageable  à  l'humanité,  on  ne  peut  pas  dire 
la  même  chose  lorsqu'il  s'agit  de  la  houille,  par  exemple; 
et  je  rappelle  que  les  portions,  laissées  inexploitées  d'un 
gisement  dont  on  a  une  fois  extrait  les  meilleures  parties 
demeurent  le  plus  souvent  àjamais  inutilisables  de  ce  fait. 
Mais,  de  toutes  façons,  lorsqu'il  s'agit  de  régions  comme 
celles  de  l'Australasie,  destinées  à  fournir  à  l'activité  d« 
la  nation  qui  va  les  coloniser  d'importantes  richesses  à 
exploiter,  il  semble  que  ce  soit  d'une  grave  imprévoyance 
(jue  d'y  laisser  à  plaisir  se  créer  des  conditions  écono- 
miques dont  l'effet  immédiat  est  de  réduii-e,  dans  une  pro- 
portion singulièrement  large,  l'importance  de  ces  richesses 
exploitables;  et  cela  surtout  lorsque,  ainsi  que  c'est  le 
cas  j)our  l'élévation  des  salaires  nominaux,  c'est  sans  aucun 
profit  réel  pour  l'ouvrier. 

[La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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peu  près  complète  de  sentiers  à  travers  la  brousse  ou  la 
forèt.  Aussi,  tout  ce  qu'il  m'est  possililc  il'en  dire,  c'est 
qu'ils  ne  montrent  pas  trace  de  stratification  sur  les  parois 
verticales  qui  apparaissent  de  divers  cùtés  au-dessus  de 
la  cime  des  arbres. 

Les  grès,  au  contraire,  sont  facilement  accessibles,  au 
moins  dans  leurs  zones  supérieures,  celles  qui  forment  les 
premières  collines,  les  moins  élevées  et  les  pins  voisines 
du  thalweg.  Mais  l'observation  n'est  pas  toujours  aisée, 
malgré  les  déboisements  encore  assez  étendus  faits  par 
les  indigènes  pour  les  cultures,  par<-e  que  le  sol  se 
recouvre  très  rapidement  d'un  épais  manteau  de  hautes 
herbes.  Cependant  il  est  possible  de  se  rendre  compte  de 
quelques  caractères  généraux. 

Leur  faciès,  d'abord,  est  récent.  Il  n'y  a  guère  k 
hésiter  k  les  rattacher  à  l'âge  tertiaire,  quoique,  en 
l'absence  de  fossiles,  il  soit  plus  difficile  de  savoir  dans 
quelle  époque  de  cet  flge  ils  doivent  être  rangés.  Ils  sont 
compacts,  mais  d'assez  faible  dureté;  leur  couleur  est 
toujours  claire,  en  général  blanc  jaunâtre,  quelquefois 
rosée,  violacée  on  rougeAtrc.  Ils  ne  constituent  pas  des 
conciles  régulières,  nettes,  distinctes  les  unes  des  autres, 
mais  au  contraire  une  seule  masse  puissante,  de  compo- 
sition très  hétérogène,  dans  laquelle  coexistent  pèle-mële, 
en  bandes,  en  amas  allongés  plus  ou  moins  importants, 
juxtaposées  et  superposées  eu  désordre,  toutes  les 
variétés  possibles  entre  les  grès  purement  quartzeux  et 
l'aigile  ou  la  marne  parfaitement  exemptes  de  silice 
libre.  Au  total,  la  formation  est  nettement  gréseuse;  la 
silice  y  domine  do  beaucoup  sur  les  argiles. 

Il  n'a  pas  été  signalé  jusqu'à  présent  de  roche  éruptive 
dans  la  vallée,  ni  aux  environs,  11  y  a  seulement  dans  les 
grès  des  filons  de  quartz,  dont  il  n'est  pas  possible  de 
dire  s'ils  sont  interstratiflés  ou  non,  qui  ont  certainement 
quelque  rapport  avec  la  venue  de  l'étain;  malheureuse- 
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ment  ils  ne  peuvent  être  observés  qu  en  des  points  isolé» 
et  sur  de  très  faibles  longueurs. 

Oitemeats  stannifères.  —  En  quelques  endroits  de  la 
vallée,  sur  les  pentes  des  premières  collines,  se  trouvent 
d^importants  dépôts  de  liraonite,  parfois  très  manganési- 
fèro,  qui  font  manifestement  partie  de  la  formation  des 
grès,  l/e  peroxyde  de  fer  mis  à  part,  leur  constitution 
est  en  effet  silico-argileuse  avec  prédominance  marquée 
de  la  silice  et  mélange  confus  des  parties  gréseuses  et 
des  parties  argileuses  ;  mais  on  y  voit  assez  fréquemment 
des  filets  et  comme  des  trames  de  quartz,  ce  qu'on 
n'observe  pas  dans  les  grès.  De  pareils  dépôts  peuvent 
être  le  résultat  de  la  même  sédimentation  qui  a  donné  les 
grès  marneux,  mais  qui  s'effectuait  à  ce  monicnt  particu- 
lier au  sein  d'eaux  saturées  de  silice  et  de  composés 
métalliques. 

La  couclie  ainsi  produite  se  trouvait  tout  à  fait  vers  lo 
sommet  de  l'assise.  A  la  formation  de  la  vallée,  elle  a  été 
mise  bien  à  découvert  sur  les  premières  pentes;  elle  a 
par  suite  eu  beaucoup  à  souffrir  des  érosions,  et  il  n'en 
subsiste  plus  aujourd'hui  que  des  lambeaux  isolés.  Ce 
sont  ces  lambeaux  qui  constituent  les  gisements  stanni- 
fères, de  Toxyde  d'étain  étant  répandu  dans  la  limonite 
à  Tétat  de  fine  division.  On  en  connaît  quatre,  tous  sur 
des  collines  de  la  rive  droite  et  voisins  du  Nara-Patène. 
Il  peut  se  faire  ((u'il  y  en  ait  d'autres.  Sur  la  rive  gauche, 
la  limonite  apparaît  en  deux  points,  également  au  voisi- 
nage de  la  rivière,  mais  dans  le  thalweg,  et  non  sur  des 
pentes,  par  suite  sans  doute  de  la  dyssymétrie  du  syncli- 
nal et  des  sinuosités  de  la  vallée. 

De  tous  ces  gisements,  le  seul  qui  soit  actuellement 
assez  bien  reconnu  est  situé  un  peu  en  amont  du  village 
de  Poun-Tiou.  Les  autres  ayant  exactement  les  mômes 
apparences  extérieures,  il  est  i)ermis  de  croire  que  les 
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f^bserratioiis  faite»  sur  le  gisement  de  Pouii-Koo  sont 
ralaUes  (tour  toofi. 

Oisement  de  P«ui-Tio«.  —  Le  lambeau  de  Poiin-Tiou 
forme  une  colline  d'enriron  80  mètres  de  hauteur,  avec 
des  pentes  de  IS""  ea  mojefiDe,  s'appuyant  à  l'Ouest 
contre  les  grès  et  sur  les  flancs  Sud  et  Est  de  laquelle  la 
timonite  s'étale  largement  à  ta  vue.  Le  flanc  Nord,  qui 
-semble  résulter  d'une  coupure,  est  recouvert  presque  en 
entier  de  débris  gréseux. 

Les  agents  atmosphériques  ont  pu  exercer  à  Taise  leur 
activité  sur  ces  vastes  affleurements.  Ils  en  ont  décom- 
posé facilement  les  parties  perméables  et  tendres  en 
terres  KiMonneuses^  mais  les  zones  siliceuses  et  dures 
leur  ont  résisté;  de  sorte  que  la  Umonite,  jusqu'à  une 
profondeur  très  inégale,  variant  selon  les  points  consi- 
dérés de  quelques  centimètres  à  2  à  3  mèires,  ou  même 
davantage,  se  trouve  à  l'état  de  sables  plus  ou  moins  argi- 
leux mêlés  de  cailloux  et  de  morceaux  de  toutes  gros- 
seurs. Çà  et  là,  de  ce  manteau  terreux,  surgissent  des 
blocs  plus  considérables,  les  uns  bien  en  place,  peu  à  peu 
isolés  par  la  disparition  progressive  des  parties  moins 
•dures  qui  les  entouraient,  les  autres,  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  provenant  »elon  toute  apparence  de  l'écroule- 
ment de  la  crête  élevée  que  devait  former  originairement 
la  couche. 

Il  est  tout  à  fait  à  présumer  que  cette  constitution  du 
gisement  à  la  surface  est  aussi  celle  des  parties  profondes, 
-car  les  agents  de  décomposition  ont  pu  faire  sentir  leur 
action  toujours  plus  avant,  à  mesure  que  se  transformaient 
en  sables  les  parties  tendres  et  perméables.  La  limonite, 
kân  de  former  en  profondeur  une  masse  solide  et  continue, 
est  donc  sans  doute  découpée  en  blocs  isolés,  plus  ou 
moi&s  volumineux^  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
traînées  irrégulières  de  minerai  sablonneux. 
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oxyde  d'étain  se  rencontre  partout,  dans  les  terres 
s  sables  comme  dans  les  menus  morceaux  et  les  gros 
i.  Pas  plus  dans  les  uns  que  dans  les  autres,  rien  ne 
le  sa  présence,  excepté  quand  on  a  affaire  à  un 
Tient  de  minerai  d'une  teneur  exceptionnelle,  supé- 
«  à  10  p.  100  par  exemple.  Dans  ce  cas,  il  apparaît 
es  cassures  fraEches  de  tout  petits  points  brillante, 
ement  on  ne  voit  absolument  rien.  La  cassitérite  est 
eurs  dans  un  état  de  division  si  grand  qu'il  est  très 
lie,  sinon  impossible,  d'en  recueillir  par  broyage  et 
;e  plus  qu'une  très  faible  proportion.  La  plus  grande 
e  s'en  va,  entraînée  par  l'eau. 

minerai  est  de  couleur  rouge  brique  plus  ou  moins 
é  de  brun  ;  la  surface  extérieure  des  gros  blocs  est 
i.  En  certains  points,  le  manganèse  domine  et  la 
lur  est  plus  foncée;  en  d'autres,  il  prend  toute  la 
i:  le  minerai  est  alors  noir,  tachant  les  doigts.  Outre 
inganèse  et  l'étain,  la  linionite  renferme  de  l'anti- 
e  et  du  bismuth,  mais  pas  de  soufre. 
3st  bien  probable  que  cette  minéralisation  d'une  zone 
;rès  se  relie  à  l'apparition  au  milieu  d'eux  des  filons 
lartz  dont  il  a  été  question  déjà.  En  particulier,  en 
li  concerne  le  lambeau  de  Poun-Tiou,  il  faut  signaler 
ésence,  à  une  centaine  de  mètres  à  peine  de   son 

Sud-Est,  d'un  puissant  affleurement  qu'on  ne  peut 
0,  par  malheur,  que  sur  5  à  6  mètres  de  longueur. 

une  muraille  à  peu  près  verticale,  haute  de  3  mètres, 
'avers  d'un  petit  ravin.  Le  quarts  y  est  divisé  en 
33  parallèles  aux  épontes,  les  unes  translucides  et 
DU  moins  blanches,  les  autres  opaques,  chargées  de 
ires  étrangères  et  de  couleur  grise  vaguement 
tre.  Celles-ci  surtout  renferment  de  la  cassitérite 
s  pyrites,  en  partie  antimoniales  ou  arsenicales,  et 
qu'on  aperçoive  quoi  que  ce  soit  à  l'œil  nu.  La  cassi- 
•■  est  certainement  en  noyaux  isolés,  puisque,  si  l'on 
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casse  UQ  morceau  en  plusieurs  fragments,  quelques-u 
de  ceux-ci,  broyés  et  lavés,  donnent  de  ce  minéral, 
d'autres  non.  Les  pyrites  paraissent  plus  égaleme 
réparties, 

Xzpioîtetioii  indigne.  —  Le  gisement  de  Poun-Tiou 
été  de  tout  temps  exploité  par  les  indigènes,  mais  sa 
aucun  acharnement,  bien  loin  de  là.  Us  ne  vont  y  ti 
vailler  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  autre  chose  à  faire,  c'es 
à-dire  après  la  récolte  du  riz,  en  attendant  que  vienne 
moment  des  semailles  nouvelles,  soit  pendant  trois  m( 
par  an  environ,  de  novembre  à  février.  Durant  cet 
période,  chaque  jour  le  village  entier  se  transporte  sur 
colline.  Les  hommes  creusent  les  puits,  tandis  que  1 
femmes  et  les  enfants  préparent  les  corbeilles  dans  le 
quelles  on  remportera  le  soir  le  minerai,  ou  aident 
sortir  les  blocs  des  excavations  et  à  concasser  en  peti 
fragments  ceux  qui  ont  la  meilleure  apparence.  Par 
ces  fragments,  guère  plus  gros  en  moyenne  qu'une  noi 
des  «  experts  »  trient  avec  patience  ceux  qui  sontricht 
c'est-à-dire  sur  les  faces  desquels  étîncellent  les  minii 
cules  cristaux  de  cassitérite.  Leur  teneur  peut  être  esi 
mée  à  10  ou  12  p.  100.  C'est  le  seul  minerai  dont  puis 
venir  à  bout  leur  métallurgie  primitive.  A  la  fin  de 
journée,  un  puits  a  donné  ainsi  au  maximum  une  dizaii 
(le  kilogrammes. 

Les  puits  sont  peu  profonds.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu' 
le  soient  beaucoup,  car  la  valeur  du  produit  extrait  i 
pas  de  relation  avec  la  profondeur.  Les  indigènes  pou 
raient  parfaitement  se  dispenser  de  creuser  le  sol,  si 
n'était  qu'il  leur  faut  des  blocs  fraichenient  arraché 
propres  à  un  examen  attentif.  Mais,  en  aucun  cas,  ils 
descendent  à  plus  de  4  à  5  mètres.  Leurs  trous  sont  gro 
Bièrement  circulaires,  d'à  peu  prés  1  mètre  de  diamètr 
sans  boisages  ni  soutiens  d'aucune  sorte. 


J28        OI8EMBNTS   STANMFÈR^   AO   LAOS   FRANÇAIS 

Le  minerai  riche  ainsi  obtenu  est  transporté  au  village, 
»)DCassé  dans  les  pilons  à  riz,  qui  sont  en  bois,  sommaire- 
ment lavé  par  les  femmes  dans  des  bâtées  coniques  afin 
l'éliminer  les  matières  terreuses,  et  enfin  fondu  avec  du 
:harbon  de  biHs  dans  de  petits  fours  à  manche  en  argile. 
Le  vent  est  donné  dans  ces  appareils  au  moyen  d'une 
soufOerie  consistant  en  deux  tubes  de  bambou  montés  sur 
jn  conduiten  terre,  dans  lesquels  un  homme  pousse  aller- 
lativement  dos  pistons  garnis  de  plumes.  Quand  l'opéra- 
Jon  est  terminée,  on  trouve  au  fond  <lu  four  nne  masse 
néliillique  d'étain  renfermant  de  10  à  20  p.  100  d'impu- 
*etés,  si  tout  ses)  bien  passé,  sinon  un  culot  ferrugineux 
ilus  ou  moins  stannifère.  Ces  culots,  invendables,  sont 
'oupés  en  morceaux  qui  servent  de  balles  pour  les  vieux 
'nsils  à  pierre  ou  de  plombs  pour  les  filets  de  pèche. 
L'étainest  acheté  par  les  négociants  chinois  do  Pak-Hin- 
3onn  et  s'en  va  k  Bangkok.  On  évalue  sa  production  à 
î  ou  3  tonnes  par  an. 

Ces  grattages  indigènes,  insignifiants  en  eux-mêmes, 
it  purement  superficiels,  ont  cependant,  à  la  longue, 
nodifié  d'une  façon  notable  l'aspect  de  la  colline;  elle 
)ffre  aujourd'hui  l'image  véritable  de  la  dévastation.  C'est 
in  indescriptible  chaos  de  tas  de  terre,  de  blocs  amonce- 
és,  d'excavations  et  de  trous  de  toutes  formes.  Nulle 
lart  la  surface  primitive  du  sol  n'est  plus  visible.  Les 
roues  d'arbre  gisant  çà  et  là  ne  contribuent  pas  à  alte- 
rner l'impression  déconcertante  que  produit  au  premier 
ibord  ce  spectacle. 

Valeur  des  grlaenients.  —  t^es  gisements  ont  une  réelle 
mportance  pour  les  indigènes.  Grâce  à  eux,  ils  peuvent 
'acquitter  régulièrement  de  leurs  impAts,  même  dans  les 
nauvaises  années,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  sont 
ssurés  contre  lafamlne  ;  de  sorte  qu'ils  nous  sont  à  nous- 
iiémos   réclloment  profitables,    quoique  indirectement. 
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Pourraient-ils  l'être  directement  par  une  exploitation 
systématique  et  intensive,  à  Teuropéenne  ?  Il  est  à 
craindre  que  non,  au  moins  pour  le  moment.  Ils  sont  très 
bien  placés  pour  le  travail  à  ciel  ouvert  ;  mais  leur  teneur 
paraît  faible,  et  ils  sont  fort  éloignés  de  tout  centre  com- 
mercial et  industriel,  et  d'accès  encore  difficile. 

Voies  d'aooès  (Voir  la  carte  p.  323).  —  Pour  y  parve- 
nir, une  fois  qu'on  est  arrivé  à  Saigon,  on  a  le  choix 
entre  deux  routes:  remonter  le  Mékong  jusqu'à Pak-Hin- 
Boun,  puis  le  Hin-Boun,  et  enfin  le  Nam-Patène,  ou  aller 
à  Hanoï,  de  là  à  Vinh,  et  de  Vinh  au  Hin-Boun  en  tra- 
versant la  chaîne  annamitique  au  col  d'Ha-Traï. 

On  est  à  peu  près  obligé  de  prendre  l'une  ou  l'autre  de 
ces  routes  selon  la  saison  où  l'on  se  trouve.  Pendant  les 
pluies,  la  route  de  terre,  par  Vinh,  défoncée  par  les  eaux 
et  traversant  des  pays  inondés,  est  impraticable.  Mais  les 
eaux  du  Mékong  sont  alors  hautes,  et  on  peut  arriver  à 
Pak-Hin-Bmm  en  bateau  à  vapeur  sans  autres  transbor- 
dements que  ceu^x  de  Khône,  pour  le  franchissement  des 
chutes  de  ce  nom,  et  de  Pak-Moun,  pour  le  passage  des 
rapides  de  Kemmarat  jusqu'à  Savannaket.  La  durée 
totale  du  voyage  jusqu'aux  gisements  est  d'une  trentaine 
de  jours,  sauf  les  imprévus.  Quand  les  pluies  sont  finies, 
dès  que  les  eaux  ont  baissé  un  peu,  la  remontée  du 
fleuve  devient  pénible.  Au  milieu  du  mois  d'octobre  déjà, 
il  faut  quitter  le  vapeur  à  Kratié.  Il  y  en  a  bien  d'autres 
plus  haut,  njais  les  transbordements  sur  des  pirogues  ou 
des  chaloupes  sont  nombreux.  A  ce  moment,  par  contre, 
la  route  de  terre  à  travers  les  montagnes  d'Annam  est 
redevenue  praticable.  Aujourd'hui  surtout,  que  le  chemin 
de  fer  fonctionne  entre  Hanoi  et  Vinh,  elle  est  à  recom- 
mander aussitôt  qu'il  est  possible  d'y  passer.  Elle  peut 
conduire  aux  gisements  en  vingt  ou  vingt-cinq  jours 
depuis  Saigon. 

Tome  VIII,  1905.  x  22 
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Mais  cette  route  terrestre  n'est  qu'une  piste  ;  elle  ne 
peut  guère  être  suivie  que  par  les  voyageurs  et  la  poste. 
Pour  les  marchandises,  il  n'y  a  qu'un  seul  chemin  :  le 
Mékong.  Or  c'est  une  voie  commerciale  fort  imparfaite. 
En  hautes  eaux,  les  colis  arrivent  sans  difficulté  à  Pak- 
Hin-Boun  et  bien  plus  haut,  avec  une  certaine  lenteur 
toutefois,  à  cause  de  l'obstacle  des  rapides  de  Kemmarat, 
qu'on  ne  peut  franchir,  jusqu'à  présent  au  moins,  qu'en 
pirogues.  En  basses  eaux,  et  même  en  eaux  moyennes, 
dès  qu'il  faut  transborder  à  Kratié,  les  caisses  s'accu- 
mulent là,  attendant  leur  tour  de  monter,  et  ne  par- 
viennent plus  dans  le  bief  supérieur  que  très  irréguliè- 
rement et  par  petites  quantités  à  la  fois  ;  de  sorte  que, 
môme  sans  parler  des  pertes  possibles  dans  les  rapides, 
et  des  retards  qui  en  résulteraient,  il  faudrait  longtemps 
pour  réunir  sur  place,  dans  le  Laos  moyen,  le  matériel 
nécessaire  à  une  grande  entreprise  minière. 

Tout  cela  changera  bientôt,  il  faut  Tespérer.  Le 
Mékong,  entre  Savannaket  et  Pak-Hin-Boun,  n'est  pas 
en  moyenne  à  plus  de  250  kilomètres  de  la  côte  d'Annam. 
Il  y  a  longtemps  qu'on  songe  à  l'y  relier  par  un  chemin 
de  fer  qui  mettrait  en  valeur  tout  le  pays,  lequel  pour- 
rait devenir  fort  riche,  au  dire  de  ceux  qui  Font  par- 
couru. Depuis  dix  ans  que  nous  sommes  installés  au 
Laos,  on  parle  de  la  construction  de  cette  voie  ferrée  ; 
mais  l'importance  du  capital  nécessaire  a  fait  reculer 
jusqu'à  présent.  On  a  cherché  d'autres  solutions  :  rendre 
le  Mékong  navigable  toute  Tannée  sans  transbordements  ; 
le  doubler  d'un  chemin  de  fer  le  long  des  rapides  et  à 
Khône.  Aujourd'hui  ces  projets  sont  reconnus  chimé- 
riques. Les  études  préliminaires  de  la  voie  directe  :  côte 
d'Annam-Mékong,  d'ailleurs  comprise  dans  le  réseau  d'in- 
térêt général  prévu  pour  l'Indo-Chiiie,  ont  été  résolument 
entreprises.  Il  est  à  souhaiter  qu'elles  ne  traînent  pas  en 
longueur,  car  il  importe  d'aller  vite.  Une  g'agit  pas  seu- 
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lement  d'nn  débouché  et  d'une  mise  en  valeur  ;  il  y  va 
de  la  possession  effective  du  pays.  Il  est  à  nous,  sans 
doute,  au  point  de  vue  politique  ;  mais,  au  point  de  vue 
économique,  il  nous  échappe  et  nous  échappera  toujours 
tant  que  les  avantages  d'une  route  artificielle,  commode, 
directe  et  courte,  vers  la  mer,  ne  seront  pas  venus  balan- 
cer et  annihiler  ceux  qui  résultent  de  la  configuration 
naturelle  du  pays  pour  les  voies  de  terre  aboutissant  à 
Bangkok.  Et  ce  n'est  guère  qu'à  ce  moment  que  Ton 
pourra  songer  sérieusement  à  s'occuper  des  gisements 
stanniferes  de  la  vallée  du  Nam-Patène. 

Mai  1905. 
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LOI  SU»  LES  UNES  OD  7  HiBS  1905. 


ieot  de  remplacer  par  une  loi  du  7  mars  1905  la  Ini 
1  de  1900  dont  U.  t'ingéDieur  TafTanel  avail  rendu 
rie,  i'  vol.  1902,  p.  44C).  La  lot  nouvelle  oe  dilTère 
iftnt  de  la  premièic.  Le  lype  el  Tespril  général  de 
reslenl  les  mêmes.  On  y  a  iniroduil  quelques  modi- 
e  fond,  qui  touchent  au  d^lail,  encore  que  certaines 

sans  importance,  plus  qu'aux  principes  mSmes  ;  la 
kutre  part,  a  élé  plus  serrée  el  mieux  précisée  au 
juridique  sur  des  points  essentiels  dans  toute  légis- 
le. 

de  l'exposé  très  complet  de  la  loi  de  1900  par 
lous  nous  bornerons  &  signaler  les  différences  les 
ites  ou  les  plus  intéressantes  de  cette  loi  arec  celle 

nces  détachées  de  la  propriété  du  sol,  on  a  ajouté 
!t  le  molybdène  (art.  2j. 

législation  couHrme  le  principe  que  pourront  seuls 
"  droits  miniers  »  les  Japonais  et  les  sociétés  japo- 
î),  ce  qui  est  du  reste  conforme  aux  traités  passés 

les  i<  droits  miniers  >'  étant  classés  dans  les  "  droits 
<ou  plutùt  in  rem  (art.  <S]. 

niniers  comprennent  le  «  droit  de  recherche  »  et  le 
lilalioD",  qui  peuvent  s'acquérir  séparément,  le  droit 
pour  deux  ans  (art.  18)  au  lieu  d'un  an  stipulé  dans 
,  et  le  droit  d'exploitation  sans  limitation  de  durée, 
l'acquièrent  toujours  par  nature  de  substance,  à  la 

demande  (art.  33),  aprèa  que  la  preuve  a  été  faite 


par  le  dema odeur  de  rezistence  de  la  subatai 
exploiter  (art.  13),  et  dans  des  champs  qui 
(art.  9)  :  pour  la  honilie,  la  mine  doit  av 
(16,5  hectares)  au  minimum  et1.0OO.00O  au  ma: 
tares);  pour  les  autres  substances,  de  5.000  . 
(1,65  hectare  à  ^30,5  hectares)  (art.  9).  Les 
étaieni,  pour  la  houille,  de  3,3  hectares  h.  198 
les  autres  substances,  de  1  à  198  hectares.  La 
la  possibilité,  de  passer  ce  maximum,  si  cela  e 
la  protection  d'intérêts  miniers  ou  la  division  < 

Il  est  mieux  spécifié  que  les  «  droits  mini 
faire  l'objet  que  de  transferts  par  actes  entre 
cession  el  d'exécution  forcée  ;  le  ci  droit  d'ezp 
outre,  susceptible  d'hypothèque  (art.  17)  (*). 

Parmi  les  causes  de  déchéance,  on  a  suppri 
an  non-paiement  des  redevances  pour  le  t 
quelles  ou  se  borne  à  l'application  éventuelle 
droit  commun  du  recouvrement  des  impôts, 
conservé  les  autres  causes  de  déchéance,  qui 
la  mine  a  été  attribuée  par  erreur  ou  lorsque 
pas  modifié  comme  le  demande  l'Ailminl^iratic 

i'  Si  la  conduite  de  l'entreprise  est  réputéi 
public  (art.  39)  ; 

3*  Si,  sans  raison  valable,  les  travaux  ne 
dans  l'année,  sont  suspendus  pendant  plus  d'' 
pas  exécutés  suivant  le  plan  arrêté  parl'Admin 

i'  Si  l'exploitant  n'exécute  pas  les  mesure 
pour  remédier  aux  dangers  ou  ne  pas  menac 
(art,  41). 

La  déchéance,  prononcée  par  le  Ministre,  pi 
cas,  donner  lien,  en  faveur  des  intéressés,  aure 
normal  pour  la  défense  de  leurs  droits  [art.  91} 

La  déchéance  reste  pure  etsimple  (")  au  regai 

(*)  On  doit  sign&ler  le  soin  mis  par  la  loi  japont 
quement  ce  qu'elle  appelle  les  «  droits  minier*  s 
«  droit  de  recbercbe  s  et  le  «  droit  d'exploitation 
contrat!  dont  ces  droiti  peuvent  Atre  reapectivei 
«  amodiation  >  ae  serait  notamment  pas  poisil 
tranafert  complet  du  droit. 

(**)  Le  système  de  déchéance  pure  et  simple  au  re 
diminue  «inguliérement  le  caractère  de  propriété 
donner  aux  droits  minier*  dans  le  régime  japonais. 
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le  est  hypothéquée,  sur  l'avis  qui  doitluiètre  donné 
ration, le  créancierh^pothécaire  peut  en  proroquer 
]ue.  La  créance  remboursée,  le  solde  du  produit 
rient  à  l'Etat  (arl.  42). 

ine  innofation  bien  intéressante  à  relever  soit  pour 
'ec  les  propriétaires  anperflciaires,  soit  pour  la  po- 

oncerne  les  impAls,  divers  changements  ont  été  in- 

:e  fixe  a  été  élevée  de  4  fr.  13  à  6  francs  par  hec- 
ir  1.000  tsudo*  au  lieu  de  30)  (art.  35). 
:e  proportionnelle  reste  de   1    p.  100  du   produit 
'  des  produits  étant  adminislrativement  déterminée 
t  exemptes  de  la  taxe  proportionnelle  les  mines 

de  blende  et  de  fer  [art.  81).  Les  préfectures  et 
I  peuvent  imposer   les    entreprises  minérales,    à 

que  ce  soit,  que  sous  .forme  d'un  décime  adtli- 
is,  aux  taxes  principales  (art.  8S). 
I,  dans  la  réglemenlalion  du  travail,  que  l'Admi- 
serre  le  droit  de  fixer  la  durée  du  travail  sans  être 
itée,  au  moins  parle  texte,  au  maximum  de  donie 
dans  la  loi  de  1900. 

ises  de  l'État  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
liculiers,  sauf  pour  les  recours  contentieux(art.t4). 
!..  A. 


'im^^ 
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CONDITION  DES  ( 

EN  AI 

Par  M.  E.  CLASSER.  : 


LXS   MESUKZS  Dit  PBO' 
M'ÉGAB 


U  PROTECTION  1 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'i 
faire,  le  taux  des  salaires 
sont  la  durée  et  la  qualit 
pour  se  faire  une  idée  ce 
dans  les  mines  et  de  la 
faut  encore  se  demander  < 
ou  certains  d'entre  eux  e 
leur  travail  tant  au  point 
sécurité,  comment  il  est  | 
dents  dont  ils  peuvent  et 

(*)  Voir  snpra,  \i.  H8-230  et  i 
Tome  Vlll,  10*  livraison, 
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;nt  à  les  atteindre,  et  enfin  comment  sera  r»^gléleur 
ne  foia  que  l'âge  ne  leur  permettra  [ilus  de  se  livrer 
uJes  travaux  du  minenr.  Ce  sont  là  des  question» 
it  fait,  au  cours  des  dernières  Dunées,  l'objet  de« 
^upatioQs  de  tous  les  amis  de  la  classe  ouvrière  en 
al,  et  qui  ont  revu  chez  nous,  tout  particulièrement 
itiére  de  mines,  des  solutions,  loin  sans  doute' d'être 
3  parfaites,  mais  cependant  telles  qu'elles  ont  con- 
blement  amélioré  la  situation  de  l'ouvrier  mineur, 
me  propose,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  de  faire 
itre  comment  l'Australasie,  qui  a  pris  une  avance  si 
lée  sur  notre  vieux  monde  en  ce  qui  touche  à  l'élé- 

des  salaires  et  à  la  diminution  du  travail  à  fournir,. 
"dé  de  son  côté,  et  partiellement  résolu,  ces   diffc- 

questions. 

§  I.  —  Hyuièxe. 

ce  qui  concerne  tout  d'abord  l'Iiygièno  dos  ouvriers^ 
rs,  les  mesun  s  rrglementairos  sont  liien  peu  nora- 
!3  et  de  peu  d'effet  en  .\ustr;dasie,  et,  en  dehor* 
:,  il  n'a  jamais  été  pris  soin  d'une  façon  spéciale  de 
Lé  du  personnel  des  mines. 

le  part  les  luis  de  police  des  mines  n'imi>osent  d'uiio 
générale,  ou  ne  délèguent  aux  règlements  le  soin 
ser,  des  mesures  propres  à  assurer  l'iiygiène  des 
PS  ;  je  n'y  ai  relevé  que  deux  ordres  de  prescrip- 
le  rapportant  à  ce  sujet  :  celles  qui  sont  relatives. 
jstiaires  et  (-elles  qui  sont  relatives  aux  latrines. 

iaiies.  —  Connaissant  bien  les  progrès  réalisés 
nément  depuis  quelques  années  dans  bon  nombre 
exploitations  houillères  par  la  création  de  vestiaires 
avaboH  pour  les  ouvriers,  et  n'ignorant  pas  que  la 
m  s'est  souveat  [Vf-ùc  en  France  de  rendre  régie- 
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mentaires  de  telles  installations,  je  n'avais  pas  manqué 
d'être  frappé,  à  la  lecture  de  certaines  des  lois  de  police 
qui  régissent  l'industrie  minérale  en  Australasie,  d'y 
trouver  des  dispositions  prescrivant  la  création  de  ves- 
tiaires à  l'usage  des  ouvriers  mineurs.  Mais  j'ai  tont 
d'abord  été  surpris  de  constater  que,  si  de  telles  disposi- 
tions figurent  dans  les  lois  de  police  des  mines  de  celles 
d'entre  les  Colonies  qui  ont  une  loi  unique  pour  l'ensemble 
des  exploitations  minérales  {Queensland,  Victoria,  et 
Australie  Occidentale),  elles  ne  se  relrouvent  parfois, 
dans  les  États  où  la  police  des  mines  de  houille  fait 
l'objet  de  textes  distincts  de  ceux  qni  régissent  les  mines 
métalliques,  que  dans  ces  derniers  textes  (Nonvelle-Galles 
du  Sud  par  exemple)  ;  cela  m'a  paru  d'autant  pins 
surprenant  que,  prériséinent  dans  les  houillères,  et  en  par- 
ticulier dans  les  importantes  houillères  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  les  ouvriers  se  salissent  plus  que  dan» 
aucune  autre  mine,  et  que,  d'autre  part,  ils  en  sortent,  en 
général,  tout  aussi  mouillés  (In  fait  de  la  transpiration  et 
des  venues  d'eau  au  chantier  que  les  ouvriers  des  mines 
d'or.  Je  n'ai  d'ailleurs  pus  tardé  à  avoir  l'explication  de 
cette  anomalie  :  il  existe  bien,  depuis  d'assez  longues 
années,  des  vestiaires,  ou  du  moins  des  semblantsde  ves- 
tiaires, dans  une  bonne  partie  d'entre  les  mines  d'or,  la 
loi  n'a  donc  fait  là  que  sanctionner  une  ancienne  habitude 
par  une  disposition  qui,  plus  ou  moins  irapérative  en  son 
teste,  parait  cependant  parfois  bien  perdue  de  vue  ;  mais, 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  uniquement  que,  par  crainte  de  laisser 
les  ouvriers  dissimuler  dans  leurs  vêtements  do  travail 
les  fragments  particulièrement  riches  de  minerai  d'or 
qu'ils  peuvent  rencontrer  sous  leur  pic,  on  les  astreint 
souvent  à  changer  do  vêtements  au  sortir  de  la  mine  en 
présence  d'un  agent  de  l'exploitant. 

Tel  est  donc  le  but  que  l'on  s'est  proptjsé  lorsqu'on  a 
créé  des  vestiaires  pour  les  ouvriers  en  Australasie,  quoi 
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qu'en  puissent  faire  croire  les  textes  des  lois  qui,  depuis 
f'^  lors,  les  ont  rendus  censément  obligatoires,  et  qui  semblent 

-  en  faire  des  installations  destinées  à  sauvegarder  la  santé 

des  mineurs.  Ces  textes  sont  à  peu  de  chose  près  partout 
identiques  à  celui  du  paragraphe  30  de  l'article  206  de  la  loi 
des  mines  de  la  Nouvelle-Zélande  du  5  novembre  1898, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

§30.  Vestiaires.  --  Dans  toule  mine  dont  les  travaux  souter- 
rains occupent,  au  cours  d'un  même  poste,  plus  Je  quatre 
ouvriers,  l'Inspecteur  des  mines  pourra  exiger  la  création  au 
jour,  non  loin  de  Torifice  principal  par  lequel  les  ouvriers  pé- 
nètrent dans  la  mine,  et  en  dehors  des  chaufferies  et  salles  de 
machines,  d'installations  permettant  aux  ouvriers  de  changer 
leurs  vêtements  et  de  les  faire  sécher;  dans  aucun  cas,  il  ne  sera 
toléré  que  les  hommes  changent  de  vêtements  sur  les  massifs  deg 
chaudières. 

Dans  les  autres  Colonies,  de  telles  installations  sont 
généralement  exigées  de  piano,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
la  mise  en  demeure  de  l'Inspecteur  des  mines.    • 

Les  vestiaires  ainsi  prescrits  n'existent  en  fait  que  dans 
les  mines  d'or,  et  encore  seulement  dans  une  partie  d'entre 
elles,  car,  aujourd'hui  surtout,  il  en  est  beaucoup  où  la 
dissémination  de  Tor  et  la  nature  du  minerai  sont  telles 
qu'il  n'y  a  aucun  danger  de  vol  d'échantillons  riches  ;  on 
n'en  rencontre  nulle  part,  à  ma  connaissance,  dans  les 
houillères,  ni  dans  les  mines  de  cuivre.  Et,  lorsqu'ils 
existent  dans  les  min  *s  d'or,  ce  ne  sont,  le  plus  souvent, 
que  de  petites  cabanes  en  bois,  ou  des  réduits  plus  ou  moins 
obscurs  et  mal  aérés,  on  les  hommes  ne  disposent  pas  de 
la  moindre  goutte  d'eau  pour  se  nettoyer,  et  où  ils  ne  font 
que  changer  de  vêtements  h  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
la  mine;  parfois,  comraeàLuckno\v(N.  G.  S.)  ou  à  Gym- 
pie(Q.),  on  les  oblige  encore  à  y  passer  tous  en  vue  de  la 
surveillance  du  vol.  Je  dois  cependant  mentionner  qu'aux 
importantes  mines  d'or  de  Mount-Morgan  (Q.)  il  existe 
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des  vestiaires  convenablement  disposés  avec  installations 
de  bains,  et  qu'il  en  est  de  nfième  pour  certaines  des 
mines  de  Bendigo  (Vict.). 

Malgré  ces  quelques  louables  exceptions,  les  vestiaires 
ne  peuvent  donc  qu'accessoirement  présenter  quelque 
utilité  pour  l'hygiène  des  ouvriers;  cependant,  lorsque 
ceux-ci  ont  travaillé  dans  des  chantiers  très  chauds  ou 
très  humides,  ils  leur  permettent  d  endosser  des  vête- 
ments secs  immédiatement  au  sortir  de  la  mine,  et  ils 
leur  évitent  ainsi  d'avoir  à  faire  avec  des  vêtements 
mouillés  le  trajet  jusqu'à  leur  domicile. 

Une  très  notable  et  toute  spéciale  exception  à  cette 
indifiFérence  générale  à  l'égard  de  l'intérêt  que  les  ves- 
tiaires bien  aménagés  peuvent  présenter  pour  la  santé  des 
ouvriers  mineiu*s  est  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  célèbres 
mines  de  plomb  argentifère  de  Broken-hill. 

Dans  ces  mines,  oh  l'on  n'extrayait  au  début  que  des 
minerais  oxydés,  et  en  particulier  de  la  cérusite,  et  oîi  ces 
mêmes  minerais  représentent  encore  à  peu  près  la  moi- 
tié de  l'extraction  actuelle,  les  effets  pernicieux  des  pous- 
sières plombeuses,  que  les  ouvriers  respirent  au  chantier 
et  dont  leurs  corps  et  leurs  vêtements  sont  imprégnés  au 
sortir  de  la  mine,  se  sont  fait  gravement  sentir  de  tout 
temps.  Aussi  les  prescriptions  de  la  loi  de  police  des  mines 
métalliques  (Mines  inspection  Act)  relatives  aux  vestiaires 
sont-elles  observées  d'une  façon  sérieuse  et  qui  ne  peut 
pas  manquer  d'être  précieuse  pour  la  santé  des  ouvriers  (*)  ; 

(*)  Postérieurement  k  mon  séjour  en  AustraUe,  à  la  date  du  20  sep- 
tembre 1904,  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  édicté  un 
règlement  complétant,  pour  les  mines  métallique  (je  rappelle  que  les 
plus  iraportsintes  d'entre  les  mines  métalliques  de  la  Colonie  sont  préci- 
sément celles  de  Broken-hill),  la  prescription  relative  aux  vestiaires,  et 
disposant  que  :  «  Sur  une  invitation  écrite  du  Ministre,  le  propriétaire 
«  ou  le  directeur  de  toute  mine  devra  installer,  dans  des  conditions  qui 
«  soient  approuvées  par  Tlnspecteur  en  chef  des  mines,  une  distribution 
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elles  pourraient  même  au  besoin  être  renforcées  en  vertu 
(lu  droit  spécial  qui  est  dévolu  au  Gouverneur  par  ladite  loi 
d'édicter  toute  réglementation  destinée  à  prévenir  les  em- 
poisonnements par  le  plomb  (régulations  for  prévention 
of  lead  poisoning).  Aussi,  en  visitant  les  installations  exté- 
rieures des  mines  de  la  «  Broken-hill  Proprietary  Com- 
pany »,  ai-je  pu  constater  l'existence  de  trois  grands  ves- 
tiaires, avec  installations  de  lavabos  et  de  bains- douches, 
pourvus  d*eau  chaude  et  d'eau  froide,  et  permettant  aux 
ouvriers  non  seulement  <le  déposer  au  sortir  de  la  mine, 
pour  les  reprendre  le  lendemain,  leurs  vêlements  impré- 
gnés de  poussières  toxiques  et  d'éviter  de  transporter 
celles-ci  jusqu'à  leur  domicile,  mais  encore  d'éliminer 
par  un  nettoyage  complet  celles  qui  peuvent  souiller 
leurs  corps.  Ces  importantes  installations  comportaient 
plus  d'une  centaine  de  places,  et  étaient  très  fréquen- 
tées des  ouvriers  :  elles  paraissaient  suffire  aux  quelque 
douze  cents  mineurs  de  la  mine,  qui  sont  répartis  en  deux 
postes  égaux,  et  qui,  pour  un  même  poste,  ne  sortent  pas 
exactement  en  même  temps  une  fois  le  travail  fini,  si 
bien  qu'ils  se  succèdent  pendant  près  d'une  heure  sans 
interruption. 

Tel  est  presque  le  seul  exemple,  motivé  par  des  condi- 
tions toutes  spéciales,  que  j'aie  vu  en  Australasie  de  ves- 
tiaires (qui  sont  imposés  par  la  loi,  je  le  rappelle),  sus- 
ceptibles d'être  comparés  à  ce  qui  a  été  fait,  d*une  façon 
purement  spontanée,  dans  nombre  de  nos  exploitations 
houillères. 

Latrines.  —  Quant  aux  latrines,  leur  établissement  au 
jour  et  au  fond  (dans  ce  dernier  cas  sous  forme  de  tinettes 

«  d*eau  chaude  et  d'eau  froide,  des  lavaJsos,  et  des  bains  à  l'usage  des 
«  ouvriers  travaiUant  dans  la  raine.  Les  vestiaires  devront  être  chauffés 
«  en  hiver,  et  une  tuyauterie  de  vapeur,  ou  toute  autre  disposition  con- 
♦  vcnable,  devra  être  instaUée  pour  permettre  de  faire  sécher  les  vôte- 
«  ments  mouillés  des  ouvriers.  » 
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mobiles)  est  parfois  exigé  par  les  lois  ou  règlements 
(§  54,  ajouté  à  la  date  du  20  septembre  1904  àTarticle  55 
<le  la  loi  de  police  des  mines  métalliques  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  do  1901  ;  —  art.  82,  §2,  du  règlement  rendu 
le  18  juin  1900  par  application  de  la  loi  sur  les  mines 
métalliques  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  —  art.  71  de  la  loi 
^e  police  des  mines  de  houille  de  TAuslralie  Occiden- 
tale du  19  février  1902,  etc.);  en  fait  elles  existent 
généralement  dans  les  mines  d'or.  Leur  utilité  pour 
l'hygiène  des  ouvriers  est  d'autant  plus  réelle  que,  dans 
les  exploitations  dont  le  minerai  est  relativement  précieux 
^t  difficile  à  abattre,  la  progression  des  chantiers,  et  par 
suite  aussi  celle  des  remblayages,  est  plus  lente  par  rapport 
au  nombre  des  ouvriers  occupés,  ce  qui  est  moins  favo- 
rable à  renfouissement  rapide  dans  les  remblais  des 
matières  que  les  ouvriers  viennent  à  y  déposer,  comme 
ils  le  font  souvent  dans  nos  houillères.  Telle  paraît  être 
la  raison  de  l'avance  qui  a  été  prise  sur  nous  en  Austra- 
lasie  à  ce  point  de  vue,  avance  que  la  crainte  du  déve- 
loppement de  Tankylostomiase  nous  fera  peut-ôtre  rattra- 
per à  bref  délai. . 

Mesures  d'ordre  général.  —  En  dehors  de  l'observation, 
plus  ou  moins  exacte  d'ailleurs,  de  ces  prescriptions 
réglementaires,  les  mesures  à  prendre  spécialement  dans 
le  but  d'assurer  l'hygiène  des  ouvriers  m'ont  paru  être 
inconnues  dans  les  mines  de  TAustralasie. 

C'est  ainsi,  en  particulier,  que  Taérage  y  est  souvent 
plus  que  précaire.  Dans  les  charbonnages,  le  grisou  est 
rare,  et  surtout  y  est  considéré  comme  rare,  aussi  la  ven- 
tilation y  est- elle  généralement  mal  assurée.  Dans  les 
mines  d'or,  les  préoccupations  de  ce  genre  n'interviennent 
pas  du  tout,  et  les  travaux  sont  en  outre  souvent  si  irro- 
guliers,  avec  des  galeries  si  étroites  et  tortueuses,  avec 
-de  si  fréquentes  remontes,  etc.,  que  l'air  n'y  passe  qu'en 
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bien  petites  quantités.  Aussi  les  chantiers  suffisamment 
chauds  et  mal  aérés  (désignés  par  le  terme  «  gassy  »^ 
c'est-à-dire  plus  ou  moins  envahis  par  Tacide  carbonique 
OU  par  l'air  désoxygéné)  ne  sont-ils  pas  rares  dans  l'une 
et  l'autre  catégories  de  mines  ;  on  a  même  été  amené  en 
Nouvelle-Zélande,  sur  la  demande  des  ouvriers,  à  limiter 
à  6  heures  la  durée  du  travail  dans  ces  chantiers.  Quelle 
que  soit  la  tendance  des  ouvriers  à  réclamer  le  raccour- 
cissement des  heures  de  travail,  et  quelle  que  soit  la 
facilité  avec  laquelle  on  leur  cède,  ce  fait,  qui  n'est  pas 
limité  à  une  seule  mine  tant  s'en  faut,  n'est  évidemment 
pas  à  l'éloge  des  habitudes  admises  en  matière  d'aérage  ; 
chez  nous,  en  présence  d'une  semblable  demande  des 
ouvriers,  on  n'hésiterait  pas,  si  elle  était  motivée,  à  im- 
poser aux  exploitants  l'obHgation  d'améliorer  l'aérage  des 
chantiers  en  question,  à  supposer  qu'ils  n'en  aient  pas 
d'eux-mêmes  pris  l'initiative.  Dans  l'État  de  Victoria,  en 
particulier,  où  de  nombreux  travaux,  ressemblant  à  de 
véritables  trous  de  taupe,  poursuivent  le  prolongement 
irrégulier  de  filons  dont  les  chapeaux  ont  autrefois  donné 
lieu  à  de  riches  exploitations  d'or  de  surface,  l'aérage 
était  devenu  si  défectueux  d'une  façon  générale  que 
l'Administration  s'en  est  émue  il  y  a  quelques  années,  et 
qu'elle  a  pris,  à  la  suite  d'une  enquête  spéciale,  quelques 
mesures  pour  en  obtenir  l'amélioration.  Cela  ne  m'a  pas 
empêché  d'ailleurs,  au  cours  de  certaines  de  mes  tournées, 
de  constater  encore  des  conditions  d'aérage  déplorables, 
soit  dans  les  travaux  voisins  de  la  surface  de  Ballarat, 
soit  dans  les  mines  profondes  de  Bendigo  (certaines  d'entre 
elles  dépassent  3.000  pieds  de  profondeur,  soit  près  de 
1.000  mètres). 

Dangers  d*empoi8onnement.  —  Je  ne  quitterai  pas  ce 
sujet  de  l'hygiène  des  travailleurs  des  mines  et  de  leurs 
dépendances  sans  revenir  sur  les  dangers  spéciaux  qui 
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menacent  leur  santé  dans  le  très  important  district  de 
Broken-hill  (N.  G.  S.),  où  quelque  6  à  7.000  ouvriers  sont 
occupés  à  extraire  plus  d'un  million  de  tonnes  par  an 
(1.268.442  tonnes  en  4901)  de  minerais  de  plomb  argenti- 
fère riches,  qui  fournissent  quelque  150.000  tonnes  de  plomb 
et  8  millions  d'onces,  soit  250.000  kilogrammes,  d'argent 
(8.043.280  onces  en  1901). 

Un  chapitre  spécial  du  titre  de  la  loi  de  police  des 
mines  métalliques  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (Mines 
inspection  Act  du  28  décembre  1901,  titre  IV,  chap.  v) 
donne  au  Gouverneur  le  <lroit  d'édicter  des  règlements  en 
vue  «  de  prévenir  l'inhalation  soit  de  fines  poussières  de 
«  minerais  de  plomb  dans  les  mines,  soit  d'oxyde  de 
«  plomb  ou  de  fumées  plombeuses  provenant  des  four- 
ce  neaux  de  fusion  ou  de  toute  autre  opération  relative  à 
«  la  préparation  de  tout  métal  ou  au  traitement  de  tout 
«  produit  des  mines  »  ;  des  pénalités  spéciales  sont  édictées 
en  cas  de  contravention.  La  loi  qui  contient  ces  dispositions 
venait  seulement  d'être  votée  lors  de  mon  séjour  en 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  les  règlements  qu'elle  prévoit 
n'avaient  pas  encore  paru;  d'ailleurs,  il  ne  semble  pas 
que,  dans  les  mines  mêmes,  on  puisse  faire  autre  chose 
que  d'assurer  un  bon  aérage  des  chantiers  et  de  mettre  à 
la  disposition  des  hommes  les  moyens  de  se  nettoyer  com- 
plètement et  de  changer  de  vêtements  une  fois  le  travail 
terminé  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu  à  Broken-hill,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  mentionné. 

Enfin  je  dois  signaler  le  danger  que  présente,  pour  les 
ouvriers  des  usines  de  traitement  des  minerais  d  or,  le 
procédé  de  la  cyanuration,  qui  est  d'une  application  abso- 
lument générale  :  on  cite  quelques  cas  d'empoisonnement 
violent  sans  qu'il  ait  été  pris  nulle  part  jusqu'ici  de 
mesures  réglementaires  pour  y  parer. 

De  même  le  broyage  à  sec  des  rainerais  d'or,  qui  se 
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pratique  dans  certains  centres  (Waihi  en  Nouvelle-Zélande, 
Mount-Morgan  dans  le  Queensland),est  très  mauvais  pour 
la  santé  des  ouvriers,  qui  respirent  constajnment  de  très 
fines  poussières  quartzeuses  ;  il  n'a  rien  été  fait  non  plus 
jusqu'ici  au  point  de  vue  réglementaire  contre  c«  procédé, 
qui  pourrait  cependant  presque  partout  être  remplacé  par 
le  broyage  à  Teau.  Néanmoins,  à  Waihi  cette  substitution 
est  en  voie  d'achèvement  ;  la  Cour  d'arbitrage,  saisie  de 
la  question  pour  ce  district,  n'a  cru  pouvoir  que  constater 
avec  satisfaction  la  modification  qui  s'efl'ectuait,  et  qu'ac- 
corder, en  attendant,  des  salaires  plus  élevés  aux  ouvriers 
qui  travaillent  dans  des  conditions  aussi  nuisibles  à  leur 
santé. 

§  II.  —  Sécurité. 

Béglementation.  —  Au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
ouvriers  les  dispositions  édictées  sont  beaucoup-  plus  sé- 
rieuses, et  il  existe  dans  chaque  Colonie  une  ou  deux 
lois  spéciales  de  police  des  mines,  à  moins  que  la  loi  des 
mines  elle-même  ne  contienne,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour 
le  Queensland  et  Victoria,  un  important  chapitre  consacré 
aux  mesures  relatives  à  la  sécurité  des  exploitations.  Ces 
prescriptions,  d'ordre  législatif,  ont  généralement  toute 
la  minutie  de  celles  qui  sont  réservées  chez  nous  aux 
règlements  rendus  par  le  pouvoir  exécutif;  aussi  reste-t-il 
peu  de  choses  à  prescrire  par  les  règlements  du  Gouver- 
neur qui  les  complètent. 

Empruntées  dans  l'ensemble  aux  règlements  anglais, 
mais  plus  strictes  quant  à  la  lettre  sur  nombre  de  points, 
ces  dispositions  donneraient  à  penser,  à  la  lecture,  que  le 
soin  apporté  à  garantir  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les 
mines  de  T  Australasio  est  presque  aussi  grand  que  chez  nous. 
Or,  telle  n'a  pas  du  tout  été  la  conclusion  à  laquelle  j'ai 
été  conduit  à  la  suite  des  nombreuses  tournées  souter- 
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raines  et  à  la  surface  qu'il  m'a  été  donné  de  faire  dana 
plusieurs  des  districts  miniers  les  plus  importants. 

Je  n'héijite  pas  à  dire  que  ces  règlements  sont  fort  mal 
appliqués  :  cela  lient,  d'une  part,  h  ce  fait  que  la  surveillance 
des  Inspecteurs  du  gouvernement,  k  l'activité  et  aux  qua- 
lités desquels  je  n'aurais  ganle  de  ne  pas  rendre  hommage, 
doit  s'exercer  sur  des  étendues  souvent  énormes  et  que, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  France,  elle  n'est  aidée, 
ni  par  une  autorité  personnelle  qui  n'est  pas  dans  les 
mœurs,  ni  par  le  souci  des  ingénieurs  exploitants  de  faire 
d'eux-mêmes  tout  ce  qui  est  utile  à  la  sécurité.  D'autre 
part,  la  justice,  rendue  k  la  manière  anglaise,  c'est-à-dire 
avec  un  fétichisme  exagéré  de  la  forme  et  de  la  lettre 
des  textes,  ne  parait  intervenir  que  trop  rarement  pour 
seconder  les  efforts  des  Inspecteurs. 

D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  Colonies,  le  pouvoir  des 
Inspecteurs  d'imposer  aux  exploitants  les  mesures  de  pré- 
caution spécialrs  que  rendent  nécessaires  certaines  cir- 
constances particulières  est  quelque  peu  problématique. 
11  n'existe  nulle  part  de  régime  correspondant  h  celui 
de  nos  arrêtés  préfectoraux  individuels  pris  sur  le 
rapport  des  Ingénieurs  des  mines;  et  ce  n'est  qu'à  titre 
d'exception  que  je  puis  citer  l'article  60  do  la  loi  sur  la 
police  des  mines  métalliques  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  qui  donne  au  Ministre  des  mines  le  pouvoir  de  rendre 
obligatoires  telles  ou  telles  mesures  dans  telle  mine  déter- 
minée. Le  plus  souvent  {Nouvelle-Zélande,  Queensland, 
mines  de  houille  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud),  lorsqu'un 
exploitant  se  refuse  à  se  conformer  de  bonne  volonté  aux 
observations  de  l'Inspecteur  îles  mines,  le  différend  est 
tranché  par  voie  d'arbitrage,  les  arbitres  étant  désignés 
un  par  chacune  des  parties,  et  le  troisième  étant  pns 
parmi  les  juges  du  Tribunal  Suprême  de  la  Colonie.  On 
voit  donc  que  le  pas  n'est  pas  résolument  donné  aux  inté- 
rêts delà  sécurité  sur  les  intérêts  pécuniaires  desexplol- 
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nts,  et  l'on  comprend  que  la  menace  du  recours  à 
trbitrage  et  à  ses  surprises  affaiblisse  Binguliërement 
lutorité  de  l'Inspecteur. 

Sitoatlon  de  Aiit.  —  Je  ne  saurais  entreprendre  de 
^tailler  ici  les  mesures  de  police  édictées  par  les  lois 

rogleinents  des  différentes  Colonies,  ni  d'en  faire  une 
iiuparaison  avec  les  nôtres  ;  ce  serait  une  étude  qui  sor- 
rait  complètement  du  cadre  que  j'ai  dû  assigner  à  ce 
avail.  Je  dois  donc  m'en  tenir  à  cette  indication  très 
^nérale  que,  si  ces  mesures  étaient  rigoureusement 
)pliquée6  par  chacun,  elles  garantiraient  la  sécurité  des 
ivriers  d'une  façon  suffisamment  efficace  ;  et  je  me 
irnerai  à  appuyer,  par  quelques  exemples  entre  beau- 
>up  d'autres,  mon  afârmation  qu'elles  sont  loin  d'être 
)servée8,  non  pas  seulement  d'une  manière  parfaite, 
ais  encore  d'une  manière  qui  puisse  paraître  tant  soit 
;u  satisfaisante  à  qui  est  habitué  à  la  façon  dont  sont 
nues  pratiquement  nos  mines  françaises. 

C'est  ainsi  que,  sauf  dans  certaines  mines  de  l'État  de 
ictoria,  oii  les  exploitations  à  grande  profondeur  de 
endigo  ont  appelé  l'attention  sur  ces  questions,  les 
achines  d'extraction  qui  assurent  la  circiilatiun  du  per- 
innel  m'ont  paru  souvent  offrir  peu  de  garanties  de  soli- 
té  et  t>tre  mal  entretenues;  la  construction  et  l'aména- 
îmeut  des  cages  sont  mal  soignés,  les  parachutes  dont 
les  sont  munies  sont  faits  pour  inspirer  plus  de  crainte  que 
>  confiance,  etc.  C'est  ainsi  encore  que,  bien  que  la  loi  des 
unes  de  la  Nouvelle-Zélande  contienne,  en  son  article  306 
2),  une  série  de  minutieuses  dispositions  relatireskiacon- 
irvationdes  explosifs  et  des  détonateurs,  j'en  ai  bien  sou- 
mt  vu  traîner  n'importe  oii  ;  un  jour,  dans  une  des  grandes 
ines  d'or  de  la  Colonie,  au  cours  d'une  tournée  faite  en  com- 
iguie  de  l'Inspecteur  du  Gouvernement  et  annoncée  à 
ivance  aux  exploitants,  j'ai  même  trébuché  sur  une  caisse 
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ouverte  contenant  pêle-m 
dynamite  et  des  détonatev 
pris  de  constater  que  Tins 
fait  aucune  observation  à  ( 
houillères  de  la  Nouvell 
obligeant  d'ailleurs,  m'a  n 
qu'il  savait  être  depuis  noi 
saua  que  l'on  ait  songé  î 
l'assainir,  alors  que  tons  ! 
laient  avec  des  lampes  à  îi 
ce  point  dangereux,  nous 
ni  une  affiche,  ni  une  ban 
danger,  et,  arrivés  au-d£ 
s'est  contenté  de  me  prier 
tandis  qu'il  me  faisait  cou 
sOrcté  emportée  à  cet  efff 
grisou  ! 


Cataetrophes  dneBaugrie 
de  penser  qu'imbu  des  cra 
catastrophes  survenues  il 
et  dont  Tindustrie  houillèi 
encore  le  souvenir,  je  m 
faire  courir  le  grisou  !  Ma 
répondre  par  une  dure  leç 
en  juger  ainsi  :  je  venain 
Kembla  dans  le  district  d 
n'avais  pas  manqué  d'en  ! 
sans  avoir  d'ailleurs  aucun 
moins  du  monde  si  lo  gris 
danger  puisque  je  n'ava 
feu  nu  pour  y  circuler,  lo 
let  1902,  le  théâtre  d'une 
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quatre-vingt-quinze  personnes  et  qui,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire  au  début,  a  été  indubitablement  due  au  grisou. 

Et  ce  n*est  pas  là  un  cas  isolé,  car  cette  explosion  a 
été  précédée  d'une  série  d'autres,  survenues  soit  en 
Nouvelle-Zélande,  soit  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  ont 
appelé,  cela  est  vrai,  l'attention  sur  le  terrible  danger 
du  grisou,  mais  qui  n'ont  cependant  pas  provoqué  jusqu'ici 
de  mesures  de  précaution  suffisantes.  Parmi  ces  explo- 
sions quelques-unes  avaient  d'ailleurs  déjà  eu  les  propor- 
tions de  catastrophes  :  par  exemple,  celle  de  Kaïtangata 
(N.  Z.),  en  février  1879,  avec  34  ouvriers  tués  ;  celle  de  la 
minedeBrunner(N.  Z.),  survenue  le  26  mars  1896,  coûtant 
la  vie  à  65  personnes  ;  et  enfin  celle  de  la  raine  de 
Bulli  dans  le  district  de  WoUongong  (N.  G.  S.)^  qui,  lo 
23  mai  1887,  a  fait  83  victimes. 

Lorsque  de  tels  accidents  se  sont  produits,  on  ne 
manque  pas  d'ouvrir  des  enquêtes  interminables;  le  ser- 
vice de  Tinspection  des  mines  en  fait  une  au  point  de 
vue  administratif,  tandis  qu'au  point  de  vue  répressif  le 
'(  curoner  »,  assisté  d'un  jurv,  en  fait  une  autre  (comme 
d'ailleurs  pour  tout  accident  mortel)  en  vue  de  rechercher 
les  responsabilités  encourues.  Enfin,  dans  les  cas  qui 
émeuvent  Topinion,  une  commission  spéciale  (Royal 
Commission)  est  nommée  en  plus,  avec  les  pouvoh's  les- 
plus  étendus  pour  déterminer  les  circonstances  et  recher- 
cher les  causes  de  l'accident,  et  pour  émettre  tous  avis 
sur  les  responsabilités  engagées  et  sur  les  suites  que 
l'afi'aire  peut  comporter.  Une  telle  commission,  consti- 
tuée généralement  de  gens  insuffisamment  compétents, 
ou  complètement  incompétents,  ne  peut  guère  que  réunir 
au  hasard  des  renseignements  d'une  valeur  quelconque, 
et  ne  saurait  aboutir  à  dégager  nettement  des  faits  les 
enseignements  qu'ils  comportent. 

Tel  a  été,  en  particulier,  le  cas  de  la  commission  qi  i 
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fut  nommée  à  la  suite  de  la  catastrophe 
dont  je  viens  de  parler  :  composée  d'u 
Cour  président,  d'un  ingénieur,  et  du 
d'une  Union  de  mineurs,  elle  n'a  pas 
41  jours  à  ses  interrogatoires  et  a  ei 
Son  travail  a  abouti  à  la  publication, 
rident,  d'un  énorme  volume  in-folio  de[ 
d'une  tîne  impression,  dans  lequel  on  ni 
les  renseignements  essentiels  qui  p€ 
faire  une  idée  sur  les  véritables  cause 
Dans  le  cas  oîi  de  telles  enquêtes 
poursuites  correctionnelles  contre  des 
inculpés  d'imprudence  ou  de  contraven 
pas  que  les  Inspecteurs  des  mines  aie 
fmiiaux  beaucoup  d'autorité  pour  provc 
nécessaires.  Aussi,  bien  que  les  rappor 
vice  des  mines  mentionnent  quelques  c 
lien  de  croire  que  les  poursuites  aboi 
fuiâ  à  des  acquittements  qui,  s'ils  resj 
sèment  la  lettre  des  lois  et  réglemeni 
cas  dont  je  vais  faire  mention,  défier 
soniblent  encourager  les  imprudences 
dos  règlements.  C'est  ainsi  que,  peudi 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  directeur 
oii  s'était  produite  une  explosion  de  gris 
et  en  blessant  6  autres  avait  bien  été 
niière  instance,  en  raison  de  l'inobserv: 
règlement  qui  veut  qu'avant  le  début  d 
lier  soit  visité  en  vue  de  reconnaître  s' 
de  grisou;  mais,  ayant  fait  appel,  il  fu 
son  de  l'acquiKenient  a  été  que,  poursi 
de  l'Inspecteur  des  mines,  pour  n'avoir 
au  règlement,  «  désigné  une  personn 
li  faire  chaquematinlavisileréglenienla 
il  avait  été  condamné  par  les  premiers 
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pas  veillé  à  ce  que  cette  visite  fût  faite  régulièrement, 
«■'est-à-dire  qu'il  avait  été  condamné  pour  une  contraven- 
tion autre  que  celle  qui  avait  été  relevée  contre  lui  et 
pour  laquelle  il  avait  été  poursuivi.  Quelque  ingénieuse 
que  puisse  paraître  cette  distinction,  il  n'en  reste  pas 
moins  qu'un  directeur,  qui  a  été  recimnu  responsable  de 
Iri  mort  de  3  de  ses  ouvriers  et  de  blessures  survendes 
à  6  autres  comme  n'ayant  pas  fait  le  nécessaire  pour 
assurer  l'observation  d'une  prescription  réglementaire 
essentielle  et  qui  eftt  évité  l'accident,  a  échappé  à  toute 
sanction  ! 

StatiBtiqaea  d'aoeidentB.  —  Malgré  les  diDicultés  aux- 
quelles se  heurte  l'application  des  règlements  de  police 
dans  les  mines  de  TAustralasie,  il  faut,  pour  être  juste, 
reconnaître  que  des  efforts  rt'cls  Sont  faits  dans  cette 
voie.  D'ailleurs,  si  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  ne  sont 
pas  ce  qu'ils  devraient  ètie  en  raison  des  conditions, 
particulièrement  favorables  il  la  sécurité,  qu'offrent  tant 
les  exploitations  houillères  que  l'extraction  de  l'or  (qui  a 
même  fort  souvent  lieu  k  ciel  ouvert  dans  des  giies  allu- 
vionnaires), ils  sont  néanmoins  presque  comparables  à 
ceux  de  nos  pays. 

En  relevant  dans  tes  statistiques  officielles  les  nombres 
d'ouvriers  tués  par  accident  (seuls  nombres  qui  puissent 
être  établis  sans  qu'une  question  d'appréciation  risque  do 
venir  fausser  toutes  les  comparaisons  que  l'on  pourrait 
tenter),  et  en  les  comparant  aux  nombres  totaux  des 
ouvriers  employés  dans  les  mines,  on  obtient  des  taux 
de  mortalité  par  accident  que  l'on  peut  rapprocher  de 
ceux  de  nos  exploitations. 

C'est  ainsi  qu'eu  Nouvelle-Zélande,  au  cours  des,cinq 
années  qui  ont  précédé  mon  voyage,  on  a  compté  : 


J*  J 


Adi 

1897.. 

lées 

Nombre  total 

d*ourner«  tués 

par  accident 

18 
22 
24 
16 
17 
19,4 

Nombre  total 

d'ouvriers  travaillant 

dans  lus  minée 

16.110 

1898.. 
1899. . 

15.675 
15.414 

1900.. 
1901.. 

15.962 
15.481 

Moyenne.. . 

15.734 

'A 
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Proportion 

par  mille 

o  uvriera 

1,07 
1,43 
1,55 
1,00 
1,11 
1,23 

La  proportion  moyenne  qui  ressort  do  ces  chiffres, 
soit  12  ouvriers  tués  pour  10.000  ouvriers  employés  dans 
les  mines,  ne  paraît  pas  très  forte  au  premier  abord, 
puisqu'elle  ne  dépasse  pas  de  plus  de  10  p.  100  celle  que 
Ton  constate  en  France.  Mais  il  faut  bien  observer  que  la 
moitié  des  mineurs  néo-zélandais  travaillent  dans  des 
exploitations  d'or  d'alluvions,  c'est-à-dire  au  jour,  et  y 
travaillent  en  outre  d'une  façon  fort  intermittente  (*)  ; 
il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  le  personnel  des 
mines  d'or  en  roche  se  compose  pour  moitié  au  moins 
^'ouvriers  du  jour,  à  cause  de  l'importance  relative  des 
usines  de  traitement.  L'ensemble  des  ouvriers  des  mines 
de  la  Nouvelle-Zélande  comprend  donc  à  peine  plus  d'un 
quart  de  travailleurs  souterrains  (28,2  p.  1<30  en  1901  j. 

Je  n'ai  pas  la  décomposition  des  accidents  mortels  du 
tableau  ci-dessus  suivant  qu'ils  ont  atteint  des  ouvriers  du 
fond  ou  du  jour;  mais,  si  l'on  applique  séparément  à  ces 
deux  catégories  d'ouvriers  néo-zélandais  les  coefficients 
de  mortalité  par  accident  des  mines  françaises  (soit 
1,40  p.  1.000  pour  les  ouvriers  du  fond  et  0,58  p.  1.000 
pour  les  ouvriers  du  jour),  on  trouve  que  la  mortalité  pour 
l'ensemble  des  ouvriers  de  la  Nouvelle-Zélande  n'aurait 
pas  dû  dépasser  en  lîXDl,  si  la  sécurité  y  avait  été  aussi 


(*)  C'est  ce  qui  ressort,  comme  je  Tai  déjà  fait  reraarf[iier,  du  montant 
des  salaires  annuels  auxquels  on  est  conduit  en  prenant  pour  le  nombre 
d'ouvriers  des  mines  d'or  d'alluvions  los  chiffres  adoptés  dans  le  ta- 
bleau ci-dessus. 

Tome  vin,  1903.  24 
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grande  que  chez  nous,  le  chiffre  de  12  à  13  morts,  alors 
que  la  moyenne  annuelle  est  de  19. 

Si,  d'autre  part,  on  restreint  les  relevés  aux  houil- 
lères où  les  conditions  du  travail  sont  plus  comparables 
à  celles  de  notre  pays,  et  où  la  répartition  du  personnel 
entre  le  jour  et  le  fond  est  à  peu  près  la  même,  bien  qu  avec 
une  proportion  d'ou\Tiers  du  fond  un  peu  plus  forte  qu'en 
France,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  des  ouvriers  Nombre  total  Porportion 

Années  tués  ptr  accident        des  ouvriers  travaillant        par  mille 

dans  les  bouilléres         dans  les  houillères  ouvriers 

1897 4  1.912  2,1 

1898 1  2.003  0,5 

1899 3  2.153  1,4 

i900 4  2.460  i,6 

1901 3  2.75^  1,1 

Moyenne...  3  2.246  1,34 

Pendant  ces  cinq  mêmes  années  (*),  la  proportion 
moyenne  des  ouvriers  des  houillères  françaises  tués  par 
accident  n'a  été  que  de  1,22  p.  1.000,  alors  que  nos  ex- 
ploitations sont  beaucoup  plus  profondes,  beaucoup  plus 
grisouteuses  et  beaucoup  plus  difficiles  au  point  de  vue 
des  soutènements  et  des  dangers  d'éboulement. 

Je  citerai  encore  les  statistiques  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  où  Texploitation  de  la  houille  tient  une  place  fort 
importante  : 

Nombre  des  ouvriers  Nombre  total  Proportion 

Années  tués  par  accident  des  ouvriers  parmille 

dansTensemble  des  mines  mineurs  ouvriers 

1900 66  43.745  1,51 

1901 55  36.615  1,49 

Moyenne...  60,5  40.180  1,50 


(*)  Si  j'avais  fait  remonter  cette  statistique  au  delà  de  1897,  j'au- 
rais dû  y  comprendre  la  catastrophe  de  1896,  qui  a  fait  périr  soixante- 
cinq  ouvriers  à  la  mine  de  Brunner(N.  Z.);  j'aurais  ainsi  trouvé,  pour 
Jes  dix  dernières  années,  une  mortalité  par  accident  de  4,62  p.  1.000 
contre  1,13  en  France. 
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Les  chiffres  de  mortalité  par  accic 
seulement  ont  été,  sur  l'ensemble 
les  dis  dernières  années,  les  suivsi 


Ainici 


diu  Im  booill 


1894.. 
1895. . 
1896. . 


1901 17 

Hoyenne...  1S,4 


Pendant  cette  même  période  df 
par  accident  des  ouvriers  de  nos 
de  1,13p.  1.000  (et  j'ai  eu  soinden 
ce  relevé  l'année  1902,  au  cours  d( 
Galles  du  Sud  a  eu  à  subir  une  cat 
vie  à  95  ouvriers  d'un  seul  coup)  ; 
répéter  pour  les  houillères  de  la  Nou 
que  je  disais  ci-dessus  de  celles  d( 
au  point  de  vue  des  garanties  natur 

Les  chiffres  qui  précèdent,  autar 
des  chiffres  statistiques  (*),  confirm 
flrmation  que  la  sécurité  des  ouvri 
tralasie  est,  en  dépit  de  condition: 
plus  favorables,  notablement  moir 
Franco. 


{*)  Voir  on  peu  plus  loin  (infra,  Hl"  partie 
plus  fort*  que  paraisseol  donner  les  itstis 
eidents. 
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§  IV.  —  Surveillance  exercée  par    l^administration 

ET   PAR    les   ouvriers. 

Surveillance  administrative.  —  La  surveillance  des 
mines,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers  (mines 
inspection),  est,  comme  je  lai  dit,  exercée  par  des  Inspec- 
teurs du  Gouvernement  (mining  inspecter).  Au  lieu  de 
constituer  un  corps  spécialisé,  ces  inspecteurs  sont  pris 
parmi  les  inj^énieurs  exploitants,  et  parfois  parmi  ceux 
qui  n*ont  pas  pu  trouver  à  être  occupés  dans  quelque  ex- 
ploitation, ce  qui  n'est  pas  pour  rehausser  leur  prestige 
auprès  de  ceux  sur  lesquels  ils  doivent  exercer  leur  sur- 
veillance. 

Tournées  de  délégués  des  ouvriers.  —  Comme  chez  nous, 
cela  ne  suffit  pas  aux  ouvriers,  bien  que  les  diverses  lois 
de  police  prévoient  formellement  que  tout  mineur  peut 
signaler  à  l'Inspecleur  des  mines  tout  danger  ou  toute 
irrégularité  dans  Texploitation  dont  il  viendrait  à  avoir 
connaissance,  et  que,  dans  ce  cas,  Tlnspecteur  doit  faire 
une  enquête  sur  les  faits  signalés. 

Aussi  les  Unions  ouvrières  réclament-elles  le  droit, 
pour  des  délégués  des  ouvriers,  de  s'immiscer  directement 
dans  la  surveillance  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Mais, 
au  lieu  de  se  tourner  immédiatement  vers  le  pouvoir 
législatif,  comme  chez  nous,  les  Unions  ouvrières  de 
TAustralasie  ont  su  imposer  aux  patrons  ce  qu'elles  vou- 
laient par  voie  d'arrangements  amiables  :  aussi,  dès  long- 
temps, les  ouvriers  ont-ils  obtenu  le  droit  de  déléguer 
deux  des  leurs,  tantôt  seulement  pour  faire  des  enquêtes 
sur  les  accidents  graves,  et  tantôt  même  pour  faire  de 
temps  en  temps  de  simples  tournées  de  surveillance  géné- 
rale. Dans  plusieurs  des  Colonies,  la  loi,  sanctionnant  et 
nvant  l'initiative  des  ouvriers,  leur  a   formellement 
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reconnu  le  droit  de  visite,  périodique  ou  non,  qu'ils  ne 
tenaient  jusque-là  que  du  consentement  des  patrons.  Les 
enquêtes  après  accident  ne  sont  prévues  par  la  loi  que 
plus  rarement  ;  on  paraît  donc  avoir  plus  hésité  en  Austra- 
lasie  que  chez  nous  à  sanctionner  officiellement,  en  matière 
d'enquêtes  d'accident,  un  double  emploi  qui  ne  peut  avoir 
que  dos  inconvénients. 

En  Nouvelle-Zélande,  une  clause  à  l'effet  d'autoriser 
les  tournées  de  délégués  des  ouvriers  avait  été  intro- 
duite dès  1891  dans  la  loi  sur  les  mines  de  houille 
(art.  33,  §  4(5)  ;  elle  a  été  modifiée  par  l'article  3  de 
ramendement  du  7  novembre  1901  à  ladite  loi.  Une 
clause  identique  figure  à  l'article  8  de  l'amendement  du 
20  octobre  1900  à  la  loi  des  raines  métalliques  du  5  no- 
vembre 1898,  amendement  qui  a  d'ailleurs  déjà  été 
modifié  sur  ce  point  par  un  nouvel  amendement  du  8  no- 
vembre 1901. 

Cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

1*»  Les  ouvriers  d'une  mine,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  font  parlie 
d'un  groupement  d'ouvriers  mineurs  enregistré  comme  Union 
ouvrière  conformément  à  la  loi  de  1900  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage dans  Tinduslrie,  pourront,  à  leurs  frais,  charger  d'inspec- 
ter la  mine  deux  personnes  quelconques,  employées  ou  non  dans 
les  travaux  de  celle-ci  ; 

2"  Les  personnes  ainsi  désignées  auront  pleine  liberté  de  visi- 
ter et  d'inspecter  toutes  les  parties  de  la  mine,  tant  de  son  outil- 
lage que  de  ses  travaux,  au  moins  une  fois  par  mois; 

3**  Les  propriétaire  et  directeur  de  la  mine  pourront  accom- 
pagner au  cours  de  leurs  inspections  les  personnes  ainsi  dési- 
gnées, et  devront  leur  donner  toutes  facilités  pour  y  procéder  ; 

4<»  Lesdites  personnes  feront  par  écrit  un  rapport  complet  et 
sincère  de  leur  inspection,  elles  le  signeront  et  elles  en  adresse- 
ront un  exemplaire  au  propriétaire  ou  au  directeur  de  la  mine  ; 
celui-ci  devra  le  transcrire  sur  un  registre  mis  au  bureau  de  la 
mine; 

5°  Ce  registre  devra,  à  toute  heure  raisonnable,  être  mis  à  la 
disposition  de  tous  Inspecteurs  des  mines,  de  tous  ouvriers  de  la 
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mine,  et  des  membres  du  bureau  du  groupement  ouvrier  visé  au 
paragraphe!^'';  ceux-ci  pourront  prendre  copie  partielle  ou  totale 
des  rapports  qui  y  figureront. 

En  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  paragraphe  39  de  Tar- 
ticle  47  de  la  loi  de  police  des  mines  de  houille  du 
22  septembre  1896  comprend  des  dispositions  identiques, 
avec  cette  seule  différence  que,  dans  le  cas  oii  le  rapport 
des  deux  délégués  des  mineurs  constate  ou  fait  craindre 
quelque  danger,  le  directeur  de  la  mine  doit  immédiate- 
ment en  envoyer  copie  à  Tlnspecteur  des  mines  ;  la  loi 
sur  la  police  des  mines  métalliques  de  cette  même  Colonie 
ne  contient  aucune  stipulation  de  ce  genre.  En  Queensland, 
au  contraire,  l'article  198  de  la  loi  des  mines,  qui  donne 
un  droit  analogue  aux  ouvriers  mineurs,  s'applique  à 
toutes  catégories  de  mines;  mais  il  paraîtrait  que  les 
ouvriers  ne  s'en  prévalent  jamais.  Il  en  est  de  même 
dans  TAustralie  Occidentale  (art.  12  de  la  loi  de  police 
des  mines).  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  derniers  règle- 
ments donnent  en  même  temps  aux  ouvriers  le  droit  de 
déléguer  deux  des  leurs  pour  examiner  les  travaux  toutes 
les  fois  qu'ils  jugent  leur  sécurité  compromise.  Parfois 
des  articles  spéciaux  [art.  227  en  Queensland  et  37  en 
Australie  Occidentale(*)]  des  lois  applicables  à  la  généralité 
des  mines  répètent,  pour  les  ouvriers  des  houillères  en 
particulier,  le  droit  de  faire  procéder  à  des  inspections 
périodiques  de  la  mine.  De  telles  dispositions  font  com- 
plètement défaut  dans  la  loi  des  mines  de  l'État  de 
Victoria. 

Comme  chez  nous,  cette  intervention  des  ouvriers  dans 
la  surveillance   de  la  sécurité  des  mines  ne  comporte 


(*)  A  cet  article  a  été  substitué,  en  1902,  l'article  50  du  règlement 
annexé  à  la  loi  spéciale  de  police  des  mines  de  houille  de  TAustralie 
Occidentale  du  19  février  1902. 


r 
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pas  néceasairenient  de  sanction,  et  elle  ne 
si  l'inspecteur  des  mines  fait  siennes  les 
délégués,  ou  si  quelque  accident  dû  k  leur 
révéler  le  bien-fondé.  Aussi,  en  Australas 
d'esprit  des  organisations  ouvrières  esl 
pratique,  cette  intervention  est-elle  p 
elle  n'a  pas  du  tout  le  caractère  systéma 
sif  que  lui  donnent  généralement  nos  d 

Le  plus  souvent  les  Unions  trouvent  inu 
frais  ;  quelquefois  elles  se  contentent  à 
temps  en  temps  une  tournée  lorsque  I 
des  mineurs  parait  le  réclamer  pour  uni 
une  autre  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  à  Kaïtang; 
directeur  de  la  mine  m'a  déclaré  n'( 
faire  plus  de  trois  en  deux  ans.  Dans  le 
port  (N.  Z),  oii  les  délégués  reçoiver 
tournée,  elles  sont  espacées  de  trois  en 
en  diminuer  la  dépende. 

Ce  n'est  guère  que  dans  le  bassin  houil 
(N,  G.  S.)  que  ces  tournées  de  surveill 
être  régulièrement  effectuées  :  des  dei 
quels  les  ouvriers  ont  le  droit  de  faire  : 
mensuelle,  l'un  est  désigné,  pour  chac 
section  correspondante  de  l'Union  des 
appointé  par  elle  ;  mais  l'autre  est  uni 
bassin,  en  vue  de  faire  des  comparaisor 
rentes  mines.  Ce  dernier,  appelé  «chec 
inspecteur-contrôleur,  est  un  véritable 
la  région  :  bien  que  simple  ouvrier,  il  i 
générale  des  mineurs  du  bassin  des  a] 
nuels  fixes  de  200  £  (5.000  francs).  En 
sentant  de  toute  la  population  minière, 
à  une  certaine  autorité  morale  s'il  exe 
d'une  façon  raisonnable,  comme  cela  éi 
cas  au  moment  de  mon  passage  à  New 
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régulièrement  ses  rapports,  qui  sont  sensés,  au  dire  des 
patrons  eux-mêmes,  et  il  paraîtrait  qu'il  obtient  un 
certain  nombre  de  petites  améliorations  aux  conditions  de 
sécurité  ou  de  bien-être  des  ouvriers,  en  particulier  pour 
Faérage  dont  il  s'occupe  presque  uniquement,  et  dont  il 
s'attache  à  comparer  Tiniportance  avec  le  chiffre  du  per- 
soiuiel  employé.  Dans  Tune  des  exploitations  de  ce  bassin 
que  j'ai  visitéebi,  et  qui  n'était  certes  pas  la  mieux  tenue 
de  toutes,  j'ai  relevé  le  rapport  de  la  dernière  visite  faite 
simultanément  par  le  délégué  local  et  par  le  «  check- 
inspector  »  ;  il  se  réduisait  à  ces  quelques  remarques  : 
c<  11  y  a  partout  de  Tair,  la  température  est  raisonnable 
«  dans  les  différents  chantiers,  et  le  bois  est  approvisionné 
«  en  quantité  suffisante.  » 

Au  cours  de  ma  visite  aux  houillères  de  Granity-Creek 
(N.  Z.),  j*ai  rencontré  les  deux  délégués  ouvriers  qui  ac- 
complissaient une  tournée,  et  je  me  suis  entretenu  un 
moment  avec  eux.  Ils  m  ont  paru  remplir  leurs  fonctions 
avec  zèle  et  sérieux,  à  défaut  de  compétence,  et  m'ont 
semblé  échapper  à  cet  esprit  de  dénigrement  systématique 
qui  a  toujours  rendu  complètement  inutiles  les  observa- 
tions des  délégués  mineurs  en  France  ;  ils  n'ont  pas  hésité 
à  n)0  déclarer  que  la  mine  était  en  bon  état  et  qu'ils 
reconnaissaient  qu'il  s'y  produit  bien  peu  d'accidents. 

Intervention  des  ouvriers  dans  les  enquêtes  d'acoidents. 
—  Si  l'exercice  de  cette  surveillance  à  titre  préventif 
ne  i)arait  pas  tenir  beaucoup  à  cœur  aux  ouviiers, 
ils  semblent  attacher  beaucoup  plus  d'importance  au  droit 
de  faire  procéder,  une  fois  un  accident  survenu,  à  une 
enquête  sur  place  par  l'un  des  leurs,  car  ils  veulent  pouvoir 
en  opposer  les  conclusions  aux  dires  des  patrons  en  cas 
de  procès  pour  le  règlement  des  conséquences  de  l'acci- 
dent. Ce  n'est  qu'on  Nouvolle-Gallos  du  Sud  (art.  47^ 
§  ffy  de  la  loi  sur  la  police  des  mines  métalliques,  et 
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art.  26,  §  8,  de  la  loi  sur  la  police  des  mi 
et  au  Qtieensland  (art.  207  de  la  loi  des 
droit  leur  est  donné  par  la  loi.  Il  en  est, 
régulièrement  fait  usage  dans  le  bassin  lu 
oaslle,  ou  le  secrétaire  g*Miéral  de  lUnii 
(on  peut  s'étonner  que  ce  ne  soit  pas  pin 
inspector  »)  accompagne  régulièrement  1 
dans  son  enqnête  sur  les  lieux  ii  la  suite  < 
dent  mortel.  Dans  les  autres  Culouies,  e( 
en  Nouvelle-Zélande,  les  ouvriers  ont  cou 
mer  le  même  droit,  soit  lorsqu'ils  concluei 
nieiits  industriels,  soit  lorsqu'ils  ont  rec 
d'arbitrage;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
tences  du  3  mars  1903,  qui  fixent  les  condi 
aux  charbonnages  de  Denniston  et  de  i 
assurent  aux  représoutants  des  mineurs 
sentatives)  le  droit  de  visiter  avec  le  ilirec 
le  théâtre  de  tout  accident. 

J'ai  mentionné  ci-dessus  que  l'exercice  ] 
du  droit  de  faire  faire  des  tournées  de  sui 
les  mines  ne  donne  pas  lieu  en  général  à 
à  récriminai ioris  de  la  part  des  patror 
plaignent  au  contraire  partout  de  la  partia 
disent-ils,  et  mémo  de  la  mauvaise  foi  ; 
sont  faites  tes  enquêtes  d'accident  par  le 


§  V.  —  Protection  si'Éci.^i.e  des  fesimes  ë 

Un  dernier  ordre  de  mesures  intéreaseu 
fois  l'hygiène  des  populations  minières  et, 
tain  point,  la  sécurité  des  travaux  :  ce  i 
sont  relatives  à  la  prohibition  ou  à  la  resti 
ploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  i 

Ce  sont  des  points  que  les  lois  des  mine 
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Colonies  touchent  et  résolvent  à  peu  près  de  la  même 
manière,  et  d*une  façon  d'ailleurs  toute  différente  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  autres  industries  (*).  J'ajoute  que,  s'il 
n'est  pas  certain  qu'en  votant  ces  dispositions  les  Parle- 
ments n'aient  pas  obéi  à  d'autres  considérations  que  celles 
relatives  à  Thygiène  et  à  la  sécurité,-  du  moins  elles 
paraissent  présenter  à  ce  point  de  vue  un  réel  intérêt. 
Mais  les  ouvriers  ont  souvent  réclamé  des  Cours  d'arbi- 
trage, et  ils  ont  parfois  obtenu  d'elles,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  le  mentionner,  la  limitation  de  la  proportion 
des  jeunes  ouvriers  par  rapport  aux  adultes,  dans  le  seul 
but  —  quelques-uns  de  leurs  représentants  ne  me  l'ont 
pas  caché  —  de  diminuer  la  concurrence  que  ceux-ci  font 
à  ceux-là  dans  l'offre  de  la  main-d'œuvre  lorsqu'elle  dé- 
passe la  demande.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'exceptionnelle- 
ment qu'une  telle  proportion  maximum  a  été  fixée  par 
entente  entre  patrons  et  ouvriers  ou  par  l'arbitrage;  et 
le  plus  souvent,  lorsque  la  Cour  d'arbitrage  est  interve- 
nue, c'est  sous  couleur  de  compléter  simplement  les 
prescriptions  légales.  C'est  ainsi  que  la  sentence  d'Hau- 
raki  a  fixé  à  seize  ans  (au  lieu  de  quatorze)  l'ûge  au-dessous 
duquel  les  enfants  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  et  que  la  sentence  de  Reefton  a  énuméré 
limitativement  les  postes  qui  peuvent  être  remplis  par  de 
jeunes  ouvriers. 

Prohibition  de  certains  travaux.  —  Dans  toutes  les  Colo- 
nies, l'accès  des  travaux  du  fond  est  interdit  aux  femmes, 
et  aux  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  (sauf  en  Nou- 
velle-Zélande, oii  la  limite  d'âge  pour  les  houillères  est  de 
treize  ans).  C'est  à  cela  que  se  limitent  les  interdictions 

(*)  Je  rappelle  qu*en  France  les  dispositions  relatives  au  travaU  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  figurent  dans  la  loi  générale  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
l'industrie. 
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générales,  prononcées  dans  l'État  de  Victoria  par  l'ar- 
ticle 130  de  la  loi  des  mines  du  27  septembre  1897,  dans 
l'État  de  Qiieensland  par  l'article  212  de  la  loi  des  mines 
de  1898,  et  dans  l'Australie  Occidentale  par  l'article  21  de 
la  loi  de  police  de  1895  qui  primitivement  était  appli- 
cable, comme  les  deux  précédentes,  aux  houillères  aussi 
bien  qu'aux  mines  métalliques.  Mais  on  est  souvent  allé 
plus  loin  en  interdisant  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants 
dans  tous  les  travaux,  souterrains  ou  non,  des  mines  ou 
de  leurs  dépendanceaC);  c'est  ce  que  font,  en  Nouvelle- 
Zélande,  l'article  27  de  la  loi  sur  les  mines  de  houille 
de  1891  et  l'article  198  de  la  loi  de  1898  sur  les  mines 
métalliques,  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'article  34  do  la 
loi  de  pohce  des  mines  de  houille  de  1896  et  l'article  26 
de  la  toi  de  police  des  mines  métalliques  de  1901,  et  enfin, 
en  Australie  Occidentale,  l'article  5  de  la  loi  de  police  des 
mines  de  houille  du  19  février  1902. 

En  outre,  toutes  les  lois  que  je  viens  de  citer  excluent 
les  jeunes  ouvriers  (âgés  de  moins  de  dix-huit  ans)  de 
certains  travaux  dangereux  ou  de  certains  postes  dans 
lesquels  une  élourderie  pourrait  être  préjudiciable  à  la 
sécurité  du  reste  du  personnel  :  ils  ne  doivent  être  em- 
ployés ni  comme  encageurs  ni  comme  receveurs  aux 
recettes  des  puits  ;  il  est  défendu  de  leur  confier  la  con- 
duite de  certaines  machines  et  en  particulier  des  machines 
d'extraction,  et  ils  ne  peuvent  être  chargés  du  maniement 
ou  de  l'emploi  des  explosifs;  il  est  néanmoins  d'usage  cou- 
rant à  Newcastle  de  leur  confier  la  conduite  des  treuils  do 
plans  inclinés  lorsqu'il}- en  a.  11  est,d'autre  part,  quelquefois 
spécifié  {art.  26  de  la  loi  de  police  des  mines  métal- 
liques de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud)  qu'ils  ne  peuvent 
être,  employés  au  travail  du  mineur  au  front  de  taille 

.  (•)  La  loi  néo-iélaDdaise  relative  aux  mines  mi^lallique»  admet  une 
•xcepUon   pour  les   travaux  de  bureau  (écritures,  comptabilité,   des- 
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après  deux  ann<5es  d'agiprentissage  sous  la  direction 

ivriers  compélonts. 

jt  loi  prévoit  d'ailleurs  toujours  qu'il  sera  tenu  registre 

tous  les  jeunes  ouvriers  occupés  dans  chaque  mine  et 

a  ses  dépendances. 

limitation  de  la  dniée  du  tnrall.  —  Eu6n  la  iltirée  du 

rail  des  jeunes  ouvriers  est  presque  partout  limitée  à 

t  heures  par  jour  et  à  quarante-huit  heures  par  semaine. 

fois  avec  une  heure  de  repos  oWigaloire  par  [wsle. 

font  exception  à  cette  ri'gle  que  les  mines  du  Qneens- 
1,  pour  lesquelles  aucune  limitation  de  la  durée  dt^ 
,ail  d'aucune  catégorie  d'ouvriers  n'a  été  prescriliï 
qu'ici  (ou  du  moins  jusqu'à  l'époque  de  mon  séjour  en 
îtralasie),  et  les  mines  de  houille  de  la  Nouvelle-Galles 
Sud.  pour  les(pie,Iles  l'artic  le  3'»  de  la  loi  spéciale  de 
ce  de  1896  dispose  que  <•  aucun  jeune  ouvrier  de  14  il 
8  ans  ne  devra  être  employé  dans  les  travaux  souter- 
ains,  ni  m^ine  _v  séjourner  en  vue  <i"_v  être  employé, 
endant  plus  de  9  heures  par  jour,  les  lundi,  mardi. 
iiercredi,  jeudi  et  vendredi,  ni  pendant  plus  de  6  heures 
n  saiiK'di  et  8  heures  le  samedi  suivant  ». 
Lulrefois  la  limitation,  dans  les  autres  cas,  du  travail 

nalier  des  jeunes  ouvriers  k  8  heures  résultait  <lc 

osîtions  qui  ienrétaient  spéciales  ;  aujouiil'hui  ces  dis- 
itions  se  sont  tronvcos  peu  à  peu  abrogées  par  les. 
lositions  ap[dic'aldes  à  l'ensemble  du  personnel  que  j'ai 

connaître  ci-dessns,  pour  la  Nouvelle-Zélande,  pour 
at  de  Victoria,  pour  l'AusIralie  Occidentale,  et  pour 
mines  métalliqncH  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

fombre  des  enfanta  employée.  —  L'alisence  de  données 
;t  égard  dans  les  slalisliqnes  officielles  des  différentes 
jiiies  no  me  permet  pas  d'indiquer  quelle  est  la  pro- 
lion des  jeunes  ouvriers  par  rapport  au  personnel  total 
mines  de  l'Australasie.  Ce  n'est  que  pour  les  houil- 
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lères  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sm 
renseignement  ;  sur  9.105  ouvriers  < 
en  1900,361  ouvriers  de  moins  de 
<lti  personnel  total  ;  et  sur  2.229  on 
comptait  237,  soit  10,6  p.  100,  de 
rappelle,  à  titre  de  comparaison,  qu' 
les  enfants  de  moins  de  16  ans  rcpri: 
du  personnel  du  fond  de  l'ensemWe 
lers,  et  que  les  femmes  et  les  enfant 
représentaient  ensemble  19,8p.  100( 


Du  rapide  exposé  qui  précède,  il  r 
lion  des  femmes  et  dos  enfants  au  p( 
dans  les  mines  n'est  plus  avancée  qu 
les  quelques  Colonies  de  l'Australasi 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  Australii 
lemeut)  où  l'emploi  des  femmes  est 
les  dépendances  du  jour.  Pour  ce  qi 
rappellerai,  au  contraire,  la  possibili 
autres  que  celles  que  je  viens  d'énum 
au  jour  à  partir  de  n'importe  quel  âge 
de  14  ans  (limite  un  peu  plus  élevée 
«st  de  13  et  exceptionnellement  de  1 
interdire,  comme  en  France,  de  le 
nuit,  et  aucune  mesure  spéciale  n'est 
qu'ils  ne  soient  chargés  de  travaux  ( 
La  durée  réglementaire  du  travail  ( 
Heure  de  deux  heures  en  Australasif 
les  ouvriers  français  au-dessus  del'âg 
ici  comme  là,  cette  durée  est  la  mémo 
travaillant  avec  eux,  soit  8  heures 
l'autre  ('). 
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CHAPITRE  II. 
LES  SECOURS  EN  CAS  D'ACCIDENT. 

Si  les  mesures  de  prévoyance  sociale  spéciales  aux 
seuls  ouvriers  mineurs  sont  moins  nombreuses  en  Aus- 
tralasie  qu'en  France,  c'est  que  leurs  camarades  des 
autres  industries  profitent  souvent  de  dispositions  qui 
n  ont  encore  été  mises  en  vigueur  chez  nous  qu'en  faveur 
des  mineurs.  C'est  ce  qui  explique  que,  bien  que  la  légis- 
lation et  même  l'initiative  des  ouvriers  aient  jusqu'ici, 
dans  l'ensemble,  fait  plus  pour  les  travailleurs  de  TAus- 
tralasie  que  ce  qui  a  été  fait  dans  notre  pays  (abstraction 
faite  des  institutions  patronales  si  développées  dans 
nombre  d'industries  françaises  et  inconnues  là-bas),  la 
situation  de  nos  mineurs,  si  privilégiée  par  rapport  à  celle 
des  ouvriers  de  nos  autres  industries,  se  trouve  être  très 
comparable  à  celle  de  leurs  collègues  de  l' Austral asie. 

Telle  n'est  cependant  pas  la  cause  de  cette  quasi-égalité 
de  traitement  en  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail;  bien  au  contraire,  puisque 
de  notre  côté  une  loi  générale,  applicable  à  toutes  les 
industries,  a  fixé  pour  la  plupart  des  cas  le  montant  forfai- 
taire de  cette  réparation,  tandis  qu'en  Australasie  ce  prin- 
cipe est  loin  d'être  encore  universellement  adopté,  et  qu'il 
existe  au  contraire  dans  plusieurs  Colonies  des  lois  spéciales 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs  victimes  d'accidents. 

§  I.  —  Nouvelle-Zélande. 

Dispositions  législatives.  —  Pour  commencer,  comme 
je  l'ai  fait  jusqu'ici,  par  la  Nouvelle-Zélande,  j'ai  à  men- 
tionner une  loi  sur  les  accidents  (Workers'  compensation 
for  accidents  Act),  rendue  le  18  octobre  1900,  et  qui  est 
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conçue  dans  le  même  esprit  q 
principales  stipulations  sont  les 

Tout  ouvrier  ay^t  subi,  danî 
(et,  en  particulier,  dans  l'industi 
entraînant  la  mort  ou  une  inca 
ou  totale  de  plus  de  deux  semai 
suite  d'uue  faute  grave  et  int 
droit  à  une  indemnité  du  patroi 
immédiatement  remis  ou  adress 
ration  faisant  connaître  les  circi 

L'indemnité  est  constituée  : 

1°  En  cas  de  mort,  par  une  3( 
trois  années  de  travail  do  I'ouit 
puisse  être  ni  inférieure  à  200 
Heure  â400  £  (10.000  francs),  à 
de  sa  famille  qui  étaient  entiè 
duction  faite  des  indemnités  jour 
depuis  l'acrident  jusqu'au  jour  i 
est  réduite  proportionnellement 
n'étaient  que  partiellement  à  sa  > 
point,  elle  est  limitée  aux  fraii 
d'enterrement,  avec  maximum 

2°  En  cas  de  blessure,  par  u: 
servie  à  partir  de  la  an  de  ta  de 
atteindre  jusqu'à  50  p.  100  du 
passer  toutefois  2  £  (50  francs)  p 
en  tenant  compte  du  salaire  i 
gagner  malgré  sa  blessure  ;  le 
toujours  révisable  à  la  demand* 
six  mois,  le  patron  peut  deman 
l'allocation  journalière  une  ind 
payée. 

Des  sommes  ci-dessus  fixées 
montant  de  tous  dommages-iuté 
au  patron  en  faveur  de  la  victim 
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Coui'  d'arbitrage,  instituée  par  la  loi  sur  la 
[1  et  l'arbitrage  dans  rtiiiltistrie,  qui  connaît  de 

diflicuités  que  soulèvent  l'application  de  la  loi 
ion  (In  taux  des  indemnités;  elle  est  secondée, 
;ertaîne  nieaure,  par  les  Comités  de  conciliation. 
aisse  néanmoins  le  droit  anx  patrons  de  conve- 
Bnt  avec  lenrs  ouvriers  de  tout  autre  mode  de 

des  accidents  par  voie  d'assurance,  d'assurance 
ou  autrement,  à  la  c.)ndition  que  le  Comité  de 
n  ait  reconnu  que  cet  autre  mode  de  réparation 

l'ensemble,  plus  avantageux  pour  les  ouvriers 

qui  est  prescrit  par  la  loi. 

oiites  les  fois  que  la  Idessure  est  due  à  la  faute 

,  ou  de  l'un  de  ses  préposés  dont  il  est  respon- 

loi  laisse  Ji  l'ouvrier  la  faculté  de  réclamer,  de 

3  au  bénéfice  de  la  loi,  la  réparation  du  préjudice 

armement  au  <lroit  commun. 

Il  a  formellement  abrogé  les  articles  53  et  ô'S  de 

les  mines  de  houille,  et  les  articles  216  et  217 
lur  les  mines  métalliques,  qui,  traitant  des  acci- 
mineK,  les  attribuaient  jusqu'à  preuve  du  con- 
1  négligence  de  l'exploitant,  et  qui  spécifiaient 
16  la  victime  ou  ses  ayants  droit  pourraient 
;  par  les  voies  de  droit  la  réparation  par  le 

préjudice  causé  par  sa  faute.  Quelque  draco- 
e  paraisse  une  semblable  stipulation,  il  paral- 
nt  les  uns,  tandis  que  les  autres  le  contestent, 
les  tribunaux  admettaient  fort  souvent  la  preuve 
lonsabilité  du  patron  du  scid  fait  que  l'ouvrier 
aincu  do  n'avoir  pas  observé  à  la  lettre  une  des 
prescriptions  de  la  loi  de  police  des  mines  ou 
lent  intérieur  de  la  mine.  Dans  ces  conditions, 
t  patrons  estiment  presque  unanimement  que  la 
oi  (qui  laisse  d'ailleurs  fonnellmient  h  l'ouvrier 
0  réclamer  la  compensation  intégi-ale  du  pi^éju- 
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dîce  causé  s'il  y  a  responsabilité  du  patron  ou  de  son  pré- 
posé) constitue  un  progrès  en  faveur  des  ouvriers  et 
une  charge  pour  les  patrons  ;  en  efTet,  d'une  part,  elle 
assure  toujours  un  minimum  d'indemnité  aux  premiers 
et,  d'autre  part,  elle  ne  met  pas  les  seconds  à  l'abri  de 
très  coûteuses  condamnations  s'il  y  a  eu  faute  plus  ou 
moins  caractérisée  de  leur  part.  Ce  progrès  en  faveur  des 
ouvriers  est  d'ailleurs  beaucoup  moins  évident  pour  les 
mines  que  pour  les  autres  industries,  parce  que  les  ou- 
vriers mineurs  bénéficiaient  précédemment  d'un  régime 
spécial  du  fait  des  articles  ci-dessus  rappelés  des  deux 
lois  des  mines. 

Il  faut  encore  ajouter  que  la  loi  de  1900  n'a  pas  abrogé 
différents  autres  textes  législatifs  relatifs  aux  accidents, 
qui  constituent  ce  que  j'ai  appelé  ci-dessus  le  droit  com- 
mun. Je  citerai  d'abord  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
patrons  du  13  septembre  1882,  amendée  les  19  août  1891 
et  24  septembre  18U2;  cette  loi  proclame  le  principe  de 
la  responsabilité  du  patron,  et  du  droit  pour  l'ouvrier  à 
une  juste  indemnité  pour  teut  dommage  subi  par  lui,  en 
cas  d'accident  provenant  de  teut  défaut  dans  les  installa- 
tions ou  de  toute  négligence  ou  inobservation  dos 
règlements  commise  par  le  patron  ou  ses  préposés. 
L'imlemnité  est  d'ailleurs  limitée,  en  cas  de  .mort,  sauf 
circonstances  Jugées  exceptionnelles  par  les  tribunaux 
qui  auront  à  en  connaître,  à  trois  années  de  salaire  {ce 
qui  est  précisément  le  montant  de  l'indemnite  forfaitaire 
fixée  par  la  loi  sur  les  accidents  do  li)00  au  cas  où  l'ou- 
vrier laisse  des  parents  entièrement  à  sa  charge),  et  en 
tous  cas  au  maximum  à  ôGO  £,  soit  12.&>0  francs  (au  lieu 
du  maximum  de  400  £  ou  10.000  francs  de  la  loi  de  1900). 
L'interprétation  quelque  peu  étroite  qui  avait  été  donnée 
parfois  à  ces  dispositions  par  la  jurisprudence  est  bien 
indiquée  par  quelques-uns  des  amendements  que  le  Parle- 
ment a  jugé  nécessaire  de  voter,  en  1891,  pour  que  la  loi 
Tome  Vl[l,  1903.  25 
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fût  appliquée  d'une  façon  conforme  aux  vœux  du  législa- 
teur ;  ces  amendements  spécifient  en  particulier  que  :  un 
ouvrier  ne  sera  pas  considéré  comme  s'étant  volontaire- 
ment exposé  au  danger  par  ce  seul  fait  qu'il  aura  conti- 
nué à  travailler  bien  qu'ayant  connaissance  de  quelque 
défaut  ou  de  quelque  négligence  qui  aura  été  la  cause 
de  l'accident;  mais  un  ouvrier  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  du  patron  si  celui-ci  ignorait  le  défaut 
ou  la  négligence  qui  aura  été  la  cause  de  l'accident,  et 
si,  de  son  côté,  la  victime  le  connaissait  et  ne  l'avait  pas 
signalé  ;  de  même  un  ouvrier  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  tout  accident  occasionné  par  sa  propre  né- 
gligence. 

A  côté  de  cette  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons,  je 
dois  mentionner  encore  la  loi  du  17  août  1880  sur  les  in- 
demnités en  cas  de  mort  par  accident  ;  cette  loi  dispose 
qu'en  pareil  cas  celui  qui  eût  été  responsable  des  consé- 
quences de  l'accident  envers  la  victime  si  elle  n'avait  été 
que  blessée  pourra  être  recherché  de  même  par  les  héri- 
tiers de  la  victime.  Enfin  la  loi  du  27  juillet  1901  sur  les 
indemnités  en  cas  d'accident  donne  au  juge  le  droit  de 
faire  procéder  à  l'examen  médical  de  la  victime  et  oblige 
la  victime  à  s'y  prêter  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à 
indemnité. 

Telles  sont  les  lois  qui  régissent  la  matière  des  indem- 
nités en  cas  d'accident  de  mines  en  Nouvelle-Zélande  : 
conmie  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  sur  les  accidents  de  1900,  tout  dépendait 
de  l'appréciation  que  le  juge  faisait  de  la  responsabilité  ou 
de  la  non-responsabilité  du  patron;  dans  le  premier  cas, 
celui-ci  pouvait  supporter  de  très  lourdes  indemnités, 
quelle  que  fût  la  situation  de  famille  de  la  victime;  dans  le 
second  cas,  au  contraire,  la  victime  n'obtenait  rien.  C'est 
ce  qui  exi)lique  que  les  ouvriers  aient  attaché  une  iinpor- 
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tance  capitale  à  pouvoir  opposer  aux  témoignages  du 
patron  et  de  ses  préposés  le  témoignage  d'un  des  leurs, 
et  c'est  pour  cela  que  les  mineurs  réclamaient,  ainsi  que 
je  Tai  mentionné  ci-dessus,  le  droit  de  faire  procéder, 
après  tout  accident,  à  une  enquête  sur  place  par  un  de 
leurs  délégués. 

Dans  ces  conditions,  la  loi  de  1900,  qui  ne  faisait 
qu'ajouter,  et  d'une  façon  capitale,  aux  chances  de  la  vic- 
time d'obtenir  une  indemnité,  a-t-elle  été  la  très  bien- 
venue chez  les  ouvriers  en  général.  Pour  les  mineurs  elle 
a  remplacé  des  dispositions  qui  leur  étaient  en  somme 
très  favorables  ;  aussi  ai-je  recueilli  les  doléances  de  cer- 
tains de  leurs  représentants,  et  c'est  ainsi  qu'à  Reefton, 
le  secrétaire  de  l'Union  ouvrière  m'a  déclaré  qu'autrefois 
les  ouvriers  obtenaient  souvent  que  le  patron  fût  con- 
damné à  leur  payer,  pendant  la  période  d'incapacité  con- 
sécutive à  un  accident,  leur  plein  salaire  sans  préjudice 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ce  à  quoi  la  nou- 
velle loi  ne  leur  donne  pas  droit,  tant  s'en  faut.  Malgré 
d'inévitables  récriminations  elle  ne  paraît  pas,  dans  l'en- 
semble, avoir  été  trop  mal  vue  des  patrons,  en  ce  sens  que, 
si  elle  l'a  augmenté,  elle  a  du  moins  notablement  régula- 
risé le  risque  qu'ils  courent  ;  ils  s'en  déchargent  donc 
d'autapt  plus  facilement  par  voie  d'assurance.  On  m'a 
néanmoins  cité  le  cas  d'un  exploitant  qui  était  déjà  assuré 
précédemment  (mais  avec  certaines  restrictions,  il  est 
vrai)  et  dont  la  prime  s'est  trouvée  doublée  du  fait  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1900. 

En  fait,  il  résulte  des  renseignements  que  j'ai  pu 
recueillir  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  stipulations  de  la  loi 
de  1900  qui  jouent  le  plus  souvent.  Elles  assurent  à  l'ou- 
vrier une  indemnité  journalière  égale  au  demi-salaire,  tout 
comme  notre  propre  loi  sur  les  accidents  (avec  cette  diffé- 
rence notable  que  l'indemnité  ne  court  que  du  i^)"  jour 
au  lieu  du   4"),  mais  sans  remboursement  des  frais  médi- 
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eaux  et  pharmaceutiques.  D'autre  part,  elle  ne  donne  aux 
héritiers,  en  cas  de  mort,  que  le  triple  du  salaire  annuel 
au  maximum,  au  lieu  d'une  rente  variable  de  20  à  60  p.  100, 
comme  en  France  ;  cela  est  très  notablement  moins  que 
chez  nous,  puisqu'on  peut  grossièrement  admettre  que 
les'  rentes  de  notre  loi  de  1898  doivent  être  capitalisées 
par  multiplication  par  15  en  moyenne.  La  loi  néo-zélan- 
daise des  accidents  apparaît  donc,  dans  Tensemble,  comme 
moins  favorable  aux  ouvriers  que  la  loi  française. 


* 


Quant  aux  charges  qu'elle  constitue  pour  les  patrons, 
elles  se  résolvent  universellement  sous  la  forme  d  une 
assurance,  laquelle  est  le  plus  souvent  contractée  au 
bureau  officiel  d'assurance  (government  insurance)  créé 
par  le  Gouvernement;  les  tarifs  de  ce  bureau  sont  les  sui- 
vants en  matière  d'exploitations  minières. 

Primes  de  : 
2  i /2  p.  100  de  IVnserable  des   salaires  du  fond,  pour 
assurer  la  totalité  du  personnel  du  fond  d'une  exploi- 
tation houillère. 

1  1/4  p.  100  pour  le  personnel  du  jour  d'une  houillère. 

2  p.  100  pour  le  personnel  du  fond  d'une  mine  d'or  en 
roche. 

1  1/4  p.  100  pour  le  personnel  du  jour  d'une  mine  d'or 
en  roche. 

1  p.  100  pour  le  personnel  d'un  lavage  d'or  d'alluvions. 

1  3/4  p.  100  pour  le  personnel  d'une  drague  à  or  en  ri- 
vière rapide. 

1  1/4  p.  100  pour  le  personnel  d'une  drague  à  or  en  ri- 
vière tranquille. 

Ces  tarifs  sont  susceptibles  de  réductions,  pouvant 
atteindre  jusqu'à  30  p.  100,  pour  les  entreprises  occupant 
un  personnel  très  nombreux.  On  ne  m'a  d'ailleurs  pas 
caché  que  la  loi  aux  charges  de  laquelle  l'assurance  doit 
répondre  est  trop  récente  pour  que  le  Gouvernement 
puisse  être  bien  fixé  sur  la  question  de  savoir  si  ces 
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primes  seront  suffisantes  ou  non.  Dans  ce  doute,  et  con- 
trairement à  ce  qu'aurait  fait  toute  compagnie  d'assurance 
privée,  le  Gouvernement  paraît  avoir  cherché  à  fixer  les 
primes  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  du  taux  nécessaire, 
quitte  à  les  relever  plus  tard,  en  vue  de  faciliter  l'accep- 
tation de  la  loi  par  les  patrons. 

Comme  les  règles  du  droit  pénal  permettent,  en  cas 
d'accident,  la  condamnation  du  patron,  reconnu  coupable 
d'homicide  ou  de  blessure  par  imprudence  ou  même  de 
simple  contravention,  à  une  «  pénalité  »  à  payera  la  vic- 
time, il  pouvait  y  avoir  là  autrefois  une  source  d'indem- 
nité en  faveur  de  l'ouvrier  blessé  ou  des  héritiers  de 
l'ouvrier  tué;  mais  l'article  11  de  la  loi  sur  les  accidents 
de  1900  a  spécifié  qu'il  serait,  le  cas  échéant,  tenu  compte 
d'une  telle  pénalité  dans  le  calcul  de  l'allocation  à  payer 
par  le  patron.  Tout  au  contraire,  la  loi  des  mines  de  1898 
spécifiait,  en  son  article  224,  que  tout  ou  partie  du  mon- 
tant des  pénalités  encourues  par  le  patron  pour  les  délits 
ou  contraventions  dont  je  viens  de  faire  mention  pourrait 
être  attribué  à  la  victime  d'un  accident,  sans  préjudice  des 
autres  indemnités  auxquelles  elle  pourrait  avoir  droit;  il 
peut  donc  encore  y  avoir  cumul  aujourd'hui,  à  la  condition 
que  la  victime  renonce  à  se  prévaloir  de  la  loi  de  1900, 
ainsi  qu'elle  en  a  la  faculté. 


Aux  diverses  indemnités  auxquelles  les  ouvriers  peuvent 
prétendre  en  vertu  de  la  loi,  lorsqu'ils  sont  victimes  dans 
une  industrie  quelconque  d'un  accident  du  travail,  une 
disposition  toute  particulière  de  la  loi  des  mines  de  houille 
de  1891  a  ajouté  des  secours  spéciaux  en  faveur  des  seuls 
ouvriers  des  houillères.  Jusqu'ici  ces  secours  se  cumu- 
laient, sans  aucune  contestation  possible,  avec  toutes 
autres  indemnités;  l'article  en  question  (art.  69^  de  ladite 
loi  n'ayant  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  1900  sur  les  acci- 
dents, ces  secours  continuent  à  être  acquis  aux  bouilleurs 


372    CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN   ADSTRALASIB 

comme  par  le  passé;  mais  la  question  était  posée,  et 
n'était  pas  encore  résolue,  au  niomerft  de  mon  séjour  en 
Nouvelle-Zélande,  de  savoir  s*il  ne  devait  pas  en  être 
fait  déduction  partielle  ou  totale  pour  l'application  de  la 
loi  de  1900  à  ces  ouvriers.  Cela  est  douteux,  puisque  les 
secours  en  question  peuvent  être  partiellement  à  la 
charge  des  Unions  ouvrières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  cette  disposition 
spéciale. 

Les  propriétaires  de  toutes  les  mines  (Je  charbon)  situées  tant 
dans  des  propriétés  privées  que  dans  les  terrains  de  la  Cou- 
ronne (*),  devront,  indépendamment  de  toutes  autres  redevances, 
contribuer  à  l'entretien  d'un  fonds  destiné  à  secourir  les  bouil- 
leurs victimes  d'accidents  au  cours  de  leur  travail,  ainsi  que  les 
familles  de  ces  ouvriers.  A  cet  effet  ils  devront,  dans  le  courant 
de  chacun  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d*octobre 
de  chaque  année,  verser  une  somme  de  1  /2  d.  (0  fr.  05)  par  tonne 
de  charbon  bitumineux  et  de  1  farthing  (0  fr.  025)  par  tonne 
de  lignite  provenant  desdites  mines  et  vendue  pendant  le  ti*i- 
mestre  précédent;  ce  versement  aura  lieu  à  la  caisse  d'épargne 
postale  la  plus  voisine  de  la  mine,  au  crédit  du  compte  dénommé 
«  fonds  de  secours  pour  maladies  et  accidents  »,  ouvert  au  bénéfice 
de  l'Union  des  mineurs  de  la  région  où  est  située  la  mine.  S'il 
n'existe  pas  d'Union  de  mineurs  ('•),  le  versement  aura  lieu  à  la 
même  caisse  au  bénéfice  du  Ministre  des  mines  et  du  Trésor 
public  et  au  crédit  du  compte  «  fonds  de  secours  des  ouvriers  des 
houillères  ». 

Toutes  les  sommes  ainsi  versées  au  crédit  des  différents  fonds 
de  secours  pour  maladies  et  accidents  seront  gérées  par  les  per- 
sonnes désignées  à  cet  effet  par  les  Unions  de  mineurs  des  diffé- 
rentes régions,  conformément  aux  règlements  promulgués  par  le 
Gouverneur;  les  sommes  versées  au  crédit  du  Ministre  des  mines 
et  du  Trésor  public  seront  gérées  conjointement  par  eux  en  vue 
de  distribueras  secours  auxquels  elles  sont  destinées. 


(*)  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  redevances  d'extraction,  il  y  a  tou- 
jours une  différence  profonde  entre  le  régime  des  mines  situées  dans 
des  propriétés  privées  ou  dans  les  terrains  de  la  Couronne  (terrains  non 
appropriés). 

(**)  La  loi  sous-entend  ici  «  régulièrement  enregistrée»,  ce  qui  n'est  le 
cas  que  d'un  petit  nombre  d'Unions  de  mineurs. 


LllB   .-I  -Ji^.m.^. 
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Les  Inspecteurs  des  mines  sont,  par  les  présentes,  autorisés  : 
à  examiner  à  toute  époque  les  livres  des  exploitants  pour  contrô- 
ler les  quantités  de  charbon  extraites  pendant  n'importe  quelle 
période,  —  à  vériûer  de  même,  auprès  des  agents  des  Unions  de 
mineurs  qui  gèrent  les  différents  fonds  de  secours  pour  maladies 
^t  accidents,  et  auprès  des  préposés  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale, le  montant  des  sommes  versées  par  les  exploitants  durant 
toute  période,  —  et  à  comparer  ledit  montant  aux  quantités  de 
charbon  vendues  pendant  la  même  période. 

S'il  se  trouve  que  cette  comparaison  fait  ressortir  qu'un 
-«exploitant  n'a  pas  versé  audit  fonds  de  secours  tout  ou  partie 
<lu  montant  ci-dessus  fixé,  celui-ci  sera  coupable  d'une  con- 
travention à  la  présente  loi  et  sera  passible  d'une  pénalité  de  2  £ 
{50  francs)  par  chaque  £(25  francs)  ou  fraction  de  £  qu'il  aura 
manqué  de  payer;  le  montant  de  toutes  les  pénalités  encourues 
fin  vertu  du  présent  article,  diminué  des  frais  occasionnés  par 
leur  recouvrement,  sera  versé  par  l'Inspecteur  des  mines  au  fonds 
de  secours  pour  maladies  et  accidents  intéressé  ou,  suivant  le 
cas,  au  fonds  de  secours  des  ouvriers  des  houillères. 

Tout  exploitant  qui  mettrait  obstacle  à  l'examen,  dans  le  but 
ci-dessus  prévu,  des  livres  de  la  mine  par  l'Inspecteur  des 
mines  serait  coupable  d'une  contravention  à  la  présente  loi  et 
-serait  passible  d'une  pénalité  de 50  £  au  maximum  (i.250  francs) 
pour  chaque  jour  durant  lequel  il  aurait  mis  cet  obstacle. 

Dans  toute  action  intentée  par  un  ouvrier  contre  un  exploi- 
tant pour  obtenir  une  indemnité  du  fait  d'une  blessure,  il  sera 
lenu  compte  du  montant  du  secours  qu'il  aura  reçu  du  fonds  de 
recours  prévu  par  le  présent  article  (*). 

Ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  texte  ci-dessus  cité,  le  rè- 
glement du  29  décembre  1891  fixe,  pour  l'emploi  du  fonds 
<\e  secours  pour  maladies  et  accidents  géré  par  chaque 
Union  de  mineurs,  les  règles  suivantes  : 

a)  Lorsqu'un  ouvrier  aura  dû  chômer,  du  fait  d'un  accident,  pen- 
dant une  semaine  ou  plus,  il  recevra  i  £  (25  francs)  par  semaine, 
soit  3  sh.  4  d.  (4  fr.  15)  par  jour  ouvrable  à  partir  du  jour  de  l'ac- 
cident; le  paiement  n'en  aura  lieu  que  sur  le  vu  d'un  certificat 

(*)  Bien  que  la  loi  ne  le  spécifie  pas,  il  paraît  naturel  de  penser  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  de  la  part  du  secours  versé  par  l'Union,  qui  est  prélevée 
sur  les  fonds  provenant  de  la  redevance  à  payer  par  les  exploitants. 
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médical,  et  ne  se  continuera  que  tant  qa'un  médecin  certiôera 
que  l'ouvrier  est  incapable  de  travailler.  Dans  le  cas  où  un  ouvrier 
serait  atteint  d'une  incapacité  de  travail  définitive,  t7  pourrait  re- 
cevoir^ pour  tout  secours,  une  somme  fixe  ne  dépassant  pas 
50  £  (1.250  francs). 

b)  Si  un  ouvrier  est  victime  d'un  accident  mortel,  ses  plus 
proches  parents  pourront  recevoir  une  somme  ne  dépassant  pas 
20  £  (500  francs)  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la 
mort  et  Tenterrement  de  l'ouvrier  ;  une  somme  supplémentaire 
de  30  £  (750  francs)  pourra  être  accordée  à  sa  veuve  ou  à  tous 
autres  proches  parents,  à  titre  de  tout  secours. 

c)  Tout  ouvrier  victime  d'un  accident  entraînant  une  incapacité 
do  travail  doit  en  aviser  ou  en  faire  aviser  par  écrit,  dans  les  trois 
jours,  l'Inspecteur  des  mines,  et  toute  demande  de  secours  devra 
être  faite  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'accident  sous  peine  de 
forclusion. 

d)  Aucun  ouvrier  n'aura  droit  à  un  secours  du  fonds  de  se- 
cours pour  maladies  et  accidents  en  raison  de  tout  accident  dû 
à  l'ivresse,  à  une  rixe  ou  à  la  pratique  d'aucun  sport  ou  jeu,  ou 
en  raison  de  tout  accident  causé  par  sa  mauvaise  conduite. 

Les  autres  articles  de  ce  règlement  instituent  un  con- 
trôle de  rinspecteur  des  mines  sur  la  gestion  du  fonds. 
Comme  on  le  voit,  Tindemnité  journalière  de  3  sh.  4  d. 
(4  fr.  15)  est  seule  assurée,  tandis  que  les  secours  une  fois 
donnés  sont  seulement  facultatifs  suivant  Tétat  du  fonds. 

L'emploi  des  sommes  constituant  le  fonds  de  secours 
du  ministère  (c'est-à-dire  des  sommes  qui  correspondent 
à  toutes  les  petites  exploitations  dont  les  ouvriers  ne  sont 
pas  organisés  régulièrement)  n'est  pas  réglementé;  un 
compte  rendu  en  est  publié. 

Dans  Tensemble,  les  recettes  annuelles  de  ce  fonds  se 
sont  élevées  : 

En  1900,  à 244  £  (6.100  fr.) 

Et  en  1901  à 335-    (8.375  fr.) 

Il  a  eu  à  secourir  les  parents  de  4  ouvriers  tués  en 
1900  et  de  3  ouvriers  en  1901,   et  il  a   dfi  allouer  des 
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secours  à  52  blessés  en  1900  et  à  33  en  1901  ;  ces  der- 
niers secours  se  sont  élevés  respectivement  à  25i  £ 
(6.350  francs)  et  k  191  £  (4.775  francs)  au  cours  de 
chacune  des  deux  années,  ce  qui  représente  une  moyenne 
de  122  francs  par  blessé  la  première  année,  et  de 
144  francs  la  seconde.  Je  donne  d'ailleurs  ci-dessous,  k 
titre  d'exemple,  l'indication  de  quelques-uns  des  paie- 
ments qui  ont  eu  lieu  pendant  mon  séjour  en  Nouvelle-Zé- 
lande. 

Blessure  au  bras  ;  10  jours  d'incapa-         £  ah.  d.  fr. 

cité 1    010    soit    26    » 

Fracture  légère  de  la  hanche  :  72  jours 
d^incapacité 7 10   »    —     187,50 

Blessures  des  muscles  :  22  jours  dln- 
capacité 2   5 10    —      57,25 

Blessure   au   pied    :   26  jours  d'in- 
capacité    214    2    —      67,70 

Ecorchure   du   dos   et  de  Tépaule  : 
20  jours  d'incapacité 218—      52,05 

Fracture  de  la  cuisse  :  46  jours  d'in- 
capacité    415 10    —    119,80 

Mort  d^homme   par   asphyxie  (paie- 
ment à  la  veuve) 25   »   »    —    625    » 

Tous  les  secours  journaliers  n'ont,  comme  on  le  voit^ 
pu  être  payés  qu'au  taux  réduit  de  2  sh.  1  d.,  soit  2fr.  60, 
au  lieu  des  4  fr.  15  prévus  d'une  façon  formelle  pour  le  cas 
des  fonds  gérés  par  les  Unions;  d'autre  part,  il  a  été  al- 
loué un  secours  facultatif  de  25  £  pour  un  cas  de  mort^ 
soit  la  moitié  du  maximum  fixé  par  le  règlement. 

Au  contraire,  pour  les  districts  houillers  importants,, 
où  il  existe  des  Unions  régulièrement  constituées,  le 
fonds  est  géré  par  celles-ci,  qui  y  ajoutent  de  leurs  propre» 
ressources,  comme  je  l'indiquerai  ci-après.  C'est  ainsi, 
qu'au  moment  de  mon  séjour  dans  le  district  de  West- 
port,  l'Union  des  mineurs  leur  assurait  les  secours  sui- 
vants : 


376    CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN   ÂUSTRALA8IB 

Allocation  journalière  d'incapacité  temporaire  :  1  £  5  sb. , 
soit  31  fr.  25,  par  semaine; 

Allocations  en  cas  de  mort  :  20  £  (500  francs)  pour  les 
funérailles,  et  30  £  (750  francs)  à  titre  de  secours. 

Ces  sommes  étaient  prélevées  moitié  sur  le  fonds  de 
secours  alimenté  par  la  contribution  patronale  et  moitié 
sur  les  disponibilités  de  l'Union. 

Intervention  des  Unions  ouvrières.  —  Aux  indemnités  et 
secours  dont  les  ouvriers  sont  ainsi  dotés  par  la  loi,  aux 
frais  exclusifs  des  patrons,  je  crois  qu'il  est  sans  exemple 
(contrairement  à  ce  qui  a  lieu  parfois  cbez  nous,  et  à  ce 
qui  avait  lieu  surtout  autrefois  avant  la  loi  de  1898)  que 
les  exploitants  de  mines  néo-zélandais  ajoutent  quoi  que  ce 
soit  de  leur  propre  volonté. 

Au  contraire,  l'initiative  des  ouvriers,  dont  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  signaler  le  rôle  beaucoup  plus  important  que 
chez  nous,  s'exerce  assez  largement  en  matière  d'acci- 
dents :  si  la  loi  sur  les  mines  de  houille  a  laissé  à  l'Union 
ouvrière  intéressée  le  soin  de  gérer  seule  le  fonds  de 
secours  pour  maladies  et  accidents,  alimenté  uniquement 
par  les  patrons  (ce  qui  nous  parait  quelque  peu  choquant 
comme  principe),  c'est  parce  que  les  Unions  assumaient 
déjà  spontanément  un  rôle  semblable,  et  aussi  parce 
qu'elles  groupent  la  presque  universalité  des  ouvriers. 
D'ailleurs,  comme  je  viens  de  le  mentionner,  elles 
doublent  généralement  tous  les  secours  provenant  du 
fonds;  c'est  ce  qui  leur  permet  d'atteindre  les  maxima 
prévus  par  le  règlement,  tandis  que,  pour  les  mines  où 
il  n'y  a  pas  d'Union  (ou  du  moins  pas  d'Union  habile  à 
gérer  le  fonds),  ces  secours  dépassent  à  peine  la  moitié 
de  ces  chiffres.  Elles  peuvent  aussi  en  donner  en  outre 
dans  des  cas  non  prévus  pour  le  fonds,  par  exemple  en 
cas  de  mort  naturelle  d'un  ouvrier  ou  au  cas  où  il  perd 
sa  femme  ou  un  enfant,  ou  même  en  cas  de  maladie 
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Il  ne  semble  pas,  à  en  croire  ce  qui  m'a  été  dit  tant 
par  les  patrons  que  par  les  Inspecteurs  des  raines,  que 
la  gestion  des  Unions,  d'ailleurs  surveillée  par  Tadminis- 
tration,  donne  lieu  à  des  irrégularités  ou  à  des  réclama- 
tions sérieuses. 

Pour  les  mines  métalliques,  régies  par  une  loi  qui  ne 
prévoit  rien  de  semblable,  les  Unions  ne  sont  ni  aidées  ni 
encouragées  à  assurer  des  secours  en  cas  d'accident; 
elles  le  font  néanmoins,  et  c'est  ainsi  que  l'Union  des 
mineurs  d'or  de  Reefton  consacre  plus  de  la  moitié  de 
ses  revenus,  soit  plusieurs  centaines  de  £  par  an,  à  se- 
courir les  victimes  d'accidents  :  ses  statuts  prévoient  le  paie- 
ment d'une  somme  de  1  £  (25  fr.)  par  semaine  pendant 
3  mois,  et  ensuite  de  10  sh.  (12  fr.  50)  par  semaine  pen- 
dant les  6  mois  suivants,  en  cas  d'accident  entraînant 
une  incapacité  de  travail  survenant  à  l'un  de  ses  membres  ; 
s'il  V  a  eu  mort,  elle  remet  aux  héritiers  une  somme  de 
20  £  (500  fr.)  plus  le  produit  d'une  cotisation  exception- 
nelle de  1  sh.  (1  fr.  25)  par  membre  de  l'Union.  L'Union 
des  mineurs  d'or  de  Thames  est  plus  généreuse  encore  : 
le  secours  journalier  qu'elle  alloue  à  ses  membres  est  de 
1  £  (25  fr.)  par  semaine  pendant  les  12  premiers  mois 
d'incapacité,  et  ensuite  de  10  sh.  (12  fr.  50)  par  semaine 
jusqu'à  guérison  ;  en  cas  de  mort,  elle  verse  aux  héritiers 
50  £  (1.250  fr.)  plus  le  produit  d'une  cotisation  exception- 
nelle de  6  d.  (0  fr.  625)  par  membre.  Cette  Union,  qui 
comprenait  en  1901  quelque  1 .500  membres,  avait  un  budget 
annuel  de  quelque  3.000  £  (75.000  fr.),  dont  1.062  £ 
(26.550  fr.)  avaient  été  consacrés,  du  1"  juillet  1900 
au  30  juin  1901,  au  service  des  indemnités  journalières 
d'accidents,  et  322  £  (soit  8.050  fr.)  aux  secours  après  le 
décès  de  4  membres  de  rUnion(*). 


(*)  Cela  donne  un  coefficient  de  mortalité  par  accident  de  2,66  p.  1.000. 


378     CONDITION   DES   OUVRIERS   DBS   MINES   EN   AUSTRALASIE 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  combinaison  des 
mesures  légales  et  de  Taotion,  fort  utile  en  la  circons- 
tance, des  Unions  en  tant  que  sociétés  de  secours  mutuels, 
assure  un  secours  des  plus  efficaces  à  l'ouvrier  mineur 
blessé  au  cours  de  son  travail  ou  aux  héritiers  de  celui 
qui  est  tué  ;  d'autant  plus  que,  ainsi  que  je  l'indiquerai 
ci-après,  les  secours  médicaux  leur  sont,  en  outre,  fournis 
gratuitement  ainsi  que  Tbospitalisation  s'il  y  a  lieu.  D'au- 
cuns môme  estiment  que  ce  secours  est  trop  bien  assuré 
en  cas  de  blessure  :  en  effet,  sauf  cette  garantie  que, 
comme  TUnion  des  ouvriers  serait  lésée  en  cas  d'abus,  la 
surveillance  est  relativement  plus  facile  que  si  le  patron 
seul  l'était,  cela  doit  fatalement  pousser  à  des  prolongations 
exagérées  de  chômage  puisque  le  demi-salaire  que  pro- 
cure la  loi  sur  les  accidents  et  les  3  ou  4  shellings  de 
secours  journalier  qu'ajoute  l'Union  constituent  ensemble, 
pour  l'ouvrier  qui  ne  gagnait  pas  plus  de  8  shellings  par 
jour,  une  somme  équivalente  à  son  salaire  normal. 

Cependant  les  chiffres  que  j'ai  donnés  ci-dessus  pour 
les  dépenses  de  l'Union  des  ouvriers  mineurs  de  Thames 
en  secours  pour  accidents,  qui  accusent  une  proportion 
de  chômeurs  par  suite  d'accidents  de  1,3  p.  100  seule- 
ment, ne  paraissent  pas  indiquer  qu'il  y  ait  beaucoup 
d'abus. 

§  II.  —  Australie. 

Sans  être  aussi  largement  assurés  qu'en  Nouvelle- 
Zélande,  c'est  généralement  des  mêmes  sources  —  obliga- 
tions légales  imposées  aux  patrons  et  initiative  des  Unions 
ouvrières  —  que  dérivent  les  indemnités  et  secours  dont 
jouissent  en  cas  d'accident  les  mineurs  des  différents 
États  de  la  Confédération  Australienne  ;  cependant  on  ne 
retrouvait  encore  nulle  part  avant  1902  (époque  du  vote 
de  la  loi  sur  les  accidents  de  TAustralie  Occidentale)  le 
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principe  de  la  réparation  forfaitaire  de  tout  accident  par 
le  patron,  comme  en  Nouvelle-Zélande  ou  comme  en 
France . 

Dispositions  législatives.  —  En  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
une  loi,  modifiée  pour  la  dernière  fois,  à  ma  connaissance, 
le  6  décembre  1897  (Employers  liability  Act  of  1897), 
institue,  pour  toutes  les  industries,  y  compris  celle  des 
mines,  la  responsabilité  pécuniaire  des  patrons  en  cas 
d'accident  survenu  à  un  de  leurs  ouvriers  du  fait  de  la 
faute  du  patron  ou  de  son  préposé,  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  prévues  par  la  loi  néo-zélandaise 
de  1882.  Cette  responsabilité  est  limitée,  au  maximum,  au 
paiement  d'une  somme  égale  au  salaire  de  trois  années  de 
travail  de  la  victime,  et  encore  sous  déduction,  d'une  part, 
de  toute  pénalité  imposée  au  patron  et  acquise  à  la  victime 
du  fait  de  l'accident,  et,  d'autre  part,  de  toute  somme 
payée  par  le  patron  en  faveur  de  la  victime  sous  une 
forme  quelconque  et  en  particulier  par  voie  d'assurance. 
Il  ne  semble  pas,  en  fait,  que  la  jurisprudence  ait  rendu 
cette  loi  quelque  peu  onéreuse  pour  les  industriels  :  le 
directeur  d'une  des  grandes  exploitations  de  Newcastle 
(N.  G.  S.)  me  déclarait  qu'elle  ne  lui  avait  jamais  coûté 
un  centime,  tandis  que  celui  d'une  autre  des  exploitations 
de  ce  même  bassin  me  disait  s'être  assuré  à  peu  de  frais 
contrôle  risque  qui  en  résultait  pour  lui,  mais  il  ajoutait  que 
c'était  là  une  précaution  bien  inutile.  Le  directeur  d'une 
grande  mine  de  cuivre  à  Cobar  me  disait  la  même  chose 
et  m'expliquait  que  son  assurance  lui  coûtait  21  shellings 
par  100  £  de  salaires  payés,  soit  1,05  p.  100(*),  alors  que, 
dans  des  mines  similaires  en  Nouvelle-Zélande,  c'est  2  à 
2  1/2  p.  100. 

{*)  On  peut  être  surpris  de  voir  l'assurance  plus  coûteuse  pour  une 
mine  métallique  que  pour  des  mines  de  houille  menacées  de  catas- 
trophes dues  au  grisou  ;  cela  tient  à  ce  que  ces  catastrophes  sont  généra- 
lement exclues  de  l'assurance. 
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outre,  une  loi  spéciale  a  institué  un  fonds  de  seconrs 
k'cnrdes  mineurs  (ouvriers  des niinesde  houille  comme 
nines  métalliques  et  de  toutes  leurs  d^-pendances)  vie- 
id*accidcnt3  au  cours  de  leur  travail  ;  cette  loi,  dite  loi 
cours  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  victimes  d'acoi- 
i  (Miner's  accident  relief  Act),  promulguée  le  5  no- 
re  1900,  a  été  amendée  à  la  date  du  28  dé- 
re  1901,  Son  titre  complet,  qui  en  indique  bien  le 
ipe,  est  conçu  en  ces  termes  ;  «  Loi  prévoyant  de» 
ours  en  faveur  des  ouvriers  victimes  d'accidents  de 
les,  ou  des  parents  des  ouvriers  blessés  ou  tués  dans 
tels  accidents, —  instituant  dans  ce  but  une  contri- 
ion  des  exploitants  et  des  ouvriers  des  mines  ainsi 
tdu  Trésor  Public,  —  el  réglant  à  cet  effet  diffé- 
ites  questions  accessoires,  n 

contribution  des  ouvriers,  qui  doit  être  retenue  par 
lirons  au  moment  de  la  paye,  est  de4d.  1/2  (0  fr.  50} 
emaiue;  celle  des  patrons  est  de  la  moitié  du  mon- 
total  de  celle  de  leurs  ouvriers  ;  enfin  celle  du  Trésor 
c  est  égale  à  celle  des  patrons, 
répartition  de  ces  sommes  est  assurée  par  une  double 
lisation.  Il  existe,  d'une  part,  pour  chaque  mine  eu 
lulier,  un  Comité  composé  de  l'Inspecteur  des  mines, 
ois  ouvriers  et  de  deux  représentants  de  l'exploitant, 
;(,^oit  uniquement,  en  principe,  les  sommes  retenues  sur 
luires  des  ouvriers,  et,  seulement  à  titre  éventuel,  les 
iirccs  complémentaires  nécessaires  provenant  du  fonds 
■al  dont  il  sera  question  ci-après;  ce  comité  distribue 
scours  suivant  des  tarifs  qu'il  fixe  .'^ans  dépasser  les 
rs  maxima  prévus  par  la  loi  dans  les  différents  cas. 
re  part,  il  a  été  créé  une  commission  spéciale,  unique 
toute  la  Colonie,  dite  «  Commission  de  secours 
les  accidents  de  mines  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  » 

ISoutli  Walfs  miners  accident  relief  board),  qui  est 
m'C  d'un  président  choisi  à  discrétion  par  le  Gou- 
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vemeur,  d'uD  représentant  des  exploitants 
de  houille,  d'un  représentant  des  exploitants 
métalliques,  d'un  représentant  des  ouvriers 
de  houille,  d'un  représentant  des  ouvriers  des  m 
lîques  et  d'un  représentant  de  l'administration 
ladite  commission  reçoit  directement  les  co 
patronales  et  celle  du  Trésor  Public  afin  de 
aux  différents  Comités  locaux  les  ressources  t 
taires  qui  leur  sont  nécessaires, elle  groupe  en  n; 
les  sommes  en  excédent  ;  elle  sert  donc  de  ca 
serve  aux  Comités. 

Le  taux  maximum  des  secours  fixé  par  la 
suivant  : 

I.  En  caa  de  mort: 

a)  Si  la  eictime  était  mariée  : 

1*  Une  allocation  hebdomadaire  de  8  sh.  (10  fr 
la  veuve  lanl  qu'elle  ne  sera  pas  remariéi;  .■ 

2' L'ne  allocalioa  hebdomatlatre  de  2  sh.6d.(3  I 
chaque  enfant  du  défunt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atte 
M  ans  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mort;  cette  allocatiou 
soità  la  veuve  tant  qu'elle  est  en  vie,  soil,  s'il  n'y  a  j 
ou  qu'elle  vienne  à  mourir,  à  la  personne  qui  a  la  ga 
fanl  ou  des  enfanta  ; 

3°  t'ne  allocation  hebdomadaire  de  8  sh.  (10  fr. 
la  personne  qui  aura  la  garde  des  enfants  orphelins  d 
tant  que  tous  ces  enfants  n'auront  pas  dépassé  l'âge  d 

4°  Une  somme  de  12  £  (300  fr.)  pour  couvrir  les  frai 
jhiyable  à  la  personne  que  désignera  le  Comité. 

h]  Si  la  victime  n'était  pa»  mariée  : 

1"  Une  allocation  hebdomadaire  de  8  sli.  (10  fr.), 
père  du  défunt  sa  vie  durant  si,  de  l'avis  du  Comité 
moment  de  la  mort  de  son  lils,  à  la  charge  de  celui-ci 

2'  Une  allocation  hebdomadaire  de  8  sh.  (10  fr. 
la  mère  du  défunt  pour  le  restant  de  sa  vie  tant  qu'ell 
de  mari  vivant,  si,  de  l'avis  du  Comité,  elle  était,  au 
ta  mort  de  son  fils,  à  la  charge  de  celui-ci  ; 

3°  Si  les  père  et  mère  du  défunt  sonl.tous  deux  m 
D'out  droit  il  aucune  somme,  une  allocation  hebd< 
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8  sh.  (10  fr.)  à  la  sœur,  ou  par  parts  égales  aux  sœurs  du  défunt,  taut 
que  celles-ci  seront  en  vie  et  ne  seront  pas  mariées,  si,  de  Tavis 
du  Comité,  elles  étaient,  au  moment  de  la  mort  de  leur  frère, 
à  la  charge  de  celui-ci  ; 

4«  Une  allocation  hebdomadaire  de  2  sh.  6  d.  (3  fr.  125)  pour 
chaque  enfant  de  la  mère  du  défunt,  ou  des  sœurs  du  défunt, 
payable  à  ladite  mère  ou  auxdites  sœurs  suivant  le  cas,  jusqu'à 
ce  que  ces  enfants  atteignent  rage  de  14  ans,  si,  de  Tavis  du  Comité, 
ladite  mère  ou  lesdites  sœurs  étaient,  au  moment  de  la  mort  du 
défunt,  à  la  charge  de  celui-ci  ; 

5®  Une  somme  de  12  jE  (300  fr.)  pour  couvrir  les  frais  funé- 
raires, payable  à  la  personne  que  désignera  le  Comité. 

II.  En  cas  d'incapacité  de  travail  : 

Une  allocation  hebdomadaire  de  12  sh.  (15  fr.),  payable  à  la 
victime. 

Un  ouvrier  est  considéré  comme  étant  atteint  d'incapacité  de 
travail,  tant  qu'il  est  entièrement  incapable  de  faire  son  métier 
habituel. 

III.  En  cas  d'incapacité  permanente  de  travail  : 

1»  Une  allocation  hebdomadaire  de  12  sh.  (15  fr.)  payable  à 
la  victime; 

2®  Une  allocation  hebdomadaire  de  2  sh.  6d.  (3  fr.  125),  payable 
à  la  victime,  pour  chacun  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent 
leur  15^  année  ou  qu'ils  viennent  à  mourir. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  des 
conditions  dans  lesquelles  était  appliquée  cette  loi,  toute 
nouvelle  au  moment  de  mon  séjour  en  Australie,  que  de 
reproduire  ici  les  indications  essentielles  du  rapport  de  la 
«  Commission  de  secours  pour  les  accidents  de  mines  en 
Nouvelle-Galles  du  Sud  »  pour  Tannée  1901  (année  même 
oïl  la  loi  a  été  amendée). 

La  loi  a  été  bien  accueillie  dans  l'ensemble,  malgré  quelques 
protestations  locales,  et  les  ouvriers  d'un  certain  nombre  de 
mines  occupant  moins  de  15  ouvriers  ont  exprimé  le  désir  de  bé- 
néficier de  ses  dispositions  (*). 

(*)  La  loi  de  1900  n'était  applicable  qu'aux  mines  occupant  plus  de 
15  ouvriers;  ramendenient  de  1901  Ta  étendue  à  toutes  les  mines  en 
constituant  des  Comités  pour  Tensemble  de  plusieurs  petites  mines  voi- 
sines. 
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Les  Comités  de  secours  des  différentes  mines  se  sont  consacrés 
-à  leur  tdche  locale  avec  beaucoup  de  zèle,  et  ont  fait  de  soigneuses 
-enquêtes  au  sujet  des  demandes  de  secours  qui  leur  sont  parve- 
nues ;  dans  quelques  cas,  les  exploitants  ont  refusé  de  prendre  part 
aux  travaux  des  Comités,  mais  le  plus  souvent  ils  y  ont  au  con- 
traire apporté  une  utile  collaboration. 

La  loi  a  été  appliquée  durant  Tannée  à  168  mines  différentes, 

•dont   114  pour  toute  la  durée  de  Tannée;  à  la  Hn  de  Tannée, 

128  mines  contribuaient  au  fonds  (mines  occupant  à  ce  moment 

plus  de  15  ouvriers  chacune),  représentant  une  population   de 

17.300  ouvriers {•). 

La  contribution  totale  des  ouvriers,  qui  ont  été  au  nombre  de 
20.000  environ  à  verser  dans  Tannée,  s*est  élevée  à  19.118  £  2  sh. 
8  d.  (477.952  fr.  90)  ;  les  patrons  et  le  Trésor  Public  ont  versé  res- 
pectivement 6.304  £  14sh.  1  d.  (157.618  francs)  et  6.140  £  15  sh. 
(153.519  francs),  ce  qui  fait  vm  total  à  distribuer  en  secours 
de  31.563  £11  sh.  9d.  (789,089  francs)  (*•). 

Les  chiffres  suivants  caractérisent  l'importance  des 
opérations  des  Comités  et  de  la  Commission  centrale. 

1®  AcciilenU  mortels. 

Nombre  de  tués 47  ("*) 

Nombi*e  de  veuves  secourues -26 

—  mères        —  .  *. 6 

—  sœurs        —  1 

Nombre  des  enfants  pour  lesquels  il  a  été  payé 

des  secours 80 

Age  moyen  de  ces  enfants 7  ans 

(*)  Ce  chiffre,  très  inférieur  à  celui  que  j'ai  donné  ci-dessus  (p.  149) 
pour  la  population  minière  de  la  Colonie,  peut  s'expliquer,  d'une  part,  par 
le  très  grand  nombre  des  petites  exploitations  d'or  occupant  moins  de 
15  ouvriers,  et,  d'autre  part,  parTexclusion,  avant  l'amendementde  1901, 
-des  ouvriers  des  dépendances  des  mines,  et  enfin  parla  diminution,  con- 
sidérable en  1901,  du  nombre  des  ouvriers  mineurs  de  Broken-hill. 

(**)  La  loi  de  1900  fixait  la  contribution  des  patrons  et  celle  du  Trésor 
Public  à  un  forfait  de  10  sh.  par  ouvrier  sur  le  nombre  moyen  des 
-ouvriers  occupés  dans  Tannée. 

(***)  Si  Ton  compare  ce  chiffre  au  nombre  moyen  des  ouvriers  inté- 
ressés, soit  20.000,  on  trouve  un  coefftcient  de  mortalité  de  2,35  p.  1.000 
qui,  applicable  surtout  à  des  ouvriers  du  fond  (les  dépendances  au  Jour 
étant  exceptées  par  la  loi  originale),  est  plus  fort  que  ceux  qui  ressortent 
pour  Cette  catégorie  d'ouvriers  de  la  statistique  des  accidents  ;  c'est 
«ans  doute  parce  qu'il  tient  compte  des  décès  après  coup. 

Tome  VllI,  1905.  26 
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S*  Accidents  non  mortets. 

Nombre  d'accidents  pour  lesquels  il  a  élë  donoé 

des  secours 2.658 

Nombre  d'accidents  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  plus  de  S  semaines 210 

Nombre  d'accideots  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  4  à  8  semaines 409 

Nombre  d'accidents  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  2  à  4  semaines 859 

Nombre  d'accidents  ayant  enlrainé  une  inca- 
pacité de  moins  de  2  semaines   t.OSO 

-huit  de  ces  accidents  ont  donné  lieu  à  des  incapacités  de 
le  6  mois,  dont  la  durée  a  varié  entre  2Cet  49  semaines  iplu- 
)  des  blessés  étaient  encore  secourus  à  la  fln  de  1901,  et 
ent  vraisemblablement  rester  d'une  façon  permanente  à  la 
e  du  fonds. 

montant  des  secours  distribués  dans  l'année  se  décompose 
qu'il  suit  : 

funéraires 564  >■  ..  soit  14.100 

(auifamillesdesmorts  487  12  9  —  12.191 

'"  j aux  blessés 5.426  19  8  —  135.675 

Total 6.478  12  5  —  161-966 

la  fait  reasortir  à  2  £  2  sli.  6  d.  (53  fr.  125)  le 
irs  moyen  par  blesanre. 

!  fonds  se  trouvait,  en  fin  d'année,  constitué  par 
30  £,  mises  en  réserve  en  dehors  de  l'encaisse  cou- 
i  ;  cela  tient,  dît  la  Commission,  à  ce  que  l'année  n"a 
Liarqiiée  par  aucun  accident  d'une  gravité  exception- 
,  et,  pourrait-on  aussi  ajouter,  à  ce  fait  que  c'était 
emiêrc  année  que  la  loi  était  appliquée  et  que,  le 
i  devant  fournir,  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  per- 
tnte,  des  pensions,  et  non  des  secours  une  fois  donnés, 
lit  naturel  et  indispensable  qu'il  en  fût  ainsi. 
ailleurs,  cette  prospérité  n'aura  pas  été  de  longue 
e  :  le  31  juillet  1902,  la  catastrophe  de  la  mme  de 
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Mount-Kerabla  tuait  95  ouvriers  à  la  fois  et  entraînait 
naturellement  des  charges  considérables  pour  les  secours 
aux  nombreuses  veuves  et  orphelins  qu'elle  faisait. 

Les  secours  ainsi  assurés  aux  ouvriers  de  toutes  les 
mines  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  ceux  assurés  en 
Nouvelle-Zélande  aux  ouvriers  des  houillères  par  leurs 
Unions  grâce  au  fonds  de  secours  prévu  par  la  loi,  se 
trouvent  être  bien  comparables  entre  eux  puisque,  pour 
Tune  des  Colonies  comme  pour  Tautre,  les  fonds  pro- 
viennent par  moitié  des  ouvriers,  ici  par  voie  de  contri- 
bution volontaire  à  l'Union,  et  là  par  voie  de  retenue 
légale  sur  les  salaires  ;  en  Nouvelle-Zélande,  les  secours 
en  cas  d'incapacité  temporaire  sont  bien  plus  larges 
(1  £  par  semaine  en  général,  soit  25  fr.,  au  lieu  de 
12  sh.,  soit  15  fr.)  ;  mais,  par  contre,  en  Nouvelle-Galles 
du  Sud  les  veuves  d'ouvriers  tués  sont  beaucoup  mieux 
traitées,  car  elles  reçoivent  une  pension  d'au  moins 
10  francs  par  semaine,  soit  520  francs  par  an,  au  lieu 
d'une  simple  indemnité  une  fois  donnée  ne  dépassant  pas 
100  £,  soit  2.500  francs,  au  total. 

Les  seules  dispositions  légales  que  j'aie  encore  à  rap- 
procher de  celles  que  je  viens  de  faire  connaître,  et  tout 
particulièrement  de  celles  de  la  Nouvelle-Zélande,  dont 
elles  sont  imitées,  sont  celles  de  la  loi  sur  les  accidents 
de  l'Australie  Occidentale  (Workers  compensation  Act), 
du  19  février  1902,  qui  venait  d'être  votée  tout  récem- 
ment au  moment  de  mon  séjour  dans  cette  Colonie.  Je  ne 
puis,  pour  cette  raison,  qu'indiquer  l'esprit  de  ses  stipu- 
lations, presque  exactement  calquées  sur  celles  de  la  loi 
néo-zélandaise  de  1900;  c'est  dire  que  cette  loi  institue 
la  responsabilité  des  patrons  toutes  les  fois  que  l'accident 
n'est  pas  dû  à  une  faute  volontaire  de  l'ouvrier,  mais 
on  la  tarifant  d'une  manière  fixe  par  rapport  au  salaire 
gagné  par  lui.  Ce  tarif  ne  constitue  d'ailleurs  pas  absolu- 
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ment  un  forfait,  puisque  l'ouvrier  a  toujours  le  droit,  en 
ras  de  faute  imputable  au  patron  ou  à  ses  préposés,  do 
poursuivre  par  les  voies  de  droit  commun  la  réparation 
intégrale  du  préjudice  causé.  Quant  au  tarif  des  indem- 
nités dues,  il  est  le  même  qu'en  Nouvelle-Zélande. 

.rajouterai,  qu'à  en  croire  l'organe  des  exploitants  de  ia 
Colonie  (Monthly  report  of  the  chamber  of  mines  of 
Western  Australia),  ceux-ci,  tout  en  protestant  contre 
le  principe  qui  consiste  à  mettre  ainsi  tous,  les  accidents 
à  leur  charge,  considéraient  cette  loi  comme  à  peine  plus 
onéreuse  quo  Tapplication  faite  précédemment  par  les 
tribunaux  du  principe  de  la  responsabilité  de  Texploitant 
jusqu'à  preuve  du  contraire;  ils  se  félicitaient,  en  parti- 
culier, de  voir  limiter  au  maximum  forfaitaire  de  400  £ 
(10.000  francs)  les  indemnités  qu'ils  peuvent  avoir  à  payer 
à  la  suite  d'accidents  mortels. 


Au  Queensland,  le  principe  est  tout  différent,  puisque 
le  patron  n'est  responsable  que  de  sa  faute  ou  de  celle 
de  ses  préposés  ;  mais  la  loi  des  mines  dispose,  en  son 
article  211,  comme  elle  le  faisait  autrefois  en  Nouvelle- 
Zélande,  que  tout  accident  est,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, attribuable  à  la  faute  du  patron.  Tout  dépend  donc 
de  la  façon  plus  ou  moins  large  suivant  laquelle  la  loi  est 
appliquée  par  les  tribunaux  et,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  mentionner,  les  mineurs  se  plaignent  qu'elle 
le  soit  d'une  façon  trop  favorable  au  patron. 

Enfin,  dans  l'État  de  Victoria,  il  en  est  encore  de 
même  ;  mais  les  ouvriers  prétendent  aussi  qu'il  leur  est, 
malgré  tout,  difficile  d'obtenir  des  indemnités,  surtout 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  face  des  Compagnies  d'assu- 
rances, auxquelles  les  patrons  s'en  remettent  le  plus 
souvent. 
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Initiative  des  patroiis  ou  des  ouvriers.  —  A  côté  de  ce 
que  la  loi  les  oblige  à  faire,  les  exploitants  de  mines 
australiens  ne  sont  guère  plus  portés  que  les  patrons  néo- 
zélandais  à  secourir  bénévolement  leurs  ouvriers  victimes 
d'accidents. 

Ce  n*est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  j'ai 
entendu  tel  directeur  d'une  des  grandes  exploitations 
houillères  de  Newcastle  me  dire,  qu'avant  la  promulgation 
de  la  loi  de  1900  sur  les  secours  aux  ouvriers  mineurs, 
il  avait  parfois  donné,  par  pure  charité,  des  secours 
à  des  veuves  d'hommes  tués  dans  la  mine.  A  Bendigo 
(Vict.)  on  m'a  également  parlé  de  secours  donnés  quel- 
quefois par  les  exploitants  en  cas  d'accidents  graves. 
Enfin  il  paraîtrait  que  la  riche  Compagnie  des  mines  d'or 
de  Mount-Morgan  (Q.)  serait  assez  généreuse  pour  ses 
ouvriers  blessés  ou  tués  par  accident. 

En  dehors  de  ces  quelques  louables  exceptions,  une 
partie  des  patrons  ne  font  qu'attendre  les  condamna- 
tions à  des  indemnités  dont  les  tribunaux  les  frappent, 
plus  ou  moins  souvent  suivant  les  Colonies.  Les  autres, 
au  contraire,  s'assurent  contre  les  risques  qu'ils  courent 
ainsi,  si  bien  que  les  ouvriers  ne  trouvent  en  face  d'eux 
que  des  compagnies  d'assurances;  ces  compagnies  sont, 
paraît-il,  si  habituées  à  contester  le  bien-fondé  de  leurs 
demandes  que  cela  entraîne  pour  eux  des  procès  souvent 
malheureux,  dont  l'exemple  est  bien  fait  pour  décourager 
une  partie  d'entre  eux  de  toutes  réclamations.  Aussi  les 
primes  payées  dans  ce  cas  par  les  exploitants  de  mines  sont- 
elles  généralement  faibles  ;  elles  sont  d'ailleurs  va- 
riables suivant  les  Colonies.  C'est  ainsi  que,  dans  le  dis- 
trict de  Bendigo  (Vict.),  la  prime  à  payer  estde  7  sh.  6  d. 
(9fr.  375),  8  sh.  6  d.  (10  fr.  625),  9sh.6  d.  (llfr.875), 
ou  10  sh.  6  d.  (13  fr.  125)  par  100  £  (2.500  fr.)  de 
salaires,  suivant  le  maximum  (fixé  à  500,  1.000,  1.500, 
ou   2.000  £,  c'est-à-dire  à  12.500,  25.000,  37.500,  on 
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50.000  francs)  de  l'indemnité  dont  la  compagnie  d'assu- 
rances assume  la  chargée  pour  chaque  accident.  A  Gym- 
pie  (Q.),  la  prime  est  couramment  de  1  p.  100  des  salaires. 
Le  même  taux  m'a  été  indiqué  par  des  patrons  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  bien  que,  m'ont-ils  dit,  la  jurispru- 
dence, surtout  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
secours  aux  mineurs  victimes  d'accidents,  ait  tendance 
à  écarter  fort  souvent  les  réclamations,  d'ailleurs  très 
rares,  des  ouvriers;  il  devient  donc  presque  inutile  de 
s'assurer. 

Dans  quelques  districts,  l'assurance  est  habituellement 
étendue  même  au  cas  où  l'ouvrier  n'aurait  droit,  en  vertu 
de  la  loi,  à  aucune  indemnité,  et  elle  lui  garantit,  par 
exemple  (Gympie),  30  sh.  (37  fr .  50)  par  semaine  pendant  six 
mois  au  maximum  en  cas  de  blessure,  ou  100  £  (2.500 fr.) 
en  cas  de  mort,  et  cela  moyennant  un  versement  sup- 
plémentaire, fait  par  l'ouvrier  de  son  côté,  et  égal  aussi 
àl  p.  100  de  son  salaire,  ce  qui  fait  2  p.  100  au  total. 
Exceptionnellement,  le  patron  assume  toute  la  charge  de 
cette  double  assurance  :  tel  est  le  cas  d'un  des  exploitants 
de  mines  d'or  de  Victoria  que  j*ai  vu,  et  qui  payait  de  la 
sorte  une  prime  de  21/2  p.  100  du  salaire  de  ses  ouvriers. 
C'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  le  temps  aux  mines  de 
Mount-Morgan  (Q.);  mais  les  ouvriers  profitaient  mal  de 
la  générosité  patronale  à  cause  de  Tâpreté  de  la  compagnie 
d'assurance  ;  aussi  l'exploitant  a-t-il  renoncé  à  l'assurance, 
et  a-t-il  pris  le  parti  de  payer  directement  à  ses  ou- 
vriers blessés,  tantôt  le  demi-salaire  et  tantôt  même  leur 
salaire  entier,  pendant  toute  la  durée  de  Tincapacité  de 
travail. 


L'initiative  des  ouvriers  s'exerce  d'autant  plus  large- 
ment que  celle  des  patrons  est  moindre  :  les  ouvriers 
paraissent  en  avoir  pris  l'habitude  dès  longtemps,  avant 
que  dans  certaines  Colonies  la  loi  ne  soit  venue  leur  assu- 
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rer  des  indemnités  raisonnables  dans  tous  les  cas  ;  et  ils 
n'y  ont  pas  renoncé  depuis.  Dans  ces  conditions,  le  plus 
souvent,  ils  touchent  des  indemnités  ou  secours  des  deux 
côtés  à  la  fois,  ce  qui  leur  vaut  presque  un  salaire  nor- 
mal en  cas  d'incapacité  temporaire,  et  ce  qui  assure  à 
leurs  veuves  ou  enfants  des  secours  sérieux  en  cas  de 
mort. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  cette  initiative  s'exerce 
quelquefois  par  voie  d'assurance  conclue  par  l'ouvrier, 
parfois  sur  l'instigation  du  patron  qui  se  charge  même  du 
versement  à  la  compagnie  d'assurance  moyennant  une 
retenue  égale  sur  le  salaire  (retenue  ne  dépassant  pas 
en  général  1  p.  100)  ;  mais  beaucoup  plus  souvent  c'est 
rUnion  ouvrière  qui  fait  le  service  des  secours  d'accidents, 
et  parfois  c'est  un  organisme  à  part  géré  par  les  ouvriers. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  très  importante  Union 
des  ouvriers  mineurs  du  district  houiller  de  Newcastle 
(Colliery  employee's  fédération  of  the  Northern  district  of 
New  South  Wales,  ou  Fédération  des  ouvriers  des  charbon- 
nages du  district  du  Nord  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud) 
alloue  aux  héritiers  de  tout  membre  de  l'Union  victime 
d'un  accident  mortel  une  somme  de  20  £  (500  fr.),  pré- 
levée partie  sur  ses  ressources  courantes  et  partie  sur 
le  produit  d'une  contribution  spéciale  de  3  d.  (0  fr.  30) 
demandée  aux  membres  de  l'Union,  à  l'occasion  de  chaque 
accident  mortel  :  au  cours  de  Tannée  1901,  elle  avait 
dépensé  de  la  sorte  une  somme  de  323  £  (8.075  fr.) 
pour  secours  à  la  suite  d'accidents  mortels,  sur  laquelle 
118  £  (2.950  fr.)  provenaient  de  contributions  spé- 
ciales, et  le  reste  des  ressources  courantes  de  l'Union  qui 
s'élèvent  à  quelque  4.000  £  (100.000  fr.)  grâce  à  une 
contribution  de  6  d.  (Ofr.  65)  par  quinzaine  et  par  membre. 
Cette  organisation  ne  juge  plus  nécessaire  d'allouer 
aucun  secours  au  cas  oii  l'ouvrier  est  simplement  blessé. 

A  Cobar  (N.  G.  S.),  au  contraire,  l'Union  des  ouvriers 
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des  mines  d'or  et  des  mines  de  cuivre  du  district 
assure,  moyennant  une  cotisation  fixe  de  1  sh.  (1  fr.  25) 
par  quinzaine,  des  secours  de  20  sh.  (25  fr.)  par  semaine, 
pendant  une  année  entière  s'il  y  a  lieu,  pour  tout  acci- 
dent,  survenu  à  un  des  membres  de  TUnion  tandis  qu'il  se 
rendait  au  travail,  qu'il  travaillait,  pu  qu'il  revenait  du 
travail.  En  outre,  si  l'ouvrier  vient  à  mourir  des  suites 
de  ses  blessures  au  cours  de  Tannée,  il  est  alloué  à  ses^ 
héritiers  un  secoui-s  de  10,  20,  40  ou  50  £  (250,  500,. 
1.000  ou  1.250  fr.),  suivant  qu'il  était  membre  de  TUnion 
depuis  3  à  6  mois,  depuis  6  à  9  mois,  depuis  9  à  12  mois, 
ou  depuis  plus  d'un  an  ;  d'ailleurs ,  en  même  temps  que  ce^ 
secours  est  payé,  il  est  fait  un  appel  général  de  1  sh. 
(l  fr.  25)  auprès  de  chaque  membre  de  l'Union. 

A  Broken-hill,  il  en  est  à  peu  près  de  même  :  moyen- 
nant une  cotisation  (le  1  sh.  6  d.(lfr.  875)  par  quinzaine 
et  une  contribution  exceptionnelle  de  1  sh.  (1  fr.  25)  en 
cas  d'accident  mortel,  les  ouvriers  reçoivent  22  sh.  6  d. 
(28  fr.  125)  par  semaine  d'incapacité  de  travail  pendant 
12  mois  au  maximum,  et  en  cas  de  mort  leurs  héritiers 
reçoivent  10  £  (250  fr.)  pour  les  funérailles  plus  un  se- 
cours de  25  à  100  £  (625  fr.  à  2.500  fr.),  suivant  l'an- 
cienneté du  défunt  comme  membre  de  l'Union. 


V 


Dans  les  Colonies  où  il  n'existe  rien  qui  ressemble  au 
fonds  (le  secours  pour  accident  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  l'initiative  ouvrière  est  encore  plus  utile: 

Dans  le  bassin  houiller  d'Ipswich  (Q.),  les  mineurs  ont 
constitué  une  association  spéciale  dite  «  Société  de  secours 
en  cas  d'accident  de  Blackstone  et  du  district  environ- 
nant »  (Blackstone  and  district  accident  Society),  dont  le 
seul  but  est  d'assurer  à  ses  membres,  moyennant  une 
contribution  mensuelle  de  1  sh.  6  d.  (1  fr.  875);  1°  une 
allocation  hebdomadaire,  en  cas  d'incapacité  do  travail 
résultant  d'un  accident,  se  montant  à  21  sh.  (26  fr.  25) 
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pendant  les  6  premiers  mois,  et  à  10  sh.  6d.  (13  fr.  125) 
pendant  les  6  mois  suivants  ;  2*  un  secours  de  15  £ 
(375  fr.)  payable  aux  héritiers  en  cas  de  mort  naturelle 
ou  accidentelle. 

Dans  le  district  aurifère  de  Gympio(Q.),  une  partie  des 
ouviiers  sont  assurés  à  leurs  propres  frais  contre  les 
accidents.  A  Timportante  mine  de  «  Scotch  Gympie  » 
cette  assurance  est  réalisée  par  la  voie  de  la  mutualité  ; 
je  transcris  ci-dessous  le  règlement  de  cette  caisse 
mutuelle  d'accident,  que  j'ai  vu  effiché  dans  tous  les 
locaux  fréquentés  par  les  ouvriers. 

I.  Une  allocation  de  30  sh.  (M  fr.50)  par  semaine  est  accordée  à 
tout  ouvrier  victime  d'un  accident  au  cours  de  son  travail. 

II.  L'allocation  n*est  pas  payée  pour  moins  de  3  jours  de  chô- 
mage, mais  elle  Test  à  partir  du  3*  jour  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  ci-après  Oxé. 

III.  Le  délai  maximum  pendant  lequel  l'allocation  se  continue 
est  de  6  mois. 

IV.  Tout  ouvrier  victime  d'un  accident  au  cours  de  son  travail 
doit  en  donner  connaissance  à  son  chef  de  poste,  et  à  défaut  de  le 
faire  il  n'a  droit  à  aucune  allocation. 

V.  Le  Comité  réclame  la  production  d'un  certificat  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

VI.  Tout  ouvrier  convaincu  de  s'être  enivré  pendant  qu'il 
touche  l'allocation  y  perd  tout  droit. 

VII.  Une  cotisation  de  6  d.  (0  fr.  625)  (*)  par  semaine  sert  à  cou- 
vrir la  dépense  des  allocations  prévues  à  l'article  l«^ 

VIII.  Le  contremaître  de  chaque  poste  recueille  les  cotisations 
et  les  remet  au  secrétaire. 

IX.  Deux  ouvriers  du  fond  de  chacun  des  postes  et  deux  ouvriers 
du  jour  sont  élus  pour  constituer  le  Comité. 

X.  Un  ouvrier  de  chaque  poste  est  désigné  par  le  Comité  pour 
visiter  chaque  blessé  une  fois  par  semaine,  et  pour  en  rendre 
compte. 


(*)Cela  représente  1  p.  100  d'un  salaire  de  2  £1/2  par  semaine,  salaire 
qui  est  plutôt  supérieur  à  la  moyenne  de  la  région  ;  ce  chiffre  est  à  rap- 
procher de  celui  que  j  ai  indiqué  ci-dessus  pour  les  assui*ances. 
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XI.  Tout  ouvrier  en  retard  de  plus  de  deux  semaines  de  cotisa- 
tions perd  tout  droit  à  une  allocation. 

XII.  Tout  ouvrier  qui,  bénéficiant  d'une  allocation,  viendrait 
à  quitter  Gympie  sans  un  certifîcat  du  médecin  établissant  qu'il 
est  proAtable  à  sa  guérison  qu'il  se  déplace^^  perdrait  tout  droit 
à  l'allocation. 

XIII.  Tout  ouvrier  entrant  au  service  de  la  mine  et  désireux  de 
devenir  membre  participant  de  la  caisse  (*)  paie  immédiatement 
le  montant  de  la  dernière  cotisation. 

XIV.  En  cas  d'accident  mortel,  une  somme  de  50  £(1.250  fr.) 
est  versée  à  la  veuve,  aux  enfants,  ou  aux  parents  de  la  victime. 

A  côté  de  ces  affiches  figurait  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  caisse  durant  Tannée  1901  ;  il  se  résumait 
ainsi  qu'il  suit  : 

Doit, 

£      %h.     d. 

En  banque  au  début  de  l'année 49    3 

Dons 17    2    6 

Cotisations 268 

334    5    6 

Avoir. 

£      th.     d. 

Allocations  (119  semaines  et  4  jours  et  demi).  .  179  12    6 

Un  accident  mortel 50 

Frais  d'administration 6 

Frais  d'impressions 1     2 

Frais  de  banque 10 

237    4    7 
En  banque  à  la  fln  de  l'année.  ...      97    1 

334    5    6 

J'ai  encore  à  signaler  des  caisses  analogues  dans  les 
différents  districts  aurifères  de  la  Colonie  de  Victoria,  où 

{*)  L'exploitant  exige,  en  vue  d'éviter  que  les  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents ne  se  retournent  contre  lui,  que  tous  les  ouvriers  fassent  partie 
de  la  caisse. 
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elles  sont  généralement  gérées  par  les  sections  de  la 
Fédération  générale  des  mineurs  de  la  Colonie  [cotisation 
de  6  d.  (0  fr.  625)  par  semaine,  allocations  de  1  £  (25  fr.) 
par  semaine  en  cas  d'incapacité  de  travail  et  de  50  £ 
{i.250  fr.)  en  cas  de  mort],  ainsi  qu'à  Kalgoorlie  [cotisa- 
tion de  1  sh.  (1  fr.  25)  par  semaine,  allocations  de  30  sh. 
(37  fr.  50)  pendant  les  6  premiers  mois  d'incapacité,  de 
15  sh.  (18  fr.  75)  pendant  les  3  suivants  et  de  7  sh.  6  d. 
(9  fr.  375)  ensuite,  et  secours  en  cas  de  mort  comprenant 
à  la  fois  une  somme  fixe  de  50  £  (1.250  fr.)  et  le  produit 
d'une  cotisation  de  1  sh.  (1  fr.  25)  par  membre]. 


Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  l'énumération 
qui  précède,  je  n'ai  pas  visité  un  seul  district  minier  où 
je  n'aie  eu  à  constater  l'existence  de  quelque  organisation 
ouvrière  assurant  aux  mineurs  ou  à  leurs  familles  des  se- 
cours en  cas  d'accident.  J'ajouterai  que  souvent  les  sociétés 
de  secours  mutuels  indépendantes  des  mines,  dont  je  ferai 
mention  ci-apros,  donnent  à  leurs  membres  ou  aux  héri- 
tiers de  ceux-ci  des  secours  plus  ou  moins  importants, 
non  seulement  en  cas  de  maladie  ou  de  mort  naturelle, 
mais  encore  en  cas  d'accident  mortel  ou  non. 

Le  cumul  des  indemnités  dues  aux  ouvriers  des  mines 
en  vertu  de  diverses  lois,  des  secours  versés  parles  orga- 
nisations de  mineurs,  et  éventuellement  des  allocations 
d'une  société  de  secours  mutuels,  ou  quelquefois  même  de 
plusieurs  sociétés  (lorsque  la  loi  ou  leurs  statuts  n'inter- 
disent pas  l'affiliation  du  même  individu  à  plus  d'une  de 
ces  sociétés),  finit  par  valoir  à  l'ouvrier  mineur  incapable 
de  travailler  par  suite  d'un  accident  une  allocation  jour- 
nalière totale  presque  égale,  parfois  même  supérieure 
m'a-t-on  affirmé,  à  son  salaire  normal;  ce  cumul  assure, 
en  cas  d'accident  mortel,  à  la  veuve  ou  aux  enfants  de  la 
victime  un  capital  de  plusieurs  milliers  de  francs. 
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C'est  là  un  fort  joli  résultat  qui  est  acquis,  comme  on  Ta 
vu,  au  moins  autant  par  l'initiative  de  l'ouvrier  grâce  à  la 
mutualité  que  parTeffet  des  lois  chargeantle  patronat.  Les 
chiffres  ci-dessus  suffisent  à  montrer  qu'en  Australasie  l'ex- 
ploitant de  mines  contribue  aux  indemnités  et  secours  pour 
accidents  notablement  moins  qu'en  France  (où  les  primes 
d'assurances  pour  couvrir  les  charges  de  la  loi  de  1898 
atteignent  au  moins  4  à  5  p.  100  en  matière  de  travaux 
souterrains)  ;  et  cependant  ces  allocations  sont,  en  gé- 
néral, sensiblement  plus  élevées,  tout  compris,  que  celles 
prévues  par  notre  loi  en  ce  qui  touche  soit  les  indemnités 
journalières,  soit  les  secours  alloués  en  cas  de  mort  (*) 
tout  au  moins  lorsque  l'ouvrier  ne  laisse  pas  une  veuve 
chargée  de  famille.  Je  rappelle  en  effet  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  veuve  reçoit  chez  nous  une  pension  viagère 
pouvant  atteindre  jusqu'à  60  p.  100  du  salaire,  ce  qui 
représente  souvent  un  capital  une  fois  versé  très  supérieur 
aux  quelques  dizaines  de  livres,  ou  même  éventuellement  à 
la  centaine  de  livres,  qui  sont  allouées  en  Australasie  sans 
aucun  égard  au  montant  du  salaire  que  touchait  la  vic- 
time ;  seule  la  loi  sur  les  secours  aux  mineurs  en  cas 
d'accident  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  institue  quelque 
chose  d'analogue. 

(*)  Le  cas  de  Tincapacité  permanente  totale  ou  partielle  est,  au  con- 
traire, à  peu  près  laissé  de  côté  en  Australasie. 
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CHAPITRE  III. 

LES  MESURES  DE  PRÉVOYANCE  A  L'ÉGARD  DE  LA  MALADIE 

ET  DE  LA  VIEILLESSE. 

J'ai  déjà  eu,  dans  le  chapitre  qui  précède,  à  me  référer 
souvent,  en  ce  qui  touche  à  la  réparation  des  acci<lents 
survenus  aux  mineurs,  soit  aux  lois  générales  applicables 
à  toutes  les  industries,  soit  à  l'initiative  des  ouvriers  qui 
pourrait  s'exercer,  —  et  qui  en  fait  s'exerce  souvent,  —  tout 
aussi  bien  dans  une  industrie  quelconque  que  dans  l'in- 
dustrie des  mines.  Dans  le  présent  chapitre,  qui  exami- 
nera les  mesures  de  prévoyance  prises  à  Tégard  de  la 
maladie  et  de  la  vieillesse,  je  n'aurai  rien  à  dh'e  qui  soit 
nécessairement  particulier  aux  mines  :  les  mineurs  sont, 
en  effet,  uniquement  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  et, 
alors  que  chez  nous  c'est  précisément  en  matière  de  caisses 
de  secours  en  cas  de  maladie  et  en  matière  de  retraites 
qu'ont  été  faites  les  tentatives  de  législation  spéciale  en 
faveur  des  mineurs,  je  n'ai  rien  rencontré  de  semblable 
en  Australasie. 

§  I.  —  Secours  en  cas  de  maladie. 

Les  secours  en  cas  de  maladie  sont  toujours  restés  systé- 
matiquement en  dehors  de  la  législation  ouvrière  de  TAus- 
tralie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  comme  si  l'on  avait  con- 
sidéré que  la  maladie  est  affaire  purement  personnelle  et 
absolument  indépendante  du  travail  dans  l'industrie  (ce  qui 
n'est  vrai,  pour  le  mineur  en  particulier,  que  jusqu'à  un  cer- 
tain point).  Tout  ce  quia  été  fait  dans  cet  ordre  d'idées  l'a 
donc  été  uniquement  par  la  libre  initiative,  tantôt  de  l'ou- 
vrier pris  individuellement  indépendamment  de  l'industrie 
à  laquelle  il  est  attaché,  et   tantôt  du  groupement  dos 
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ouvriers  d'une  môme  mine  ou  d'un  même  district  minier, 
qui  sont  particulièrement  prompts,  dans  cette  industrie 
spéciale,  aux  antipodes  comme  chez  nous,  à  se  former 
en  groupements. 

Les  allocations  journalières  en  caâ  de  maladie  et  les 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  en  cas  de  mort  na- 
turelle sont  l'objet  essentiel  des  très  nombreuses  sociétés 
de  secours  mutuels  (friendly  societies)  qui  existent  en 
Australasie.  Quelquefois  même  leur  intervention  s'étend 
aux  soins  médicaux,  au  service  de  pensions  de  retraite 
et  éventuellement  à  des  secours  en  cas  de  chômage  ou 
d'accident  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  allocations  dont  béné- 
ficient leurs  membres  s'ajoutent  à  celles  dont  j'ai  fait 
mention  précédemment.  Il  est  peu  d'ouvriers  un  peu  âgés, 
et  de  pères  de  famille  en  particulier,  qui  ne  soient  membres 
d'une  de  ces  sociétés  de  secours  au  moins.  Souvent  même 
ils  sont  affiliés  à  plusieurs  d'entre  elles  lorsque,  ce  qui 
est  le  cas  dans  la  plupart  des  Colonies,  la  loi  ou  les  statuts 
des  sociétés  n'interdisent  pas  à  une  même  personne  de 
toucher  simultanément  pour  la  même  circonstance  (mala- 
die ou  blessure)  les  allocations  de  plusieurs  d'entre  ces 
sociétés  de  secours. 

Dans  chacune  des  Colonies  une  loi  spéciale  (Friendly 
societies  Act)  fixe  d'une  façon  générale  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  se  créer  de  semblables  sociétés. 
Le%  dispositions  de  ces  lois,  qui  varient  peu  d'une  Colonie 
a  l'autre,  ont  trait  essentiellement  :  aux  objets  pour  les- 
quels les  sociétés  peuvent  se  créer,  —  à  la  forme  que 
doivent  présenter  leurs  statuts  et  aux  dispositions  essen- 
tielles qui  doivent  s'y  trouver,  —  à  l'enregistrement  des 
dites  sociétés  après  vérification  que  leurs  statuts  ne  sont 
pas  illégaux,  —  à  la  communication  à  donner  à  l'admi- 
nistration et  aux  intéressés  de  leurs  statuts,  de  leurs 
comptes  annuels   et  de  leur  bilan,   de  la  liste  de  leurs 
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membres,  etc.,  —  à  la  vérification  par  Tadministration 
des  tables  sur  lesquelles  seraient  fondés  tous  services  de 
rentes  viagères,  —  à  la  gestion  des  fonds  de  la  société 
par  des  fidéi-commissaires,  —  au  droit  pour  les  sociétés 
de  posséder  des  immeubles  et  à  leur  personnalité  civile  — 
à  certaines  facilités  qui  leur  sont  accordées,  telles  que 
l'exemption  des  droits  de  timbre,  etc.. 

Je  n'insisterai  pas  ici  sur  les  conditions,  essentielle- 
ment variables  de  Tune  à  l'autre,  dans  lesquelles  fonc- 
tionnent les  très  nombreuses  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  existent  dans  les  diverses  Colonies,  ni  sur  les  stipu- 
lations de  leurs  statuts  :  c'est  moyennant  des  cotisations, 
parfois  de  6  d.  (Ofr.  625)  seulement,  et  plus  souvent  de  1  sh. 
(1  fr.  25),  par  semaine,  ou  même  de  5  sh.  (6fr.  25)  par  mois, 
qu'elles  assurent  à  leurs  membres  une  allocation  de  maladie 
voisine  du  demi-salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  région, 
quelquefois  les  soins  médicaux  et  les  remèdes  gratuits,  et 
souvent,  en  outre,  des  secours  divers  suivant  les  circons- 
tances malheureuses  qui  peuvent  les  atteindre. 

Je  compléterai  ces  renseignements  par  quelques  indi- 
cations tirées,  à  titre  d'exemple,  du  rapport  annuel  pour 
l'année  1900  du  préposé  à  Tenregistrement  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  la  Nouvelle-Zélande.  Le  nombre 
de  sociétés  ou  sections  de  sociétés  existant  dans  la  Colo- 
nie au  31  décembre  1900  était  de  433  au  total,  tandis 
que  celui  des  groupements  de  plusieurs  d'entre  ces  sec- 
tions était  de  35;  le  nombre  de  leurs  membres  était 
de  38.202  (sur  une  population  blanche  totale  de  769.321  ha- 
bitants) ;  le  total  de  la  fortune  de  ces  sociétés  était  de 
728.249  £  (18.206.225  fr.),  soit  477  francs  par  membre. 
Pour  l'ensemble  de  l'Australasie  on  comptait,  à  la  môme 
époque,  3.387  sections  de  sociétés,  avec  290.253  membres 
(population  blanche  totale  4.537.488  habitants)  et  avec  un 
capital  de  3.415.658  £  (85.391.450  fr.),  soit  294  francs 
par  membre. 
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ans  l'annôe,  il  a  été  distrilmé,  en  moyenne,  par  l'en- 
ble  des  sockHés  de  la  Nouvelle-Zélande,  35  sh.  i  d. 
L  43  fr.  85)  pour  chaque  décès  de  membre  des  sociétés 
e  la  femme  <lo  l'un  d'eiix(8i  la  soriété  alloue  un  secours  en 
(il  cas).  D'antre  part,  20  p.  100  des  membres  ont  été 
)uru8  à  titre  de  maladies  :  ces  secours  leur  ont  été 
lés  en  moyenne  pendant  7  semaines  et  1  dixième  pour 
jne  cas,  et  à  raison  de  17sli,5d.  (21  fr.  75)  par 
aine,  sans  compter  les  soins  médicnux.  Il  a,  de  la 
e,  été  dépensé  en  moyenne,  pour  cliaqne  membre  de 
été,  l,42£(soit  35fr. 50)  on  secours  pour  maladie  ou 
îs  et  18sh.l0d.  {23fr.50)  pour  le  service  médical. 
i  l'on  consulte  la  liste  des  sociétés  et  de  leurs  sec- 
3,  on  y  relève  surtout  les  très  nombreuses  sections 
les  (lodges)  d'un  petit  nombre  de  sociétés,  dont  je  cite 
essous  les  noms  sans  essayer  do  les  traduire  : 

chesler  unity  independenl  onjerofoild  fellows  (193BPclioDs); 

pendent  order  or  odd  Tt^llows  (:i6  seclions]  ; 

lent  order  of  foresters  (138  sectiohsj  ; 

«d  ancicnt  oi'der  of  druids  (6S  sections)  ; 

rpendent  order  of  rechabitea  (56  i^ections)  ; 

i  and  daughtersoftempeience  'Ai  sections); 

rnian  Australasian  Calholic  bfîn<'fll  society  (28  sections)  ; 

estant  alliance  friendly  society  of  Auslralasîa  (18  sections). 

m  y  relève,  parmi  les  quelques  sociétés  que  je  n'ai  pas 
es,  trois  sociétés  composées  exclusivement  de  mi- 
rs;  ce  sont  les  suivantes  : 

élé  médicale  et  de  secours  en  ca^^  d'accident  des  houilleurs  de 

innislon  ; 

été  médicale  et  de  secours  en  cas  d'accident  des  lionilleursde 

Hé  de  secours  en  cas  d'accident  des  boiiillères  de  Blackball. 

edois  rapprocher  de  l'existence,  en  Nouvelle-Zélande, 
ces  trois  sociétés  spéciales  à  des  mineurs,  la  gestion, 
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dans  d'autresColonies,  pardiverses  organisations  ouvrières, 
de  quelques  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie.  Tel  est 
par  exemple  le  cas  du  «  Watson's  sustentation  fund  » 
(ainsi  nommé  du  nom  d'un  donateur),  géré  par  la  section 
de  Bendigo  de  T Association  générale  des  mineurs  de  la 
Colonie  de  Victoria,  qui  accuse  quelque  1.500  participants 
et  qui,  au  cours  du  1"  semestre  1902,  n'a  pas  distri- 
bué moins  de  342  £  7  sh.  6  d.  de  secours  de  maladie 
(8.560  fr.),  à  raison  de  7  sh.  6  d.(9  fr.  375)  par  semaine 
d'incapacité  de  travail. 


'V- 


f  ;■ 


■        *i 


Quelques-unes  des  sociétés  de  secours  ouvertes  à  toute 
personne  indépendamment  de  sa  profession  procurent  à 
leurs  membres,  en  même  temps  que  des  allocations  pécu- 
niaires en  cas  de  maladie,  les  soins  médicaux  nécessaires 
en  pareil  cas.  Mais,  dans  presque  tous  les  centres  miniers, 
ce  dernier  service  est  assuré  à  part  aux  mineurs  par  des 
organisations  spéciales,  qui,  le  plus  fréquemment,  ne  sont 
pas  des  sociétés  de  secours  régulièrement  enregistrées  ; 
souvent  il  n'y  a  même  à  cet  effet  qu'une  simple  entente  tra- 
ditionnelle entre  les  ouvriers  pour  pourvoir,  grâce  à  une 
légère  contribution  hebdomadaire  de  6  d.  à  9  d.  (Ofr.  625 
à  0  fr.  937),  aux  appointements  d'un  médecin  qui  leur 
donnera  gratuitement,  à  eux  et  à  leur  famille,  ses  soins 
en  cas  de  maladie,  et  qui  leur  fournira  les  remèdes  usuels. 
Le  plus  souveut  il  est  spécifié  que  les  soins  aux  femmes 
en  couches  sont  exclus  de  ceux  dus  par  le  médecin  ; 
d'autres  fois  ces  soins  sont  assurés  à  forfait  grâce  à  un  ver- 
sement exceptionnel  du  mari  de  1  £  (25  fr.). 

Quelquefois  la  collecte  de  la  contribution  et  la  remise 
des  fonds  au  médecin  ont  lieu  par  les  soins  du  patron, 
grâce  à  une  retenue  sur  les  salaires,  tandis  que  d'autres 
fois  elles  sont  faites  par  les  ouvriers  (généralement  par 
rUnion  ouvrière). 

En  cas  de  maladie  grave,  c'est  dans  les  hôpitaux  voi- 

Tome  VUI,  1905.  27 
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sins  que  les  ouvriers  et  leur  famille  reçoivent  des  soins, 
qui  sont  gratuits  en  principe.  Mais,  comme  ces  liApitauxne 
vivent  le  plus  souvent  que  de  dotations  particulières,  il 
est  nécessaire,  dans  les  centres  miniers,  qu'ils  soient 
entretenus  par  les  mines,  c'est-h-dire  pratiquement  aux 
frais  des  ouvriers.  C'est  généralement  à  l'aide  de  retenues 
bi-heddomadairos  sur  les  salaires,  soit  acceptées  de  plein 
gré  par  les  ouvriers  en  raison  de  la  tradition,  soit  impo- 
sées par  les  patrons  au  moment  de  l'embauche,  quece  résid- 
tat  est  obtenu  :  le  montant  de  la  retenue  correspondjinte 
est  d'ailleurs  très  variable  suivant  les  conditions  locales; 
de  1  d.  (Ofr.  10)  par  mois  à  Ipswioh  (Q.),  centre  houiller 
autour  duquel  sont  groupées  quelques  industries,  elle 
s'élève  au  contraire  â6d.  (Ofr.  62."))  par  quinzaine  à 
Mount-Morgan  (Q.),  localité  uniquement  minière  où  les 
médecins  de  llifipital  donnent  gratuitement  aux  mineiii'.^ 
et  à  leurs  familles  toutes  les  consultations  utiles  et  Icui' 
délivrent  les  médicaments  nécessaires;  à  Kalgooriio' 
(A.O.),  oîi  la  vie  est  particulièrement  cofiteuse,  c'est  une 
contribution  de  ]sh.  (Ifr.  25)  par  semaiuequi  assureaux 
ouvriers  et  à  leurs  familles,  par  l'intermédiaire  de  l'hô- 
pital, les  soins  de  toute  nature.  La  retenue  sur  les 
salaires  est  exercée  k  cet  effet  par  les  |>atronB,  qui,  dans 
beaucoup  de  mines,  l'imposent  aux  ouvriers  soit  au  mo- 
ment de  leur  admission,  soit  lors  de  la  signature  des  con- 
trats d'entreprise  ('},  afin  d'être  assurés  qu'ils  ne  tomberont 
pas  à  la  charge  de  l'exploitation  on  cas  de  maladie. 

§  II.  —  Retraites. 

Des  pensions  d'invalidité  })cuvenl  en  principe  être  servies 
parles  sociétés  de  secours  mutuel8{friendl_vsocieties),mai» 
cela  n'a  pas  lieu  en  fait,  et  jusqu'à  ces  dernières  années 

(*)  Voir  fi-rie*ïus,   II-  {larlio,  chap.  i".  J  IV,  le  13-  nlinfa  do  ccmtrnl 
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les  retraites  étaient  à  peu  près  inconnues  en  Australasie, 
aussi  bien  pour  les  ouvriers  mineurs  que  pour  les  autres 
ouvriers  de  Tindustrie,  car  l'initiative  patronale  ne 
s'était  pas  plus  exercée  dans  ce  sens  que  dans  les  autres. 
Depuis  peu,  plusieurs  Colonies  se  sont  lancées  dans  la 
voie  de  la  création  de  pensions  de  vieillesse  (old  âge  pen- 
sions), dont  les  mineurs  bénéficieront  exactement  au 
même  titre  que  tous  autres  ouvriers,  ou  même  que  toutes  ^ 

autres  personnes  âgées  et  sans  ressources,  mais  qui  cons- 
tituent plutôt  des  mesures  d'assistance  aux  vieillards  que 
des  retraites.  "^ 


,      %l 


-    'i 


r  J 


Bispositions  législatives.  —  Dans  trois  des  sept  Colonies 
de  TAustralasie,  des  lois  de  ce  genre,  toutes  conçues  dans 
des  termes  analogues,  avaient  été  promulguées  avant 
mon  séjour  ;  ce  sont  celles  : 

Du  1"  novembre  1898,  amendée  les  18  octobre  1900 
et  7  novembre  1901,  pour  la  Nouvelle-Zélande; 

Du  H  décembre  1900,  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud; 

Et  du  11  décembre  1901,  pour  Victoria. 

Ici,  comme  sur   beaucoup  d'autres   points,  c'est  donc  ;3 

encore  la  Nouvelle-Zélande  qui  a  montré  la  voie  aux 
autres  Colonies,  et  dont  la  loi  leur  a  servi  de  modèle.  Cette 
loi  accorde  à  toute  personne  (homme  ou  femme)  âgée  de 
plus  de  65  ans,  à  Texclusion  des  étrangers  et  en  particu- 
lier de  tous  Asiatiques  ou  Chinois  même  naturalisés,  mais 
en  y  comprenant  les  Maoris,  le  droit  à  une  pension,  à 
Condition:  qu'elle  ait  résidé  sans  interruption  en  Nouvelle- 
Zélande  pendant  les  25  dernières  années,  — •  que  son  re- 
venu annuel  soit  inférieur  à  52  £  (1.300  fr.),  —  que  le 
total  de  ses  biens  représente  moins  de  270 £  (6.750  fr.) 
de  capital,  —  et  enfin  qu'elle  n'ait  pas  subi  dans  les 
dernières  années  de  condamnations  infamantes,  qu'elle 
soit  de  bonnes  vie  et  mœurs,  etc.  Dans  ces  conditions, 
la  pension  est  fixée  à  18£  (450  fr.)  par  an  et  par  per- 


l 
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sonne,  sous  réserve  d*une  réduction  de  1  £  (25  fr.)  pour 
chaque  £  de    revenu  possédée  par   Tintéressé  en    plus 

j'  de  34  ou  par  chaque  15  £  (375  fr.)   de  capital.   La  loi 

précise  comment  est  effectuée  Tévaluation  des  revenus 
et  du  capital  des  ayants  droit  ;  elle  fixe  en  outre  des 
amendes  et  des  pénalités  en  cas  de  fausses  déclarations 

yiv  faites  en  vue  d'obtenir  les  pensions  ainsi  prévues. 


i 

i. 


La  loi  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  rédigée  dans 
le  même  esprit,  et  je  n'ai  à  signaler  que  les  quelques 
différences  que  voici  :  les  25  ans  de  résidence  exigés 
peuvent  ne  comporter  que  les  dix  dernières  années  dans  la 
Colonie  même,  et  les  15  autres  peuvent  avoir  eu  lieu  dans 
une  autre  des  Colonies  de  TAustralasie,  à  la  condition  que 
dans  cette  Colonie  il  ait  été  institué  des  retraites  de 
même  qu'en  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  qu'il  y  ait  eu 
entente  réciproque  à  ce  sujet  entre  les  deux  Colonies. 

En  outre,  une  pension  peut  être  accordée,  par  décision 
spéciale,  à  toute  personne  âgée  de  plus  de  60  ans  et  de 
moins  de  65  ans,  reconnue  incapable  de  gagner  sa  vie  et 
qui,  si  elle  avait  65  ans,  se  trouverait  dans  les  conditions 
su3-indiquées.  Le  revenu  annuel  à  partir  duquel  cesse 
tout  droit  à  une  pension  est,  comme  en  Nouvelle-Zélande, 
de  5*3  £  (1.300  fr.);  mais  le  capital  dont  la  possession 
fait  de  même  cesser  ce  droit  est  de  390  £  (9.750 fr.). 

La  pension  est  : 

1°  Dans  le  cas  oîi  le  mari  et  la  femme  sont  pensionnés 
simultanément,  de  19  £  1/2  par  tête  (487  fr.  50),  avec 
diminution  de  1  £  par  chaque  livre  de  revenu  de  chacun 
d'eux  au-dessus  de  19  £  1/2  ou  par  chaque  15  £  de  ca- 
pital ; 

2°  Dans  le  cas  d'indivi  lus  vivant  seuls,  de  26  £ 
(650  fr.)  par  tête,  avec  diminution  de  1  £  par  chaque  £ 
de  revenu  au-dessus  de  26  £  ou  par  chaque  15  £  de 
capital. 


I 

J 


■■r    ■  t  ^i 


CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN   AUSTRALASIE     403 

Dans  l'État  de  Victoria,  les  stipulations  de  la  loi  sont 
un  peu  différentes  : 

Le  droit  à  la  pension  est  acquis  à  partir  de  65  ans,  ou 
bien  à  partir  de  n'importe  quel  âge  si  l'intéressé  est 
dans  un  état  permanent  de  maladie  dû  soit  au  travail  des 
mineSy  soit  à  toute  autre  occupation  dangereuse  ou  mal- 
saine, à  condition  d'avoir  résidé  pendant  vingt  ans  au 
moins  dans  la  Colonie,  sauf  le  tempérament  admis  en 
Nouvelle-Galles  du  Sud  pour  le  cas  de  résidence  partie 
dans  la  Colonie  même  et  partie  dans  une  des  autres  Colo- 
nies de  l'Australasie  ;  sont  exclus  du  bénéfice  de  ces  dis- 
positions les  étrangers,  les  indigènes  de  l'Australie  et 
tous  les  Asiatiques,  y  compris  les  Chinois  d'origine,  même 
naturalisés.  Il  faut,  en  outre,  que,  pendant  les  six  der- 
niers mois,  le  reyenu  du  candidat  à  la  pension  ait  été  infé- 
rieur à  8  sh.  (10  fr.)  par  semaine  en  moyenne,  et  qu'il 
ne  possède  pas  plus  de  160  £  (4.000.  fr.)  en  capital. 

Le  taux  de  la  pension  à  allouer  dans  chaque  cas  est 
fixé  par  une  commission  spéciale;  il  ne  doit  pas  dépasser 
8  sh.  (10  fr.)  par  semaine;  la  retraite  peut  d'ailleurs  être 
refusée  à  toute  personne  âgée  de  plus  de  65  ans  et  qui 
est  encore  capable  de  gagner  son  existence,  de  même 
que  le  taux  peut  en  être  fixé  au-dessous  de  8  sh.  par 
semaine  pour  la  même  raison.  Inversement  le  Ministre 
peut,  en  dehors  des  cas  de  maladie  permanente  ci-dessus 
prévus,  allouer  une  retraite  à  une  personne  âgée  de 
moins  de  65  ans  et  reconnue  invalide. 

En  aucun  cas,  le  total  de  tout  revenu  supérieur  à 
2  sh.  (2  fr.  50)  par  semaine  et  de  la  pension  ne  doit  dé- 
passer 8  sh.  (10  fr.)  ;  il  est  tenu  compte  de  toute  fortune 
possédée  par  le  candidat  en  diminuant  la  pension  de  6  d. 
(Ofr.  625)  par  semaine  par  chaque  10  £  (250  fr.)  de  ca- 
pital. 
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En  résumé,  dans  les  trois  Colonies,  le  droit  à  la  pen- 
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sion  n'est  acquis  qu'à  partir  de  65  ans,  et  encore  à  con- 
dition que  le  candidat,  n'ait  pas  de  revenus  suffisants, 
ou  même  (Victoria)  qu'il  soit  incapable  de  gagner  sa 
vie;  le  taux  en  est  fixé  à  450  francs  (Nouvelle-Zélande), 
520  francs  (Victoria)  ou  650  francs  (Nouvelle-Galles  du 
Sud),  avec  cumul,  soit  total,  soit  partiel,  en  faveur  de  deux 
conjoints  âgés  l'un  et  l'autre  de  65  ans  ;  tout  droit  à  pen- 
sion cesse  à  partir  d'un  revenu  annuel  de  520  francs 
(Victoria)  ou  de  1.300  francs  (Nouvelle-Zélande  et  Nou- 
velle-Galles du  Sud). 

Application  de  ces  lois.  —  S'appliquant  à  tous  les  citoyens, 
même  aux  femmes,  le  taux  de  ces  pensions  est  relative- 
ment fort  élevé  ;  mais  l'âge  à  partir  duquel  elles  sont 
acquises  est  plus  reculé  que  chez  nous,  où  c'est  généra- 
lement 55  ou  60  ans.  Enfin,  alors  qu'en  France  la  pen- 
sion de  retraite  est  un  droit  acquis,  généralement  grâce  à 
une  contribution  de  l'intéressé,  indépendamment  de  sa 
fortune  ou  de  ses  revenus  personnels,  en  Australasie  ce 
n'est  qu'un  secours  en  faveur  de  ceux  qui  en  ont  besoin 
pour  ne  plus  être-  contraints  à  travailler  une  fois  que  leur 
âge  ou  leurs  forces  ne  le  leur  permettent  plus. 

La  charge  ainsi  assumée  par  TÉtat  ne  saurait  être  que 
très  considérable  :  les  résultats  des  premières  années 
d'application  ne  peuvent  d'ailleurs  renseigner  que  fort 
incomplètement  à  ce  sujet,  et  ici  encore  je  dois  dire  que 
les  mesures  législatives  que  j'ai  eu  à  étudier  étaient  trop 
récentes  pour  fournir  des  enseignements  vraiment  utiles. 

Je  donnerai  cependant  à  titre  de  renseignement  les 
quelques  chifl'res  statistiques  que  voici  relatifs  à  la 
Nouvelle-Zélande  : 

Le  31  mars  1899,  cinq  mois  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  7.487  pensions  avaient  été  accordées  pour  un 
montant  total  de  128.082  £  (3.202.050  fr.),  soit  une 
moyenne  de  17  £  2  sh.  (maximum  prévu  par  la  loi  :  18  £)  ; 
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un  an  plus  tard,  il  y  avait  11.285  pensionnés  touchant 
193.178  £  (4.829.450  fr.)  et,  le  31  mars  1901,  il  y  en 
avait  12.405  touchant  211.965  £  (5.299.125  fr;),  le  tout 
pour  une  population  totale  (blancs  et  noirs)  de  815.820  per- 
ijonnes  ;  cela  représente  1  personne  pensionnée  par  66  ha- 
bitants et  cola  fait  une  charge  de  6  fr.  50  par  habitant 
<lu  fait  des  pensions.  / 

Pour  terminer,  j'indiquerai  enfin  qu'au  Queensland,  oh 
il  n'existe  (ou  du  moins  où  il  n'existait  encore  au  milieu 
•de  1902)  aucune  loi  sur  les  retraites,  il  a  été  créé  un 
-asile  national  pour  les  vieux  ouvriers  incapables  de  tra- 
vailler. Cet  asile,  où  un  millier  d'entre  eux  sont  admis 
gratuitement,  fest  devenu  rapidement  insuffisant;  aussi  le 
gouvernement  accorde-t-il  à  ceux  qui  ne  peuvent  y  être 
reçus  de  petites  pensions  alimentaires  de  5  sh.  (6  fr.  25) 
par  semaine. 

On  voit  donc  que,  surtout  si  les  États  de  TAustra- 
lasiequi  n'ont  pas  encore  de  loi  sur  les  retraites  suivent, 
i'omme  cela  est  probable,  l'exemple  qui  leur  a  été  donné 
par  la  Nouvelle-Zélande,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
Victoria,  les  ouvriers  de  ces  contrées,  et  en  particulier  les 
ouvriers  mineurs,  se  trouveront,  une  fois  atteint  l'âge  de 
4)5  ans,  notablement  mieux  traités  que  leurs  camarades 
tl'Europe.  Ils  recevront  en  efl'et,  sans  avoir  eu  à  faire  aucun 
versement,  des  retraites  de  450  à  650  francs  (qu'il  ne 
faut  d'ailleurs  pas  uniquement  juger  d'après  leur  valeur 
absolue,  mais  plutôt  par  comparaison  avec  les  salaires 
moyens  des  ouvriers  qui  travaillent). 

On  doit  toutefois  se  demander  combien  d'ouvriers  mi- 
neurs peuvent  travailler  jusqu'à  Tâge  de  65  ans.  Il  n'est 
pas  douteux  que  chez  nous  cette  limite  d'âge  serait  con- 
sidérée comme  quelque  peu  élevée,  et  comme  destinée  à  la 
fois  à  laisser  bien  peu  de  mineurs  profiter  de  la  retraite 
-et  à  ne  pas  permettre  de  leur  venir  en  aide  dès  l'âge  où  ils 
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en  ont  besoin.  La  grave  question  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence, une  fois  venu  le  nK>ment  oii  ils  ne  sont  plus  capables 
de  gagner  leur  vie  par  le  travail  des  mines,  ne  parait 
donc  pas  encore  suffisamment  résolue.  Gela  est  d'autant 
plus  vrai  que  ce  moment  doit  venir  plus  vite  en  Austra- 
lasie  qu'ailleurs,  maintenant  qu'il  n  est  plus  permis  à  la 
plupart  des  exploitants  d'employer  de  vieux  ouvriers 
moyennant  des  salaires  réduits;  je  rappelle  en  effet  que, 
de  par  la  pratique  de  l'arbitrage,  les  patrons  sont  géné- 
ralement obligés,  sans  aucun  tempérament,  de  payer  à 
tout  ouvrier  un  salaire  minimum,  fixé  eu  égard  au  travail 
que  peut  fournir  un  bomme  dans  la  force  de  l'âge. 

(Im  fm  à  la  prochaine  livraison,) 
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COMMISSION  OU  GRISOU. 


SUR  LES  RESULTATS  ORTENUS 

AU  SIÈGE  D'EXPÉRIENCES  DE  FRAMERIES 

AVEC 

LES  EXPLOSIFS   DE   SURETE 


L  —  RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  COMMISSION 

Par  M.  G.  CHESNEAU,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines, 
Secrétaire  de  la  Commission. 

A  la  suite  de  la  communication  faite  au  Congi^ès  des 
Mines  tenu  à  Liège,  en  1905,  sur  les  résultats  obtenus  à 
Frameries  par  les  Ingénieurs  de  TÉtat  Belge  dans  leurs 
études  concernant  les  explosifs  de  sûreté,  la  Commission 
française  du  grisou  a  été  appelée  à  examiner  Topportunité 
de  rechercher,  au  besoin  par  des  essais  effectués  en  va- 
riant les  conditions  de  ces  expériences,  si  les  explosifs 
nouveaux  préconisés  à  Liège  oflFrent  des  avantages  réels 
sur  ceux  usités  dans  les  Mines  françaises. 

Les  expériences  poursuivies  au  siège  de  Frameries,  et 
encore  en  cours,  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  détaillé  in- 
séré dans  le  tome  I  des  Comptes  Rendus  du  Congrès  de 
Liège ^  et  présenté  par  leurs  auteurs,  MM.  Watteyne,  In- 
génieur en  chef  du  Corps  des  Mines  Belge,  Directeur  du 
service  des  accidents  miniers  et  du  grisou  en  Belgique, 
et  Stassart,  Ingénieur  principal  des  Mines  à  Mons. 


rOS  expëribncks  de  frameries 

M.  Watleyne  a,  du  reste,  publié  déjà,  depuia  plusieurs 
innées,  des  études  très  remarquées  sur  la  question  dea 
■splosifsde  sûreté;  nous  avons  discute  ses  idées  théoriques 
lans  une  note  présentée  en  décembre  1898  à  la  Cominis- 
lion  du  Grisou  et  insérée  dans  les  Annales  des  Mines  de 
nai's  1899  sous  le  titre  ;  .\o(e  sur  les  recherches  récentes 
concernant  les  explosifs  desùrité. 

Depuia  cette  époque,  M.  Watteyne  renonçant,  ii  Tin- 
'ersc  du  système  adopté  en  France,  à  toute  conception 
héorique  pour  trouverle  critérium  des  explosifs  de  sûreté, 
a  recommandé  comme  base  unique  de  leur  classificalion 
me  métliDcie  purement  espérimentale,  consistant  à  faire 
létoner  des  charges  croissantes  de  chaque  espèce  d'expio- 
if  au  sein  d'un  mélange  inllammable  d'air  et  de  grisou  na 
urel  jusqu'à  ce  que  ce  mélange  soit  allumé.  On  détermine 
linsi  empiriquement  la  charge-limite  de  chaque  explosif 
[ui  n'allume  certainement  pas  le  grisou.  Le  dispositif  des 
sssais  faits  par  M,  Wattevne  et  ses  collaborateurs  au 
iègc  d'expériences  de  Frameries  est  le  suivant  :  les  car- 
ouches  sont  placées  sans  bourrage  sur  une  ou  deux  files 
lans  un  canon  d'acier  de  fi5  millimètres  dediamètre,  situé 
LU  fond  d'une  galerie  de  2  mètres  caiTés  de  section  dans 
aquelle  on  isole  un  volume  de  10  mètres  cubes  au  moyen 
l'une  cloison  en  papier  paraffiné,  et  qu'on  rend  explosif 
lar  l'introduction  de  8  p.  100  de  grisou  provenant  de  la 
ni  no. 

On  a  ainsi  détermine  à  Frameries  la  charge-limite  de 
19  explosifs  de  fabrication  belge  on  allemande.  Quelques 
ssais,  mais  encore  en  petit  nombre,  ont  été  faits  avec  un 
lourrage  uniforme  de  10  centimètres  de  sable  tassé,  et  les 
harges-limites  ont  élé  fortement  accrues,  d'au  moins 
100  grammes  pour  les  explosifs  ayant  donné  dos  charges- 
imites  de  50  grammes  au  moins  sans  bourrage. 

Les  résultats  obtenus  au  siège  d'expériences  de  Franie- 
ies  ont  été  sanctionnés  par   une  Circulaire  ministérielle 
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belge  du  31  janvier  1905,  avec  annexe  donnant  la  liste 
des  explosifs  de  sûreté  seuls  autorisés  par  l'Administra- 
tion belge,  et  indiquant  la  charge  maximum  pouvant  être 
employée  dans  les  travaux  grisouteux;  cette  charge  maxi- 
mum n*est  autre  que  la  charge-limite  sans  bourrage 
augmentée  de  200  grammes  pour  tenir  compte  du  sur- 
croit de  sécurité  que  le  bourrage  procure.  La  charge 
maximum  la  plus  faible  des  dix  explosifs  figurant  sur  cette 
liste  est  de  450  grammes.  Le  siège  d'expériences  deFrame- 
ries  reste  d'ailleurs  à  la  disposition  du  public  pour  fessai 
d'explosifs  nouveaux,  et  c'est  ainsi  qu'une  Circulaire  du 
15  mai  1905  a  déjà  enrichi  d'une  nouvelle  poudre  la  liste 
du  31  janvier  précédent. 

Les  expériences  de  Frameries  n'ont, en  réalité,  apporté 
aucun  élément  nouveau  dans  la  question  des  explosifs  de 
sdreté,  car  elles  n'ont  fait,  au  fond,  que  répéter,  en  les 
étendant,  bien  entendu,  à  de  nouveaux  mélanges,  les 
expériences  poursuivies  de  1894  à  1897  au  siège  de  Gol- 
senkirchen,  en  Westphalie,  d'abord  par  M.  Winkhaus, 
puis  par  M.  le  Bergassessor  Heise,  avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'à  Gelsenkirchen  on  ajoutait  des  poussières  de 
houille  en  suspension  dans  le  mélange  grisouteux,  et  que 
les  explosifs  étaient  essayés  non  seulement  au  mortier 
sans  bourrage  comme  à  Frameries,  mais  aussi  à  Tair 
libre  en  paquets  de  cartouches  ficelées  placées  sur  une 
planche.  lien  résulte  que  les  résultats  les  plus  importants 
obtenus  à  Frameries  sont  identiques  ou  à  peu  près  à  ceux 
fournis  par  les  expériences  de  M.  Heise.  C'est  ainsi  que 
l'explosif  allemand  désigné  sous  le  nom  de  Kohlencarho- 
nile,  qui  a  donné  au  mortier  sans  bourrage  à  M.  Watteyne 
la  charge-limite  la  phis  élevée,  900  grammes,  avait  pré- 
cisément donné  la  même  charge-limite  à  M.  Heise,  dans 
les  mêmes  conditions,  et  M.  Heise  l'avait  également 
classé  au  premier  rang  des  explosifs  de  sûreté. 

La   «  Carbonite  n**  II  »,  qui  a  donné  à  Frameries  une 


Carboaile  n'  II. 

Milroglycérine 30 

Nitrate  de  soude 24,5 

Farine  de  blé 40,5 

Birhromnle  de  potasse.       S 
100 
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«■harge-limite  de  550  graïuines,  a  fourni  à  Gelsenkirchen 
m  chiffre  un  peu  plus  ôlevé,  73ij  grammes. 
Voici  la  composition  de  ces  deux  explosifs: 

Kohlencarbonite. 

p.  too. 

Nitroglycériae 25 

Nitrale  de  potasse..       34 
Nitrate  de  haryte. ..        1 

Farine  de  blé 38,5 

Farine  d'écorces. . .         1 
Soude  carbonalée. .        0,5 
100 

M.  Heise,  qui  a  calculé  la  température  de  détonation 
e  ces  deux  explosifs  d'après  les  règles  de  la  Commission 
rançaise,  a  trouvé  l.SiS'pouria  Kohlencarbonite  et  1.821" 
lour  la  Carboiiite  n"  II. 

Nous  avons  discuté  eiidétail  les  expériences  de  M.  Heise 
lans  notre  note  précitée  de  décembre  1898,  et  les  conclu- 
ions de  cette  note,  qui  ont  été  adoptées  par  la  Commis- 
du  grisou,  subsistent  entières  au  regard  dos  expé- 
.ences  de  Frameries.  Sans  les  reprendre  en  détail,  nous 
appellerons  que  M.  Heise  a  obtenu  en  général  des 
harges-limites  beaucoup  plus  faibles  en  faisant  détoner 
îs  cartouches  à  l'air  libre  (600  grammes  pour  la  Kohlen- 
arbonite,  30i3  pour  la  Carbonite  n°  II),  comme  l'avait 
'ailleurs  observé,  la  première,  la  Commission  française, 
ui  avait  considéré  la  détonation  à  l'air  libre  comme  un 
ritérium  do  la  sécurité  plus  rigoureux  que  le  tirage  au 
îortier. 

Nous  rappellerons  également  celte  circonstance  capi- 
ale,  à  savoir  que  M.  Heise  a  obtenu  des  résultats  abso- 
iiment  différents  avec  le  même  explosif  suivant  son  état 
hysique  :  50  grammes  de  charge  limite  à  l'air  libre  avec 
a  Uahméaite  A  pulvérulente  et  500  grammes  avec  le 
nême  explosif  grené' (la  Dahménite  A  est  formée  de 


RÉSULTATS   OBTENUS   AVEC   LES   EXPLOSIFS   DE   SURETE     411 

91,3  p.  100  de  nitrate  d'ammoniaque,  6,5  de  naphtaline 
et  2,2  de  bichromate  de  potasse). 

Nous  rappellerons  enfin  que  les  charges-limites  ont 
été  trouvées  beaucoup  plus  faibles  qu'à  Sevran-Livry 
pour  un  même  explosif  dans  les  expériences  de  Liévin,  où 
la  chambre  d'explosion  n'avait  que  1°^,75,  tandis  qu'elle 
avait  à  Sevran  une  capacité  de  10  mètres  cubes,  comme 
à  Frameries. 

Les  expériences  de  Frameries  comparées  à  celles  de 
Sevran-Livry  font  ressortir  des  divergences  du  même 
ordre:  c'est  ainsi  que,  dans  les  expériences  de  Frameries, 
la  dynamite  de  sûreté  belge  (formée  de  24  p.  100  de 
nitroglycérine,  i  p.  100  de  nitrocellulose  et  75  p.  100 
de  nitrate  d'ammoniaque)  a  donné  seulement  50  grammes 
de  charge-limite,  tandis  que,  dans  les  expériences  de 
Sevran-Livry,  un  explosif  formé  de  30  p.  100  de  dyna- 
mite et  70  p.  100  d'azotate  d'ammoniaque,  ce  qui  corres- 
pond presque  exactement  à  la  môme  proportion  relative 
de  nitroglycérine  et  de  nitrate  d'ammoniaque  que  dans 
l'explosif  belge,  n'a  pas  allumé  le  grisou  avec  200  grammes 
détonant  à  l'air  libre. 

Le  même  explosif  a  d'ailleurs  été  essayé  à  Frameries 
sous  un  autre  nom  (grisoutine  I),  mais  avec  une  compo- 
sition .identique  (explosifs  n*'  9  et  15  du  tableau  général 
du  rapport  de  MM.  Watteyne  et  Stassart)  ;  or,  sous  le 
nom  de  grisoutine  I,  il  a  donné  une  charge-limite  plus 
élevée  (75  grammes)  que  sous  le  nom  de  dynamite  de  sû- 
reté, sans  doute  parce  que  l'état  physique  des  deux  pro- 
duits était  difi*érent. 

C'est  cette  variabilité  dans  le  chiffre  de  la  charge- 
limite  suivant  le  mode  de  fabrication  de  l'explosif  et  sui- 
vant le  dispositif  des  expériences  qui  nous  a  fait  rejeter 
en  1898  le  principe  de  la  classification  empirique  par  les 
charges-limites  de  M.  Heise  ;  nos  objections  s'appliquent 
avec  la  même  force  à  la  classification  de  M.  Wattevne  et, 
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pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  sept  ans,  nous  ne  pen- 
sons qu'il  faille  renoncer  à  la  simplicité  de  la  formule 
française  pour  la  remplacer  par  d'autres  méthodes  dont 
nous  n'entrevoyons  pas  la  supériorité  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  contredisent  pas  le  principe  français  des  températures 
de  détonation.  Tous  les  explosifs  considérés  comme  de 
sûreté  par  M.  Heise  ou  M.  Watteyne  ont  en  effet  des  tem- 
pératures de  détonation  inférieures  à  2.200**,  comme 
l'exige  la  théorie  française  ;  la  seule  différence,  c'est  que  les 
charges-limites  ne  sont  pas,  avec  des  explosifs  de  natures 
différentes,  dans  Tordre  que  leur  assigneraient  les  tempé- 
ratures de  détonation. 

Toutefois,  en  examinant  le  tableau  récapitulatif  de 
M.  Watteyne,  on  peut,  à  première  vue,  être  effrayé 
pour  la  sécurité  de  nos  mines  françaises  par  le  médiocre 
classement  des  explosifs  au  nitrate  d'ammoniaque,  seuls 
employés  jusqu'à  présent  chez  nous  comme  explosifs  de 
sûreté.  Cette  crainte  ne  nous  parait  pas  résister  à  un 
examen  sérieux  des  résultats  obtenus  à  PYameries,  sur- 
tout quand  on  les  compare  à  ceux  obtenus  eu  France  ou 
en  Allemagne. 

Nous  ferons  tout  d'abord  observer  que  pas  un  seul  des 
explosifs  usités  et  fabriqués  en  France  n'a  été  essayé  à 
Frameries.  Il  ny  a,  comme  explosifs  analogues  aux 
nôtres  dans  le  tableau  de  M.  Watteyne,  que  l'explosif 
formé  de  24  p.  100  de  nitroglycérine,  1  p.  100  de  nitro- 
celluloseet  75  p.  100  de  nitrate  d'ammoniaque,  compa- 
rable à  notre  grisou tine-roche,  par  conséquent  à  tempéra- 
ture de  détonation  assez  élevée,  et  le  Favier  IV,  do 
fabrication  belge,  de  même  composition  que  notre  gri- 
soutine-couche,  mais  avec  substitution  de  la  binitro- 
naphtaline  à  la  trinitronaphtaline,  ce  qui  a  pour  effet 
d'élever  la  température  de  détonation  d'un  peu  plus  de  100^. 

Ensuite  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  les  essai:* 
de  Sevran-Livry,  les  charges  d'explosifs  au  nitrate  d'ani- 
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moniaque  et  à  la  nitroglycérine,  qui  n'ont  pas  allumé  le 
grisou,  ont  été  quatre  fois  plus  fortes  au  moins  qu'à 
Frameries  pour  des  compositions  analogues,  en  car- 
touches nueSy  alors  que,  d'après  les  essais  de  M.  Heise 
et  ceux  de  la  Commission  française,  on  trouve  générale- 
ment des  •charges-limites  plus  faibles  avec  ce  système 
qu'avec  le  tirage  au  mortier  sans  bourrage.  Les  expé- 
riences de  M.  Winkhaus  (citées  page  2i  de  notre  note  do 
1898)  sur  les  mélanges  de  nitrate  d'ammoniaque  et  de 
binitrobenzol  donnent  aussi  de  très  fortes  charges- 
limites  pour  ces  mélanges,  lorsqu'ils  sont  au-dessous  de 
1.700**  de  température  de  détonation. 

Il  ne  faut  donc  voir,  dans  le  mauvais  classement  des 
explosifs  au  nitrate  d'ammoniaque  résultant  des  essais 
de  Frameries,  qu'une  conséquence  de  la  divergence  des 
résultats  suivant  l'appareil  d'expériences,  comme  nous 
l'avons  montré  dans  notre  note  de  décembre  1898, 
et  suivant  l'état  physique  du  mélange,  comme  le  prouve 
l'exemple  classique  de  la  Dahménite  A  dans  les  expé- 
riences de  M.  Heise. 

Réciproquement,  on  est  en  droit  de  penser  que  les 
mélanges  complexes,  qui  ont  donné  de  si  fortes  charges- 
limites  dans  les  expériences  do  M.  Watteyne  comme 
dans  celles  de  M.  Heise,  auraient  pu  donner  des  résultats 
beaucoup  moins  brillants  avec  d'autres  dispositifs  pro- 
duisant une  détonation  plus  complète  que  dans  l'appareil 
de  Frameries  ;  le  vide  considérable  existant  entre  les 
cartouches  et  les  parois  du  mortier  (variant  entre  la  moi- 
tié et  les  deux  tiers  de  la  section  libre  totale)  a  pu  en 
effet  agir  dans  le  sens  d'une  détonation  incomplète,  et 
Ton  aurait  eu  sans  doute  des  résultats  fort  différents  si 
l'explosif  avait  rempli  exactement  la  capacité  du  mortier, 
comme  l'ont  montré  les  expériences  de  la  Commission 
française  (voir  pages  253  et  273  du  Rapport  de  Mallard). 
On  est  même  en  droit  de  s'étonner  que  les  expérimen- 
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tateurs  belges  se  soient  ainsi  écartés  de  parti  pris  des  con- 
ditions de  la  pratique  où  l'on  s'efforce  de  remplir  aussi 
exactement  que  possible  le  trou  de  mines  par  l'explosif. 
Ils  annoncent,  il  est  vrai  (p.  44  du  Rapport),  leur 
intention  de  placer  dans  des  expériences  ultérieures 
la  charge  dans  une  gaine  en  ciment,  «  de  façon  à  se 
rapprocher  plus  encore  des  conditions  de  la  pratique  »  ; 
peut-être  eût-il  mieux  valu  s'abstenir  provisoirement  de 
faire  une  classification  aussi  catégorique  que  celle  de 
la  Circulaire  belge  du  31  janvier  1905.  Ces  détonations 
incomplètes  nous  semblent  être  la  cause  des  résultats 
absolument  contracditoires  obtenus  à  Frameries  avec  la 
fractorite  ainsi  constituée  : 

p.  100. 

Nitrate  d'ammoniaque 90 

Colophane 4 

Dextrine 4 

Bichromate  de  potasse 2 

Sans  bourrage,  la  charge-limite  a  été  si  faible  qu'elle 
n'a  pu  être  déterminée;  elle  est,  en  tout  cas,  inférieure 
à  30  grammes: avec  bourrage,  la  charge-limite  a  atteint 
400  grammes.  Il  nous  paraît  extrêmement  probable  que, 
sans  bourrage,  cet  explosif  a  donné  lieu  à  une  détonation 
très  partielle  dégénérant  en  décomposition  fusante  du  ni- 
trate d'ammoniaque  qui  a  enflammé  la  colophane,  et  la 
combustion  de  ce  corps  résineux  a  enflammé  le  grisou. 
Avec  bourrage,  la  fractorite  s'est  comportée  comme  un 
explosif  très  sûr,  parce  qu'elle  a  donné,  dans  tous  les  essais, 
la  décomposition  explosive. 

Le  même  fait  a  pu  se  produire  avec  les  Favier  II  et  IV, 
dont  les  charges-limites  ont  passé  de  50  grammes  sans 
bourrage  à  500  et  i:50  grammes  avec  bourrage  de  10  cen- 
timètres de  sable. 

Les  résultats  obtenus  avec  bourrage,  à  Frameries, avec 
tous  les  explosifs  au  nitrate  d'ammoniaque  à  basse  tem- 
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pérature  de  détonation,  sont  en  définitive  fort  rassuraivts 
pour  la  pratique  actuelle  des  mines  françaises. 

En  somme,  les  expériences  de Frameries,  comme  celles, 
plus  anciennes,  mais  semblables,  de  Gelsenkirchen,  ont 
accru  la  liste  des  explosifs  de  sûreté,  mais  n'autorisent 
pas  à  penser  que  certains  des  mélanges  préconisés  par  la 
Commission  française  doivent  être  rayés  de  la  liste  des 
explosifs  de  sûreté.  Il  convient,  d'ailleurs,  de  rappeler  ici 
que  la  Commission  française  avait  obtenu,  elle  aussi,  de 
bons  résultats  avec  des  mélanges  analogues  aux  produits 
complexes  figurant  dans  la  liste  belge.  Si  Ton  se  reporte 
au  paragraphe  III  du  Rapport  de  Mallard  (p.  223),  on  voit 
que  laCarbonite  II,  la  Kohlencarboniteetle  Sécurophore  III 
de  la  liste  belge,  où  la  matière  explosive  est  la  nitroglycé- 
rine et  le  corps  abaissant  la  température  de  détonation  de 
la  farine  de  blé  ou  de  seigle,  sont  comparables  au  mé- 
lange de  dynamite  et  de  poussière  de  houille  essayé  avec 
succès  par  la  Commission  française;  le  Favierll  bis  belge 
procède  du  même  principe  que  les  mélanges  de  dynamite 
et  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  qui  ont  donné  de  bons 
résultats  à  la  Commission  française;  enfin,  celle-ci  a  ob- 
tenu également  des  essais  favorables  par  addition  de  sels 
hvdratés  :  carbonate  de  soude,  sulfate  de  soude  ou  alun 
ammoniacal,  àla  dynamite,  mélanges  analogues  à  ceux  de 
la  grisoutine,  de  la  dynamite  antigrisouteuse  V  et  de  la 
grisoutine  II  de  la  liste  belge. 

Si  la  Commission  française  n'a  pas  cru  devoir  recom- 
mander ces  mélanges,  c'est  que  : 

1"  Pour  les  sels  hydratés,  elle  a  craint  que  leur  efilo- 
rescence  ne  modifie  à  la  longue  la  composition  de  l'explo- 
sif ; 

2°  Que,  pour  les  sels  hydratés  ainsi  que  pour  les  mé- 
langes au  chlorhydrate  d'ammoniaque,  elle  a  eu  des  raisons 
d'ordre  expérimental  de  croire  que  la  décomposition  de 
ces  produits    additionnels  était  très   incomplète  pendan- 

Tome  VUI,  1905.  28 


f^i 


.^■Â 


'    '-'"J 


■  / 


.yA 


à 


416  BXPiKIEKOBS  1>B   PKAMERKB 

lexplosi&D,  même  eo  rase  clos  (p.  S53,  261  et  274  du 
Rapport  de  Mallard),  et  que  l'on  peut  avoir,  dès  lors,  des 
résultats  assez  irréguiiers  ; 

3*  Enfin,  pour  les  mélanges  contenant  des  corps  com- 
bustibles, tels  que  ta  poussière  de  houille,  la  farine,  etc., 
elle  a  redouté  des  combustions  intempestives  de  ces  corps 
additionnels  à  l'air  libre  {p.  236  du  Rapport  de  Mallard}. 
C'est  aussi  la  même  préoccupation  qui  a  fait  insérer  dans 
t'Arrête  ministériel  français  du  1"  auAt  1890  (art.  2)  la 
condition  que  i<  les  produits  dedétonation  des  explosifs  de 
sûreté  ne  doivent  contenir  aucun  élément  combustible 
tel  que  l'hydrogène,  oxyde  de  carbone,  carbone  so- 
lide, etc...  X 

Les  expériences  multiples  de  Frameries  sur  les  explo- 
sifs au  sulfate  de  soude  hydraté  et  au  chl(»rhydrate  d'am- 
jiioniaque  paraissent  montrer  que  L-es  explosifs  se  com- 
portent bien  comme  desexplosifs  de  sûreté,  conformément 
aux  résultats  pratiques  obtenus  par  la  Commission  fran- 
çaise; les  essais  encore  plus  nombreux  de  Gelsenkirchen 
et  de  Frameries  sur  les  mélanges  contenant  de  la  farine  de 
blé,  de  seigle  ou  de  bois,  semblent  prouver,  d'autre  part, 
que  les  craintes  île  la  Commissiou  française  sur  l'inflam- 
■nation  possible  de  ces  corps  combustibles  sont ,  sinon  sans 
fondement,  tout  au  moins  très  exagérées. 

Si  donc  les  explosifs  susdits  présentaient  une  supério- 
rité réelle  au  point  de  vue  de  la  puissance  sur  les  mé- 
langes au  nitrate  d'auinioniaque,  le  devoir  de  l'Adminis- 
tration française  aérait  de  reviser  l'Arrêté  ministériel  du 
1"  août  1890  pour  ne  pas  priver  nos  exploitants  de  ces 
avantages.  Mais,  contrairemoiit  à  ce  qui  semble  ressortir 
des  conclusions  de  MM.  Watteyne  et  Stassart.  l'effet  utile 
de  ces  explosifs  est,  au  contraire,  inférieur  à  celui  des 
explosifs  au  nitrate  d'ammoniaque.  11  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  reprendre  les  chiffres  de  la  colonne  intitu- 
lée: «  Poids  équivalent  en  énergie  à  lu  grammes  dedyna- 
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mite  n*  1  »,dans  le  tableau  récapitulatif  de  MM.  Watteyne 
etStassart.  On  voit  ainsi  que  ce  poids  équivalent  est  de 
10",56àl3*'",67  pourlosexplosifa  au  nitral* d'ammoniaque  : 
dynamite  de  sûreté,  Westphalîte,  Wallonite,  Favier  II  et 
IV,  tandis  que  ce  poids  atteint  : 

18*',l)8  pour  la  dynamite  antigrisouteuse  V  au  sulfate 
de  soude  ; 

19"", 16  pour  lagrisoutine  II  au  sulfate  de  soude  et  à  la 
farine  de  bois  ; 

17''',97  pour  la  Koblencarbonite  et  lb''',Ôi  pour  le  Séru- 
ropbore  III,   tous  les  deux  à  la  farine. 

Les  graphiques  du  paragraphe  3  dn  Rapport  de  MM.  Wat- 
teyne  et  Stassart  (p.  68  de  ce  rapport)  semblent,  il  est  vrai, 
attribuer  une  puissance  très  supérieure  à  ces  deux  derniers 
explosifs,  mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence.  Les  auteursont, 
en  e£fet,  pris  comme  terme  do  comparaison  la  puissance 
de  la  charge-limite  de  chaque  explosif,  au  lieu  de  prendre 
celle  de  l'unité  de  poids,  qui  est,  au  point  de  vue  écono- 
mique, la  seule  intéressante  pour  l'exploitant;  il  en  ré- 
sulte que  la  puissance  de  la  Kohlencarbonite,  ainsi  éva- 
luée, est  12  fois  plus  grande  que  celle  du  Favier  II,  parce 
que  la  Kohlencarboniie  a  une  charge-limite  de  900  grammes, 
et  le  Favier  II  de  50  grammes.  Sous  le  même  poids,  c'est 
au  contraire  le  Favier  II  qui  a  une  puissance  1,5  fois 
plus  grande  que  la  Kohlencarbonite. 

C'est  ce  qui  explique  sans  doute  pourquoi  les  exploi- 
tants français,  bien  qu'ils  aient  eu  connaissance  depuis 
longtemps  des  résultats  obtenus  par  M.  Heise  avec  les 
Carbonites  I  et  II  et  la  Kohlencarbonite,  n'aient  jamaisde- 
inaudé  de  les  expérimenter,  même  à  titre  d'essai,  dans 
les  travaux  grisouteux  :  les  tableaux  de  M.  Heise,  repro- 
duits dans  notre  note  de  décembre  1898,  indiquaient  l'in- 
fériorité comme  puissance  de  ces  explosifs  à  forte  charge- 
limite.  D'ailleurs,  dans  les  houillères  françaises,  la  charge 
des  coups  (le  mines  est  presque  toujours  peu  élevée;  elle 
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aérait  que  de  200  grammes  en  moyenne  d'après  l'enquête 
te  par  M.  l'InBpecteur  général  Delafond  à  l'occasion  de 
communication  au  Congrès  des  Mines  de  1800  à  Paris, 
ns  ces  conditions,  même  en  adoptant  le  principe  de  la 
ssiflcation  belge,  les  explosifs  de  sûreté  au  nitrate 
mmoniaque,  qui  ont  une  faible  charge-limite  sans  bour- 
je,  présentent  encore  un  degré  de  sécurité  bien  suf- 
int,  puisque,  avec  bourrage,  la  charge  maximum  n'al- 
nant  pas  le  grisou  est  supérieure  à  500  grammes  pour 
Favier  II,  par  exemple. 

C'estdansun  autre  ordred'idées  queparaissentdirtgées 
I  préoccupationsde  nos  exploitants.  C'est  ainsi  que,  dans 
mbre  de  mines  et  notamment  dans  celles  d'Anzin,  on  a 
erché  à  tirer  des  explosifs  le  meilleur  rendementpossible, 
obtenant  de  l'Administration  la  dispense  d'emploi  des  ex- 
>sif8  de  sûreté,  on  tout  au  moins  des  explosifs  à  1 .500', 
ijennant  une  surveillance  toute  spéciale  de  la  teneur  en 
isou  des  chantiers,  qui  ne  doivent  marquer  à  la  lampe 
esneau  que  des  teneurs  insignifiantes  pour  que  cette  dé- 
lation soit  admise  (Arrêté  du  Préfet  du  Nord  en  date  du 
[liai  1901).  Les  rares  mines,  comme  celles  de  Bessèges, 

les  fortes  charges  sont  employéesde 'préférence,  pour 
B    raisons  toutes  spéciales,   ont  obtenu    de  dépasser 

maximum   de  1  kilogramme  admis  par  la  Circulaire 

8 décembre  1899,  mais  àlacondition  que  le  tirage  n'ait 
u  qu'après  le  départ  des  (tuvriers,  et,  dans  ces  conditions, 
plus  ou  moins  de  sécurité  de  l'explosif  perd  singulii,'- 
ment  do  son  importanre. 

Nous  ne  voyons  donc,  en  résumé,  aucun  intérêt  d'ordre 
itiquo  à  ce  que  la  Commission  des  Substances  explo- 
'es  recommence ,  sur  les  explosifs  étudiés  à  Frameries, 

série  des  essais  effectués  autrefois  à  Sevran-Livry  ; 
us  n'en  voyons  pas  davantage  à  ce  que  l'Administra- 
n  prenne  l'initiative  d'une   modification  de  l'Arrêté  du 

août  1890   pour  permettre    l'emploi,  dans  nos   mines 
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grisouteuses,  d'explosifs  du  type  des  Carbonites  alle- 
mandes contenant  delà  farine  et  dont  la  réaction  explo- 
sive donne  de  Thydrogène  et  de  l'oxyde  de  carbcne  (voir 
page  26  de  notre  Note  de  décembre  1898). 

L'introduction  des  explosifs  du  type  Favier  II  bis, 
au  chlorhydrate  d'ammoniaque,  ou  des  explosifs  conte- 
nant des  sels  hydratés,  peut  d'ailleurs  être  admise  sans 
modification  de  l'arrêté,  qui  n'est  pas  limitatif  quant  aux 
mélanges  pouvant  être  employés  et  ne  cite  les  explosifs  à 
base  de  nitrate  d'ammoniaque  qu'à  titre  d'indication. 

Dans  ces  conditions,  nous  sommes  d'avis  que  les  expé- 
riences de  Frameries  sur  les  explosifs  de  sûreté  et  la  com- 
munication dont  elles  ont  fait  l'objet  au  Congrès  interna- 
tional des  Mines  tenu  à  Liège  en  1905,  ne  comportent 
quant  à  présent  aucune  suite  administrative  en  France. 

n.  —  AVIS  DE  LA  COMMISSION  DU  GRISOU. 

La  Commission  du  grisou,  délibérant  en  section,  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  qui  précède  et  en 
avoir  délibéré,  adopte  les  observations  et  conclusions  de 
ce  rapport,  et  demande  à  M.  le  Ministre  d'en  prescrire  la 
publication  dans  un  des  plus  prochains  numéros  des  An- 
iiahs  des  Mines. 


BULLETIN. 


STATISTlfiOB  DE  L'IininSTHIB  HUISRALE  DE  LA  RUSSIE 
EH  19n  ET  EH  1903. 


11.51 


IS.33X. 

-.i.m'.m 
ï.™a.ooû 


.1BS.:7 
Î75.30 
HIO.Il 


iExtraitde  la  Statistique  de  l'imlustrie  minérale  de  la  Russie 
pour  1901  et  1902.  —  Sai  Ql- Pèle  rs  bourg,  1904-1905.) 


CONDITION   DES   OUVRIERS  DES   MINES   EN  AUSTRAL  ASIE    421 


ÉTUDE 

SUR  LA 

CONDITION  DES  OUVRIERS  DES  MINES 

ExN  AUSTRALASIE 

Par  M.  E.  GLASSER.  lagéaieur  au  Corps  des  Miaes. 

(Suite  et  fin)  (*). 


QUATRIÈME  PARTIE. 

LA  SITUATION  HATÉBIBLLB  BT  HOaALB 
DBS    OUTRIBBS    MINBÏÏBS  EN  AUSTBALASIB. 


CHAPITRE  P'. 
LA  SITUATION  MATÉRIELLE  DES  MINEURS. 

Après  avoir  successivement  indiqué  quels  sont  les 
salaires  que  peut  gagner  l'ouvrier  des  mines  de  FAus- 
tralasie,  et  comment  il  les  gagne,  puis  avoir  fait  con- 
naître quelles  sont  les  mesures  de  prévoyance  qui 
viennent  suppléer  à  ces  salaires  dans  les  circonstances 
critiques  de  la  vie  du  mineur,  je  me  propose  maintenant 
de  faire  brièvement  ressortir  quelle  est  la  situation  ma- 
térielle qui  lui  est  ainsi  faite,  réservant  pour  le  chapitre 
suivant  Tétude  de  sa  situation  morale. 

(*}  Voir  supra,  p.  148-230,  p.  233-320  et  p.  335-406. 

Tome  VllI,  11*  Uvraison,  1905.  29 
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§  i.  —  résumé  des  ressources  dont  dispose 

l'ouvrier  mineur. 

Salaires.  —  MaJgré  la  brièveté  relative  de  ses  heures 
de  travail,  louvrier  mineur  est  largement  payé  en  Aus- 
tralasie.  Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  seulement  les  salaires 
journaliers  de  quelques  ouvriers  d'élite  qui  se  trouvent 
atteindre  de  temps  en  temps  à  des  chiffres  élevés  ;  ce 
sont  aussi,  malgré  les  chômages  plus  ou  moins  fréquents^ 
et  malgré  l'existence  de  simples  manœuvres  à  côté  des^ 
mineurs  proprement  dits,  les  salaires  annuels  moyens  do^ 
l'ensemble  du  personnel  qui  sont  fort  beaux. 

Des  indications  que  j'ai  fournies  ci-dessus  (II*  partie, 
chap.  I*'),  il  résulte  que  les  salaires  journaliers  moyens- 
des  adultes  varient,  suivant  les  catégories  d'ouvriers  et 
suivant  les  régions,  entre  6  fr.  25  au  minimum  (ma- 
nœuvres au  jour  dans  les  régions  oii  la  main-d'œuvre  est 
bon  marché)  et  20  à  25  francs  au  maximum. 

Mais  ces  salaires  ne  sont  pas  acquis  pour  tous  les- 
jours  de  l'année,  en  raison  des  fêtes,  des  interruptions 
accidentelles  de  travail,  des  chômages  par  suite  de 
manque  de  débouchés  pour  les  produits  de  la  mine  (sur- 
tout dans  les  houillères),  des  maladies,  des  blessures,  etc.  ; 
d'autre  part,  les  maxima  indiqués  ne  sont  pas  régu- 
lièrement obtenus,  même  par  les  meilleurs  ouvriers. 
Néanmoins,  lorsque  j'ai  pu  relever  des  salaires  moyens 
annuels,  j'ai  toujours  (sauf  pour  certains  ouvriers  pra- 
tiquant la  recherche  et  le  lavage  de  l'or  dans  des  con- 
ditions toutes  spéciales  et  d'une  façon  intermittente) 
constaté  qu'ils  atteignaient  des  chiffres  de  2.000  à 
4.000  francs,  doubles  <le  ceux  réalisés  en  France  dans 
nos  bassins  houillers  (*). 

\*)  J'ai  oilé  ci-dessus  (H*  partie,  chap.  1",  \  6,  le  salaire  moyen 
annuel  des  piqueurs  d'une  des  grandes  exploilalions  de  NewcosH& 
(N.  G.  S.),  qui  atteint  3.373  fr.  50;  dans  nos  grandes  coinpngiii- s 
minières  françaises,  il  nedéiassepas  1.600  à  1.800  francs. 
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Pour  représenter  exactement  les  sommes  dont  l'ou- 
vrier dispose  effectivement,  ces  salaires  doivent  d'ail- 
leurs, comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  observer, 
être  diminués  des  retenues  et  cotisations  assez  nom- 
breuses qui  sont  imposées  à  Touvrier,  et  surtout  qu'il 
s'impose  volontairement,  principalement  dans  des  buts 
de  prévoyance  ;  il  y  aura  lieu,  inversement,  de  tenir 
compte  des  avantages  qu'il  s'assure  de  la  sorte.  Le 
montant  total  des  déductions  qui  sont  ainsi  à  faire  sur  les 
salaires  bruts  peut  atteindre  de  20  à  30  centimes  par 
jour  en  moyenne,  soit  tout  au  plus  100  francs  par  an. 

Avantages  aooeBSoires.  —  Par  contre,  il  y  a  lieu  de 
faire  état,  en  même  temps  que  des  salaires,  des  diffé- 
rents avantages  accessoires  qui  sont  acquis  aux  ouvriers 
tant  par  l'effet  de  ces  retenues  que  parles  lois  ouvrières, 
ou  même  par  la  libre  initiative  des  patrons  dans  les  très 
rares  cas  où  elle  s'exerce. 

Je  ne  ferai  que  rappelerici  ceux  de  ces  avantages  qui  ont 
trait  à  la  prévoyance  sociale  et  que  j'ai  mentionnés  en  dé- 
tail dans  les  chapitres  qui  précèdent  :  indemnités  en  cas 
d'accident  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  faute  ou  seulement 
présomption  de  faute  de  la  part  du  patron  ou  de  ses  pré- 
posés, ou  même  allocations  forfaitaires  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'accident,  et  cela  sans  préjudice,  souvent,  de 
secours  mutuels  en  cas  d'incapacité  de  travail  due  à  un 
accident,  ou  en  cas  de  mort  par  accident,  —  allocations 
journalières  en  cas  de  maladie,  soins  médicaux  et  médi- 
caments gratuits  pour  le  mineur  et  pour  sa  famille,  — 
secours  en  cas  de  mort  naturelle,  —  retraites  d'âge  ou 
d'invalidité. 

Quant  à  ceux  de  ces  avantages  qui  dérivent  de  la  libre 
initiative  du  patron,  c'est-à-dire  ceux  que  l'on  a  appelés 
les  «  condiments  du  saJaire  »,  et  qui  ont  pris  chez  nous 
des  formes  si  variées  :  location  d'habitations  à  bon  marché, 
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—  vente  à  terme  de  maisons  ouvrières,  —  chauffage  gra- 
tuit dans  les  bassins  houillers,  — assistance  à  l'ouvrier  et 
à  sa  famille  dans  les  différentes  circonstances  critiques  de 
la  vie,  —  hospitalisation,  —  éducation  des  enfants,  — re- 
traites  d'âge  ou  d'invalidité,  etc...,  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
d'indiquer,  en  traitant  de  la  prévoyance  sociale,  combien  ils 
sont  rares  en  Australasie.  Je  n'ai  eu  à  mentionner  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'un  petit  nombre  de  cas  isolés  ou  les 
patrons  donnent  de  leur  plein  gré  quelques  secours  en  cas 
d'accident,  ou  bien  où  ils  assurent  leurs  ouvriers  contre  les 
accidents,  non  seulement  pour  le  cas  oîi  ils  en  seraient 
eux-mêmes  responsables,  mais  même  pourles  autres  cas, 
de  façon  à  leur  valoir  de  toutes  façons  une  indemnité 
lorsqu'ils  viennent  à  être  blessés.  En  dehors  de  cela  les 
caisses  de  retraites  patronales  sont  inconnues,  comme 
aussi  les  écoles,  hôpitaux  et  asiles,  entretenus  par  les 
exploitants  pour  leurs  ouvriers;  et  j'ai  eu,  en  particulier, 
l'occasion  '  de  mentionner  comment  les  hôpitaux  des 
localités  minières  sont  souvent  subventionnés  aux  frais 
des  ouvriers  sans  la  moindre  contribution  patronale. 

En  matière  d'habitations  ouvrières,  c'est  à  peine  si, 
dans  deux  ou  trois  centres  miniers,  il  a  été  fait  quelque 
chose,  et  généralement  bien  peu  de  chose.  Complètement 
inconnues  sont,  même  dans  l'important  bassin  houiller  de 
Newcastle,  les  installations  du  genre  des  corons  de  nos 
exploitations  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  et 
nulle  part,  malgré  le  soin  que  j'ai  mis  à  m'en  informer,  je 
n'ai  eu  connaissance  d'efforts  faits  soit  par  les  exploi- 
tants eux-mêmes,  soit  par  des  groupements  quelconques, 
pour  mettre  à  la  disposition  des  mineurs  des  habitations 
saines  et  à  bon  marché  et,  éventuellement,  pour  leur 
permettre  d'en  devenir  peu  à  peu  propriétaires. 

Il  semblerait  cependant  que,  dans  des  régions  comme 
la  plupart  des  régions  minières  des  différentes  Colonies, 
où  les  exploitations  se  sont  créées  en  pleine  solitude,  il 
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eût  été  tout  naturel  que  les  Compagnies  minières,  en 
même  temps  qu'elles  développaient  leurs  centres  d'extrac- 
tion et  qu'elles  construisaient  des  usines  de  traitement, 
aient  pourvu  au  logement  des  ouvriers  qu'elles  attiraient. 
Il  n'en  a  rien  été,  et  partout,  pour  ainsi  dire,  ceux-ci 
ont  dû  se  résoudre  à  loger  d'abord  sous  la  tente  ou  dans 
des  baraques  en  tôle  ondulée,  en  attendant  que  l'initia- 
tive privée  ait  érigé  des  constructions  plus  ou  moins 
durables.  Cela  tient  sans  doute  pour  une  part  à  la  modi- 
cité  relative  des  capitaux  avec  lesquels  ont  été  entre- 
prises les  différentes  exploitations,  mais  cela  tient  aussi 
beaucoup  à  une  tendance  d'esprit  générale  des  patrons, 
que  j'ai  déjà  signalée,  de  ne  rien  faire  pour  les  ouvriers 
de  plus  que  ce  qui  est  strictement  indispensable,  et  cela 
même  alors  que  les  entreprises  sont  devenues  puis- 
samment riches  et  singulièrement  florissantes.  C'est  donc 
à  peine  si,  après  avoir  visité  un  grand  nombre  de  centres 
miniers,  j'ai  à  citer,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  création, 
auprès  de  quelques  mines  dont  les  puits  sont  écartés  de 
toute  agglomération,  comme  à  Reefton  (N.  Z.),de  dortoirs 
gratuits  à  l'usage  des  ouvriers,  ou  l'existence  ici  ou  là  de 
quelques  maisons  ouvrières  (raines  d'East-Greta  dans  le 
bassin  houiller  de  Newcastle,  mines  d'or  de  Lucknow 
également  en  Nouvelle-Galles  du  Sud)  louées  aux  ouvriers 
moyennant  un  loyer  de  quelque  4  ou  6  sh.  (5  à  7  fr.  50) 
par  semaine  (*),  soit  250  à  400  francs  par  an  ;  enfin,  j'ai 
encore  à  mentionner  que  les  raines  de  Mount-Morgan 
(Queensland)  encouragent  ceux  de  leurs  ouvriers  qui 
veulent  se  bâtir  une  maison  au  voisinage  de  la  mine  en 
leur  faisant  les  avances  de  fonds  nécessaires. 

Une  observation  du   même  genre  s'impose  en  ce  qui 
concerne    le    chauffage   des   ouvriers  dans    les    bassins 

(*)  C'est  là  une  dépense  de  loyer  à  peu  près  normale  en  Australasie, 
où  Ton  estime  que  le  loyer  hebdomadaire  d*un  ouvrier  représente  en 
moyenne  le  salaire  d'une  journée  de  travail. 
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houillers,  bien  qu'il  exige  des  quantités  de  charbon  beau- 
coup moindres  que  sous  nos  climats  :  alors  que  chez  nous 
il  est  d'usage  constant  qu'une  allocation  gratuite  de 
charbon  soit  accordée  aux  ouvriers  des  houillères,  ce 
n'est  que  dans  l'important  bassin  de  Newcastle  qu'il 
on  est  de  même;  ailleurs  les  ouvriers,  soit  n'ont  aucun 
avantage  semblable,  soit  jouissent  seulement  d'un  prix 
de  faveur  pour  l'achat  à  la  mine  du  charbon  qui  leur  est 
nécessaire. 

L  ouvrier  mineur  dispose  donc  normalement  des  salaires 
élevés  dont  j'ai  fait  mention,  mais  de  rien  de  plus;  en 
cas  de  chômage  par  suite  d'accident  ou  de  maladie,  il 
reçoit  des  allocations  ou  des  secours  qui,  s'ils  n'atteignent 
pas,  le  plus  souvent  du  moins,  le  taux  des  salaires  nor- 
maux, sont  néanmoins  largement  calculés.  Par  contre, 
dans  les  ménages  de  mineurs,  la  femme  ne  travaille  que 
bien  rarement  (tout  travail  à  la  mine  lui  est  presque  par- 
tout interdit  par  la  loi)  pour  apporter  de  son  côté  un 
appoint  aux  ressources  du  ménage,  et  l'on  ne  peut  que 
Bo  réjouir  de  voir  la  mère  de  famille  avoir  la  possibilité 
de  rester  à  son  foyer  au  lieu  d'être  obligée,  ainsi  que 
cela  est  trop  fréquent  chez  nous,  de  le  déserter  pour 
quelque  ateher.  De  même  l'emploi  des  filles  comme 
trieuses  de  charbon  ou  de  minerai  est  inconnu,  et  les 
garçons  ne  paraissent,  en  fait,  apporter  de  leur  côté 
quelque  ressource  au  foyer  paternel  que  moins  souvent  et 
de  moins  bonne  heure  qu'en  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  recettes  du  budget  de 
l'ouvrier  mineur  de  FAustralasie  doit  être  considéré 
comme  variant  entre  une  fois  et  demie  et  deux  fois  et 
demie  ce  qu'il  est  pour  son  camarade  français,  c'est-à-dire 
comme  étant  grossièrement,  en  moyenne,  le  double. 
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§  II.  — DÉPENSES. 

Mais  ce  serait  faire  là  une  constatation  sans  aucun 
intérêt  pratique,  si  Ton  ne  donnait  en  regard  quelques 
indications  au  sujet  du  chapitre  dépen3es  de  ce  même 
budget. 

Nourriture.  —  En  ce  qui  touche  tout  d'abord  à  la  nour- 
riture, on  constate  que  les  objets  de  première  nécessité, 
-et  surtout  la  viande,  sont  notablement  moins  chers  en 
Australasie  qu'en  France.  C'est  ce  que  montrent  par 
exemple  les  chiffres  ci-dessous,  extraits  de  V Annuaire 
officiel  de  la  Nouvelle-Zélande  pour  1901  (New  Zealand 
officiai  Yearbook)  :  suivant  cette  publication,  les  prix 
moyens,  dans  la  Colonie,  des  quelques  denrées  le  plus 
fréquemment  consommées  auraient  été  les  suivants  en 
1900: 

»h.  d.  fr. 

Pain »  1        soit  0,125  la  livre  (de  450  gr.) 

Viande  de  bœuf .  .  »  4  1/4  —  0,425      — 

Viande  de  mouton  »  3  1/2  —  0,35        — 

Sucre »  2  3/4  —  0,2:5      — 

Thé 1  9        —  2,15        — 

Beurre  frais  .  ...»  10        —  1    »        — 

Fromage »  5  1/2  —  0,60        — 

Lait >.  3          —  0,30  le  quart  (soit  1  lit.  1/4). 

Si,  dans  les  autres  Colonies,  les  prix  de  ces  denrées  sont 
parfois  un  peu  plus  élevés,  tout  particulièrement  dans  les 
centres  miniers  reculés,  du  moins  les  chiffres  ci-dessus 
•donnent-ils  une  idée  de  ce  qu'ils  peuvent  être,  et 
montrent-ils  qu'ils  sont  nettement  inférieurs  dans  len- 
semble  à  ce  qu'ils  sont  en  France  pour  des  ouvriers  dont 
les  salaires  sont  moitié  moindres  (*j. 

(*)  La  Compagnie  des  mines  d'Anzin.  réunissant  récemment,  dans  sa 
réponse  écrite  à  la  Commission  des  mines  de  la  Chambre  des  députés 
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Aussi,  —  sauf  lorsqu'il  travaille  dans  les  mines  les  plus 
isolées  au  milieu  du  désert,  —  louvrier  célibataire  peut-il 
avoir  partout  un  bon  repas  moyennant  6  d.,  soit  0  fr.  625; 
et,  alors  que  son  gain  moyen  par  semaine  est  de  2  à3  £ 
au  minimum  (50  à  75  fr.),  trouve-t-il  une  bonne  pen- 
sion, avec  logement,  nourriture,  blanchissage,  etc.,  moyen- 
nant 16  à  20  sh.  (20  à  25  fr.)  par  semaine. 

La  conséquence  immédiate  et  fort  heureuse  du  bas  prix 
des  denrées  alimentaires  courantes  est  qu'on  ne  meurt 
pas  de  faim  en  Australasie,  et  que  Touvrier  qui  a  du 
travail  (l'ouvrier  mineur  tout  particulièrement)  peut  tou- 
jours aisément  gagner  le  pain  de  ses  enfants,  quelque 
nombreuse  que  soit  sa  famille,  et  elle  comprend  souvent 
8  ou  10  membres. 

Cela  ne  veut  d'ailleurs  pas  dire  qu'en  pratique  la  nourri- 
ture de  l'ouvrier  australasien  lui  coûte  beaucoup  moins  cher 
qu'elle  ne  coûte  à  l'ouvrier  européen,  car  ses  besoins 
croissent  avec  la  facilité  qu'il  a  de  les  satisfaire.  C'est  ainsi 
que,  suivant  M.  Métin  (*),  l'Australasien  ne  consomme  pas 
moins  de  264  livres  anglaises  (120  kilogrammes)  de  viande 
par  an,  tandis  que  l'Anglais  se  contente  de  109  livres  et 
le  Français  de  77.  D'autre  part,  malgré  ses  hauts  salaires, 
l'ouvrier  australasien  consacrerait  34,4  p.  100  de  son 
salaire  aux  dépenses  de  nourriture,  tandis  que  l'ouvrier 

(Procès-verbaux  de  la  Commission,  t.  I*',  pp.  124  et  125),  des  domiées  sta- 
tistiques fort  intéressantes  sur  la  situation  matérielle  des  ouvriers, 
montrait  qu'avec  des  salaires  moyens  annuels  de  1.564  francs  (pour 
Tensemble  du  personnel)  et  de  1.135  francs  (pour  les  piqueurs  des  tailles) 
ses  ouvriers  payaient  : 

fr. 
Le  pain 0,15  la  livre 

La  viande 0,90 

Le  sucre 0,65 

Le  heure 0,70 

Le  fromage 0,90 

Le  lait 0,20  1e  litre 

(•)  Albert  Métin,  Législation  ouvnhe  et  sociale  en  Australie  et  Nou- 
velle-Zélande f  p.  181. 
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français  en  consacrerait  44  p.  iOO,  ce  qui  représente  une 
somme  totale  notablement  moindre  dans  le  deuxième  cas 
que  dans  le  premier.  J'ajoute  d'ailleurs  que  cette  diffé- 
rence ne  tient  pas  à  ce  que  le  nombre  des  bouches  à 
nourrir  par  famille  serait  dans  Tensemble  notablement 
plus  considérable  en  Australasie  qu'en  France,  puisque  le 
taux  de  la  nataJité  y  baisse  d'année  en  année  et  oscille 
aujounl'hui  entre  25  et  27  p.  1.000  habitants,  c'est-à-dire 
qu'il  est  à  peine  plus  élevé  que  chez  nous,  oii  il  se  tient 
entre  22  et  23. 

La  nourriture  mise  à  part,  toutes  autres  choses  néces- 
saires à  la  vie  sont  plus  coûteuses  en  Australasie  qu'en 
Europe. 

Lofement.  —  C'est  d'abord  le  logement  :  la  moindre 
maisonnette  coûte  en  effet  assez  cher  à  construire,  et 
l'intérêt  que  l'on  est  habitué  à  demander  au  capital  est 
beaucoup  plus  élevé  que  chez  nous.  Il  faut  donc  compter 
qu'un  ouvrier  mineur  dépense  par  semaine  pour  son  loge- 
ment à  peu  près  le  montant  d'une  journée  de  salaire,  soit 
8  à  12  ou  15  francs,  ce  qui  représente  près  du  cinquième 
de  son  budget.  D'autre  part,  ainsi  que  je  l'ai  mentionné 
ci-dessus,  les  logements  à  bon  marché,  et  en  particulier 
les  maisons  ouvrières  construites  par  les  exploitants  pour 
assurer  à  leur  personnel  au  voisinage  de  la  mine  une 
habitation  salubre  et  peu  coûteuse,  sont  à  peu  près  com- 
plètement inconnus  en  Australasie;  et,  là  où  il  en  existe 
quelques-uns,  ce  sont  des  loyers  de  5  francs  à  7  fr.  50 
par  semaine  qui  sont  exigés  des  ouvriers,  alors  que  chez 
nous  c'est  quelques  francs  par  mois  (*).  C'est  dire  que, 
sitôt  que  l'ouvrier  père  de  famille  veut  assurer  aux  siens  un 

(*)  La  Compagnie  des  mines  d'Anzin  loue  ses  maisons  ouvrières 
moyennant  un  loyer  mensuel  moyen  qui  a  varié  dans  les  six  dernières 
années  de  5  fr.  62  à  6  fr.  11  [loc.  cil. y  p.  123),  et  la  Compagnie  des  mines 
de  Lens  les  loue  moyennant  4  i6  fr.  50  par  mois  (ibid.^  p.  265). 


■  1 
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abri  suffisant,  il  doit  soit  payer  un  loyer  atteignant 
plusieurs  centaines  de  francs  par  an,  soit  réussir  à  écono- 
miser quelques  milliers  de  francs  pour  se  faire  construire 
sa  petite  maison  de  bois.  Ce  n'est  que  l'ouvrier  céliba- 
taire, ou  celui  qui  vit  en  célibataire,  étant  venu  chercher 
fortune  dans  quelque  riche  champ  d*or  perdu  au  milieu 
du  désert,  tandis  qu'il  laissait  femme  et  enfants  vivre  à 
bon  marché  dans  une  des  régions  fertiles  du  continent, 
qui  peut  se  loger  à  bon  compte.  Il  y  parvient  soit  en 
vivant  en  pension,  soit  en  se  contentant  des  dortoirs  que 
l'exploitant  met  parfois  gratuitement  à  la  disposition  de 
son  personnel,  comme  par  exemple  à  Reefton  (N.  Z.),  soit 
enfin  en  logeant  sous  une  tente  plantée  sur  les  terrains 
dépen^lant  de  la  mine,  comme  cela  a  encx)re  souvent  lieu 
à  Kalgoorlie  (A.  0.),  et  comme  cela  est  la  règle  générale 
plus  avant  dans  Tintérieur  de  cette  même  Colonie. 


Vêtements.  —  Si  de  la  nourriture  et  du  logement  on 
passe  aux  vêtements,  on  arrive  à  des  objets  manufac- 
turés, c'est-à-dire  à  des  objets  dont  le  prix  est  extrême- 
ment élevé  dans  toutes  les  Colonies,  et  tout  particulière- 
ment en  Nouvelle-Zélande.  Tout  ce  qui  est  manufacturé  sur 
place,  dans  des  établissements  qui  ne  bénéficient  ni  du 
développement  considérable  ni  du  perfectionnement  de 
Toutillage  ni  du  bon  marché  des  matières  premières,  que 
l'on  trouve  aux  États-Unis  par  exemple  (ou  la  main-d'œuvre 
est  également  chère),  ne  saurait  en  effet  que  coûter  en 
raison  de  l'élévation  générale  des  salaires.  Quant  aux 
articles  importés,  bien  que  grevés  de  frais  de  transport, 
ils  auraient  eu  vite  fait  de  tuer  toute  industrie  locale  s'ils 
n'avaient  été  frappés  de  droits  protecteurs  de  20  et 
25  p.  100  ad  valorem  et  parfois  même  plus,  destinés 
d'ailleurs,  en  même  temps,  à  aider  les  Gouvernements  à 
faire  face  aux  charges  énormes  que  leur  politique  socia- 
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liste  leur  a  imposées  (*).  C'est  donc  dire  que  le  linge,  les 
vêtements,  les  chaussures,  etc.,  sont  beaucoup  plus  coû- 
teux là-bas  que  chez  nous.  J'ajoute  que  Touvrier  mineur, 
qui  jouit  de  plus  de  liberté,  et  qui,  d'une  façon  générale, 
se  crée  d'autant  plus  de  besoins  (bien  artificiels  en  la 
matière)  que  sa  situation  est  relativement  meilleure, 
entend  être  vêtu  comme  un  «  gentleman  ».  On  comprend 
donc  que  l'habillement  lui  coûte  fort  cher  pour  lui  et  pour 
sa  famille,  et  Ton  ne  sera  pas  surpris  qu'un  mineur,  que 

■ 

je  m'étonnais  de  ne  pas  voir  plus  satisfait  de  son  sort  avec 
un  salaire  double  de  celui  que  gagnent  nos  ouvriers  fran- 
çais, se  soit  lamenté  de  la  faiblesse  extrême  du  pouvoir 
d'achat  de  ce  salaire  et  m'ait  dit  en  particulier  :  «  Croi- 
riez-vous,  Monsieur,  que  je  suis  obligé  de  payer  5  shel- 
lings  (6  fr.  25)  la  cravate  que  je  porte  !  » 

Oonolusion.  —  Si  l'on  tient  encore  compte  d'un  certain 
nombre  de  besoins  de  ce  genre,  plus  ou  moins  artificiels 
et  dont  la  satisfaction  n'ajoute  rien  au  bien-être  réel  de 
l'ouvrier,  si  l'on  ajoute  ce  qu'il  dépense  au  «  bar  »  en 
«  whisky  »  et  autres  boissons  alcooliques,  que  la  langue 
anglaise  dénomme  si  justement  «  intoxicating  liquors», 
mais  dont  l'ouvrier  ne  s'abstient  pas  pour  cela  plus  que 
chez  nous,  et  enfin  si  l'on  fait  état  de  gaspillages  très 
fréquents,  tels  que  ceux  qu'il  fait  en  cédant  à  la  passion 
des  paris  aux  courses,  si  universelle  en  Australasie,  on 
comprend  aisément  que  l'ouvrier  mineur  arrive  vite  à 
dépenser  les  hauts  salaires  dont  j'ai  fait  mention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dépenses  de  première  nécessité 
sont  au  total  notablement  plus  élevées  Ik-bas  que  chez 
nous,  si  bien  que  l'excédent  du  salaire  sur  ces  dépenses 


(*)  Je  rappelle  qu'en  outre  les  Colonies  de  TAustralasie,  bien  que 
vieiUes  de  moins  de  cent  ans,  et  n'ayant  pas  eu  jusqu'ici  de  charges 
inilitaireB,  sont  toutes  obérées  de  dettes  considérables. 
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est  relativement  faible.  Il  serait  cependant  suffisant  pour 
permettre  à  un  ouvrier,  qui  consentirait  à  vivre  aussi 
modestement  que  la  plupart  de  ses  camarades  le  font 
chez  nous,  de  réaliser  de  sérieuses  économies  ;  mais  il 
faudrait  pour  cela  qu'il  fût  assez  raisonnable  pour  renoncer 
à  mille  dépenses  superflues  que  le  mineur  austraiasien 
est  habitué  à  considérer  comme  nécessaires,  si  bien 
qu'il  arrive  au  contraire  de  très  bonne  foi  à  la  persua- 
sion que  son  salaire  est  insuffisant,  dérisoire  môme  ;  et 
c'est  ainsi  que  j'ai  entendu  qualifier,  par  un  représentant 
de  l'Union  ouvrière  de  Reefton  (*),  de  salaires  de  «  meurt- 
de-faim  »  les  salaires  de  10  à  15  francs  par  jour  qui  y 
sont  la  règle. 

Et  si,  dans  les  anciens  centres  miniers,  c'est-à-dire 
dans  les  localités  bien  habitables  et  habitées  de  la  région 
côtière,  Touvrier  mineur  peut,  en  dépit  de  l'appréciation 
quelque  peu  exagérée  que  je  viens  de  rapporter,  jouir, 
dans  ces  conditions,  d'une  vie  facile,  d'un  réel  bien-être, 
et  d'un  certain  confort,  il  n'en  est  plus  du  tout  de  même 
au  voisinage  des  mines  plus  récemment  découvertes  en 
plein  désert  de  l'intérieur.  Là,  la  cherté  de  toutes  choses 
est  extrême,  ce  qui  tient  pour  une  part,  je  le  recon- 
nais, aux  conditions  géographiques  de  la  région,  mais 
pour  une  bonne  part  également  au  régime  économique 
général  de  TAustralasie  ;  aussi,  tout  en  vivant  une  vie 
de  privations  sous  bien  des  rapports,  l'ouvrier  mineur 
réussit-il  à  peine  (lorsque  encore  il  y  réussit)  à  mettre 
quelque  argent  décote  ou  à  en  envoyer  suffisamment  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  qu'il  a  quittés  pour  quelques 
années  et  qu'il  a  laissés  dans  une  région  du  continent  où 
la  vie  est  plus  facile  et  le  climat  plus  sain.  Dans  ce  cas, 
l'élévation  considérable  des  salaires  profite  donc  à  peine  aux 


(*)  Voir  ci-dessus  (II'  partie,  chap.  I"  §  2),  le  taux  usuel  des  salaires 
À  Reefton. 
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ouvriers  [elle  profite  bien  plus  aux  intermédiaires  (*)],  tandis 
qu'elle  limite  de  la  façon  la  plus  fâcheuse,  je  le  répète, 
Texploitabilité  des  beaux  gîtes  minéraux  de  TAustralie. 

(*)  Les  patrons,  comme  je  l'ai  déjà  mentionné,  ont  songé  parfois,  et  récem- 
ment encore  dans  les  nouveaux  champs  d'or  de  TAustralie  Occidentale, 
à  la  création  d'économats  ou  de  coopératives  qui  éviteraient  que,  dans 
les  localités  reculées,  les  ouvriers  ne  soient  rançonnés  par  les  rares 
commerçants  qui  s'y  aventurent;  mais  ils  ont  toujours  été  arrêtés  par 
les  dispositions  très  sévères  des  lois  contre  le  «  truck  System  ». 
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CHAPITRE  II. 

LA  SITUATION  MORALE    DES  OUVRIERS  MINEURS. 
LEURS  GROUPEMENTS  ET  LEURS  TENDANCES. 


§  I.  —  Situation  morale  des  ouvriers  mineurs. 

Les  ouvriers  mineurs  de  TAustralasie  ont  donc  des 
journées  de  travail  courtes  et  de  hauts  salaires,  sans  d'ail- 
leurs que  le  pouvoir  d'achat  de  ceux-ci  soit  notablement 
plus  élevé  que  chez  nous  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  pour  cela 
plus  satisfaits  de  leur  sort. 

Bien  qu'ils  aient,  4'une  façon  générale,  obtenu  eflFecti- 
vement  la  journée  de  8  heures.,  qui  est  le  rêve  de  leurs 
camarades  du  vieux  monde,  et  qu'ils  aient  même  souvent 
obtenu  mieux,  ils  n'en  sont  pas  moins  constamment  à  ré- 
clamer, avec  tout  autant  d'acharnement  qu'eux,  des  réduc- 
tions dans  la  durée  du  travail. 

D'autre  part,  tout  en  constatant  que  le  pouvoir  d'achat 
de  leurs  hauts  salaires  reste,  par  la  force  même  des  choses^ 
relativement  faible,  ils  ne  cessent  de  réclamer  que  ces 
salaires  soient  encore  augmentés,  sans  comprendre  que 
leur  élévation  incessante,  qui  ne  saurait  se  limiter  à  eux 
seuls  au  milieu  de  tout  le  monde  ouvrier,  ne  peut  guère 
amener  d'amélioration  réelle  à  leur  situation  matérielle, 
et  doit  au  contraire  fatalement  arrêter  le  développement 
de  l'industrie  minière  et  tuer  en  quelque  sorte  leur  poule 
aux  œufs  d'or. 

Aussi  sont-ils  loin  de  se  trouver  satisfaits  de  conditions  du 
travail  qui,  à  ne  considérer  que  les  quelques  chiffres  qui 
les  caractérisent,  paraîtraient  en  elles-mêmes  superbes 
aux  jeux  des  ouvriers  de  nos  contrées  ;  presque  partout, 


JJI. 
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au  contraire,  ils  se  déclarent  fort  mécontents  de  leur  sort 
et  ils  vont  même  parfois,  comme  je  le  mentionnais  ci- 
dessus,  jusqu'à  se  prétendre  réduits  à  la  famine.  C  est 
d'ailleurs  cet  état  d'esprit  que  révèlent  les  perpétuelles 
réclamations  et  les  recours  à  l'arbitrage  si  nombreux 
dont  j'ai  eu  à  faire  mention  dans  ce  qui  précède;  et  les 
indications  que  j'ai  été  amené  à  donner  au  sujet  des  pré- 
tentions qu'ils  mettent  en  avant  en  pareil  cas  montrent 
qu'ils,  no  sont  pas  encore  près  d'avoir  pleine  satisfac- 
tion, à  supposer  même,  contrairement  à  ce  qu'a  toujours 
montré  l'expérience,  que  leurs  prétentions  ne  croissent 
pas  à  mesure  qu'ils  obtiennent  des  satisfactions  partielles. 

D'une  part,  ils  voudraient  voir  écourter  encore  les  heures 
de  travail  par  l'admission  dans  le  compte  des  8  heures, 
là  où  cela  n'est  pas  encore  le  cas,  du  temps  consacré  au 
repos  et  aux  trajets,  —  par  la  réduction  à  6  heures  de  la 
durée  de  la  journée  toutes  les  fois  que  le  chantier  pré- 
sente quelque  difficulté  spéciale,  —  par  l'extension  de  la 
courte  jouméedu  samedi,  —  par  la  multiplication  desf^tos 
chômées,  etc.  Ils  voudraient  enoutre,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  voir  supprimer,  ou  du  moins  modifier  par  l'octroi 
de  la  garantie  d'un  salaire  minimum,  le  travail  par  con- 
trat, qui  rémunère  les  ouvriers  suivant  l'efi'ort  fourni, 
et  qui  assure  ainsi  au  patron  une  certaine  somme  déter- 
minée de  travail  en  échange  du  salaire. 

D'autre  part  ils  ne  manquent  pas,  à  chaque  occasion, 
d'exiger,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  des  augmentations 
soit  dans  le  tarif  des  salaires  à  la  journée,  soit  dans  les 
prix  de  base  pour  la  fixation  des  salaires  aux  pièces. 

Tels  sont  les  deux  objets  essentiels  de  toutes  leurs  re- 
vendications, auxquelles  s'ajoutent  souvent  celles  qui  ont 
trait  à  la  puissance  de  leurs  unions  ouvrières.  Ce  sont 
d'ailleurs  ces  Unions  qui  sont  les  artisans  de  toutes  ces 
réclamations  :  elles  se  donnent  pour  mission,  avant  même 
que  de  chercher  à  obtenir  des  améliorations  à  la  condition 
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des  ouvriers,  de  commencer  par  persuader  à  ceux-ci 
qu'ils  ne  sauraient  se  contenter  de  ce  qui  chez  nous,  je 
le  répète,  paraîtrait  aujourd'hui  fort  enviable  à  nos 
mineurs. 

§  II.  —  Organisations  ouvrières. 

C'est  de  Torganisation  et  deTaction  de  ces  Unions  qu'il 
me  reste  à  parler  brièvement  pour  compléter  les  indica- 
tions que  je  me  propose  de  donner  ici  sur  la  situation 
morale  des  ouvriers  mineurs  del'Australasie. 

Dispositions  législatives.  —  Au  point  de  vue  légal,  ces 
Unions  se  trouvent,  dans  toutes  les  Colonies,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  des  «  trade-unions  »  anglaises  : 
elles  peuvent,  par  une  simple  formalité  d'enregistrement, 
acquérir  la  personnalité  civile  avec  le  droit  de  posséder 
et  la  faculté  d'ester  en  justice,  qui  comporte  à  la  fois  le 
droit  de  poursuivre,  mais  aussi  la  menace  d'être  poursuivi, 
c'est-à-dire  d'être  rendu  pécuniairement  responsable  des 
abus  commis. 

Dans  chaque  Colonie,  une  loi  spéciale  détermine  les 
conditions  sous  lesquelles  une  Union  peut  être  enregistrée 
et  peut  acquérir  cette  personnalité  civile.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'on  Nouvelle-Zélande  la  loi  sur  les  trade- 
imions  (Trade-unions  Act)  du  31  août  1878,  amendée 
à  la  date  du  12  octobre  1896,  dispose  qu'une  trade- 
union  pourra  être  enregistrée,  à  la  seule  condition  que 
ses  statuts  contiennent  certaines  dispositions  essentielles 
destinées  à  assurer  son  fonctionnement  régulier,  et  que, 
dès  lors,  elle  pourra  ester  en  justice,  et  posséder  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  ces  derniers  jusqu'à  concur- 
rence d'une  superficie  de  1  acre  (40  ares).  Cette  loi 
prévoit,  en  outre,  que  les  biens  de  l'Union  seront  admi- 
nistrés sous  certaines  garanties,  que  ses  statuts  devront 
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être  rendus   publics  et   qu'un   extrait  de   ses   comptes 
devra  être  annuellement  communiqué  à  Tadministration. 
J'ajoute    que    les    trade-unions    qui    profitent    de    ces 
dispositions    ont   toujours    été    Texception,    du    moins 
^n  ce  qui  concerne  les  mines  ;  la  plupart  des  Unions 
n'ont  donc   pas   d'existence  légale  en   tant  que  trade- 
unions   et    échappent  de    la    sorte    à  la    responsabilité 
<ie  leurs  actes,  responsabilité  que  la  jurisprudence  an- 
^laise(*)  a,  comme  on  sait,  formellement  reconnue  en  par- 
ticulier en  ce  qui  touche  à  Texcitation  à  la  grève.  Ce- 
pendant les  trois  récentes  lois  d'arbitrage  obligatoire  de 
la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de 
l'Australie  Occidentale  ont  prévu  l'enregistrement  d'asso- 
<'iations  ouvrières  dans  des  conditions  qui  sont  analogues  ; 
mais  cet  enregistrement  leur  confère  une  personnalité 
civile  moins  complète,   se  limitant,  ou  à  peu  près,  à   ce 
qui  est  strictement  indispensable  à  la  pratique  de  l'arbi- 
trage ;  et  c'est  dans    ces  conditions  que    beaucoup  de 
«  trade-unions  »   sont  aujourd'hui  enregistrées   simple- 
ment comme  «  industrial  unions  »(**). 

Si  la  défense  des  intérêts  collectifs  des  ouvriers,  tant 
par  action  directe  auprès  des  patrons  que  par  action  poli- 
tique, est  le  but  essentiel  et  la  principale  raison  d'être 
des  trade-unions  formées  entre  ouvriers  mineurs  on 
Australasie,  ces  Unions  se  doublent  presque  toutes  (je  crois 
même  que  je  puis  dire  toutes,  à  en  juger  d'après  les  nom- 
breux exemples  que  j'en  ai  vus)  de  sociétés  de  secours 
mutuels  (pour  le  cas  de  maladie  le  plus  souvent).  Cela  m'a 
paru  avoir  plusieurs  avantages  capitaux  :  1"  tous  les  ou- 
vriers, môme  les  moins  convaincus  de  l'utilité  de  l'action 

(*)  La  jurisprudence  des  tribunaux  néo-zélandais  et  australiens  est 
•en  dernière  analyse  confirmée,  ou  réformée  s'il  y  a  lieu,  par  Tautorité 
judiciaire  anglaise. 

(**)  Je  renyoie,  pour  plus  de  détails  sur  les  conditions  de  cet  enregis- 
trement, à  la  première  partie  du  présent  travail  (cbap.  m,  |  1")  et 
au  texte  de  la  loi  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Zélande  (art.  5  à  20). 

Tome  Vlir,  1905.  30 
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syndicale  auprès  (tes  patrons  ou  des  pouvoirs  publics, 
trouvent  profit  à  faire  partie  de  l'Union  et  à  ne  pas  se 
désintéresser  de  son  administration,  ce  qui  tend  à  éviter 
qu'elle  ne  soit  menée  uniquement  par  les  ouvriers  les 
moins  raisonnables  ;  2**  le  maniement  de  fonds  d'une  cer- 
taine importance  et  le  soin  d'intérêts  immédiats  et  palpables 
obligent  les  dirigeants  de  l'Union  à  une  gestion  raison- 
nable et  prudente  et  les  habituent  aux  affaires  sérieuses  ; 
3*  enfin,  cette  gestion  est  pour  eux  une  occupation,  et  une 
raison  d'être  même  en  l'absence  de  conflits  avec  les 
exploitants,  ce  qui  est  un  motif  pour  qu'il  en  naisse  moins 
de  complètement  injustifiés. 

Objet  des  Unions.  —  Les  statuts  des  Unions  énumèrent 
souvent  tout  au  long  les  objets  divers  en  vue  desquels 
elles  sont  constituées;  c'est  ainsi,  par  exemple,  queTUnion 
des  mineurs  d'Inangahua  (district  de  Reefton  en  Nouvelle- 
Zélande),  qui  est  une  union  industrielle  régulièrement 
enregistrée  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage dans  Tindustrie,  a  pour  objet  : 

a)  De  réunir  des  fonds  grâce  à  des  contributions  régulières,  à 
des  appels  exceptionnels,  à  des  amendes  et  à  des  donations,  en 
▼ue  d'une  assistance  mutuelle  ; 

6)  D'obtenir  le  vote  de  dispositions  législatives  pour  Taméliora- 
tion  des  travaux  des  mines  ou  autres,  en  vue  de  préserver  la 
santé  et  la  vie  des  mineui^  ; 

c)  De  faire  les  démarches  nécessaires,  s'il  y  a  lieu,  pour  obte- 
nir des  indemnités  en  cas  d'accident  loi-squc  le  patron  est  res- 
ponsable ;  ♦• 

d)  De  venir  en  aide  aux  membres  de  l'Union  lorsqu'ils  sont  vic- 
times des  injustices  des  patrons  ou  des  directeurs  ; 

e)  D'améliorer  les  conditions  actuelles  du  travail  dans  les 
mines  du  district,  et  d'assister  nos  frères  dans  les  efforts  qu'ils 
font  pour  les  objets  prévus  par  les  présents  statuts  ; 

f)  De  faire  le  nécessaire  pour  faire  régler  toutes  les  difficultés 
s'élevant  entre  patrons  et  ouvriers  conformément  à  la  loi  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  dans  l'industrie. 
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Les  statuts  de  la  Fédération  des  ouvriers  des  houil- 
les du  district  du  Nord  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
n'4Mtttèrent  pas  moins  de  douze  objets  <lifférents  en  vue 
desquels  «st  constituée  ladite  Fédération  ;  l'arlicte  2 
de  ces  statats^  qui  contient  cette  énumération,  est  ainsi 
conçu  ; 

Abt.  2.  —  La  FédératioD  rduoit  des  fonda  par  voie  de  cotisa- 
tions l'égulières,  d'appels  exc^ptionnela  et  d'amendes,  et  aussi 
grâr.e  à  des  donations,  en  vue  : 

4°    D'obtenir  le  vote  de  dispositions    législatives    améliorant 

.  l'aménagement  des  mines  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 

sttBlé  des  mineurs  et  autres  ouvriers,  et,  le  cas  échéant,  de  faire 

le  néceesaire  pour  assurer  une  juste  réparation  aux  victimes  des 

accidents  doDl  les  exploitants  sont  responsables  ; 

2<  De  réaliser  ta  limitation  légale  des  heures  de  travail  à  8  par 
34  heures  ; 

3°  De  faire  fixer  les  salaires  et  les  prix  de  base  des  travaux  à 
l'entreprise  ; 

4«  De  faire  procéder  à  la  pesée  exacte,  à  l'oridce  des  puits, 
des  produits  extraits,  pour  assurer  à  la  fois  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  ce  qui  leur  est  légitimement  ait  ; 

5*  D'empêcher  la  suppression  abusive  des  salaires  des  membres 
de  l'Union  ; 

6°  D'assurer  des  subsides  aux  membres  de  l'Union  qui  seraient 
traités  injustement; 

7°  De  fournir  des  secours  aux  familles  des  membres  do  l'Union 
qui  trouveraient  la  mort  dans  des  accidents  ; 

8°  D'acquérir  toutes  propriétés  utiles  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  sur  les  trade-unions  de  1681  et  ses  amendements  ; 

9°  De  prêter  assistance  aux  associalions-sceurs  qui  ont  des 
objets  analogues  ; 

10°  De  chercher  à  réaliser,  par  tous  les  moyens  conMitution- 
nels,  la  nationalisation  des  mines  de  houille  de  la  Colonie; 

U°  De  pourvoir  à  une  surveillance  plus  efflcace  de  l'explora- 
tion  des  mines  ; 

12*  D'accomplir  tous  autres  actes  prévus  ci-après. 

La  tendance  à  l'action  politique  qui  se  manifeste  d:  ns 
cette  énumération  se  retrouve  de  même,  sous  une'forme 
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un  peu  différente,  dans  les  statuts  de  Ja  Fédération  des 
ouvriers  mineurs  (mines  métalliques)  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  section  de  Broken-hill,  c'est-à-dire  de  TUnion 
du  district  qui  a  été  de  tout  temps  Tun  des  centres  les 
plus  actifs  de  l'agitation  ouvrière  en  Australie.  Ces  sta- 
tuts lui  assignent  les  objets  suivants  : 

a)  Maintenir  les  droits  et  privilèges  des  ouvriers  du  district  tant 
•au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  industriel  ; 

b)  Assurer  une  mutuelle  assistance  à  nos  frères  dans  leurs 
efforts  pour  réaliser  les  objets  prévus  par  les  statuts  ; 

c)  Leur  prêter  secours,  tant  au  point  de  vue  pécuniaire  qu'à 
tout  autre  point  de  vue,  pour  se  défendre  contre  toute  atteinte 
portée  aux  droits  et  privilèges  ci-dessus  mentionnés; 

d)  Fournir  des  secours  pécuniaires  aux  membres  de  la  section 
en  cas  d'accident,  et  à  leurs  femmes  et  enfants  en  cas  d'accident 
mortel,  le  tout  conformément  au  règlement  de  la  section  ; 

e)  Améliorer  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  par  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  ; 

f)  Travailler  à  la  conclusion  d'ententes  justes  et  équitables 
<5ntre  patrons  et  ouvriers  ; 

g)  S'efTorcer,  par  l'action  politique,  d'assurer  la  justice  sociale; 
h)  Gréer  et  entretenir  un  journal  du  travail  ; 

t)  Assister  devant  la  justice  les  membres  de  la  section  dans  la 
défense  de  leurs  droits,  si  cela  est  jugé  utile  ; 
j)  Aidera  l'émancipation  et  à  l'organisation  des  travailleurs. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  le  rôle  d'assistance  en  cas 
d'accident  ou  de  maladie  que  remplissent  presq^ie  toutes 
les  Unions  de  mineurs  ;  mais  je  dirai  quelques  mots  de 
leur  double  rôle  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de 
vue  industriel,  et  de  leur  intervention  éventuelle  dans  les 
grèves  qu'elles  ont  pour  but  de  soutenir,  en  particulier, 
par  des  allocations  aux  grévistes. 

Leur  rôle  politique  est  de  date  récente  :  jusqu'en  1890, 
les  trade-unions,  essentiellement  pratiques  comme  ten- 
dances, avaient  cru  devoir  borner  leur  action  àTinterven- 


CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN   AUSTRALASIB    441 

tion  auprès  des  patrons,  en  vue  d  exiger  d'eux,  sous 
menace  de  grèves,  Toctroi  d'un  certain  nombre  d'amélio- 
rations dans  les  conditions  du  travail.  Mais,  en  1890, 
éclata  la  grande  grève  maritime,  qui  s'est  étendue  à 
presque  toutes  les  Colonies  de  l'Australasie,  affectant  plus 
ou  moins  toutes  les  industries  ;  au  cours  de  cette  grève  le 
groupement  des  patrons  réussit  à  triompher  de  Tunio- 
nisme  sur  sa  prétention  de  ne  tolérer  l'emploi  que  d'ou- 
vriers unionistes  et  encore  aux  seules  conditions  acceptées 
par  les  Unions. 

Dès  lors  ces  dernières,  sans  abandonner  le  rôle  auquel 
elles  s'étaient  limitées  jusque-là,  ont  eu  recours  à  l'action 
politique  pour  obtenir  de  la  loi  non  seulement  tout  ou 
partie  des  avantages  qu'elles  réclamaient  précédemment 
du  bon  vouloir  des  patrons,  mais  encore  l'autorité  que 
ceux-ci  se  refusaient  à  leur  reconnaître,  et  la  restaura- 
tion de  la  puissance  qu'ils  venaient  de  briser. 

C'est,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  de  ce 
jour  que  s'est  constitué  peu  à  peu  dans  les  assemblées 
législatives  de  chacune  des  Colonies  un  parti  ouvrier 
(labor  party)  qui,  s'il  ne  formait  pas  la  majorité  à  lui  seul, 
a  suffi  pour  la  déplacer;  il  a  pu,  de  la  sorte,  s'assurer 
une  autorité  qui  lui  a  permis,  dans  la  plupart  des  Colo- 
nies, de  dicter  au  Parlement  les  nombreuses  lois  ouvrières 
que  j'ai  énumérées  précédemment. 

Ces  lois  ont,  d'une  part,  valu  aux  ouvriers,  et  aux 
ouvriers  mineurs  tout  particulièrement,  une  série  d'entre 
les  avantages  que  leurs  trade-unions  n'avaient  obtenus 
qu'avec  peine  et  à  titre  plus  ou  moins  précaire,  ou  même 
qu'elles  n'avaient  pas  encore  pu  obtenir.  D'autre  part, 
surtout  dans  les  Colonies  oîi  l'arbitrage  a  été  rendu  obli- 
gatoire (Nouvelle-Zélande,  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
Australie  Occidentale  au  moment  de  mon  séjour),  les  pa- 
trons se  trouvent  de  la  sorte  obligés,  lorsqu'ils  ne  veulent 
pas  le  faire  directement  de  leur  plein  gré,  d'entrer  en 
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conversation  avec  les  Unions,  soit  devant  les  Comités  de 
conciliation,  soit  devant  la  Cour  d'arbitrage.  Aussi  ont-elles 
vu,  de  ce  fait,  leur  situation  singulièrement  consolidée  et 
leur  autorité  accrue  en  face  du  patronat.  En  outre,  elles 
ont  souvent  obtenu  (d'une  façon  constante  en  Nouvelle- 
Zélande),  grâce  à  la  clause  de  préférence  dont  j'ai  lon- 
guement parlé  dans  ce  qui  précède,  un  avantage  qui 
équivaut  presque,  dans  la  pratique,  à  lobligation  pour 
tous  les  ouvriers  de  s'affilier  à  l'Union. 

Quant  aux  revendications  des  Unions  au  point  de  vue 
purement  industriel,  elles  ont  trait  à  presque  tous  les 
sujets  que  j'ai  passés  en  revue  ci-dessus;  et  j'ai  déjà  eu 
occasion  d'v  faire  allusion.  Leurs  statuts  mentionnent 
souvent  avec  précision  une  partie  d'entre  ces  revendica- 
tions, celles  sans  doute  qui  leur  tiennent  le  plus  à  cœur, 
sous  forme  de  prescriptions  auxquelles  leurs  adhérents 
devront  se  conformer  dans  leur  travail  :  je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  force  est  souvent  à  tous  les  membres 
d'une  Union  d'enfreindre  telles  ou  telles  des  prescriptions 
de  ce  genre  rejetées  par  les  patrons;  et  cela  est  même 
fatal,  à  moins  que  les  statuts  ne  se  contentent  d  enfoncer 
des  portes  ouvertes. 

Je  relève,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  stipulations  sui- 
vantes des  statuts  de  la  Fédération  des  ouvriers  des 
houillères  du  district  du  Nord  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  (Newcastle),  stipulations  qui  se  retrouvent  d'ailleurs 
presque  identiquement  dans  les  statuts  de  l'Union  du  bas- 
sin houiller  de  Wollongong  (N.  G.  S.)  : 

Art.  49.  —  Aucun  membre  de  la  Fédération  ne  devra  abattre 
de  charbon  moyennant  un  salaire  de  tant  par  poste,  sans  l'auto- 
risation du  Comité  local  de  la  Fédération,  ni  ne  devra  soumission- 
ner pour  Tabalage  à  l'entreprise  (*). 

(*)  Je  rappelle  que,  dans  les  bassins  houillers  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  Tabatage  est  toujours  payé  à  tant  la  tonne,  suivant  un  taux 
fixé  par  convention  entre  patrons  et  ouvriers. 
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Art.  51.  —  Les  heures  de  travail  des  membres  de  la  Fédération 
oe  devront  pas  dépasser  8  heures  par  jour  ;  les  différentes  sec- 
tions de  la  Fédération  conservent  d'ailleurs  la  faculté  de  Ûxer 
rheure  du  début  du  travail,  à  condition  qu'il  ne  commence 
nulle  part  avant  6  heures  du  matin  et  ne  finisse  pas  après 
4  heures  du  soir. 

Art.  52.  —  Lorsqu'une  mine  chôme,  il  est  interdit  aux  membres 
de  la  Fédération  de  descendre  pour  préparer  Tabatage  du  charbon. 

Art.  53.  —  Tout  piqueur  faisant  partie  de  la  Fédération  qui 
roulerait  des  bennes,  épuiserait  de  Teau,  transporterait  des  rails 
ou  des  bois,  ou  qui  accomplirait  tout  autre  travail  qui  ne  lui 
incombe  pas  formellement,  serait  passible  d'une  amende. 

Art.  55.  —  Tout  membre  de  la  Fédération  qui  travaillerait  un  * 
samedi  de  paye,  le  jour  de  l'an,  le  jour  de  l'anniversaire,  le 
Samedi  Saint,  le  lundi  de  Pâques,  le  jour  de  naissance  du  Roi,  le 
jour  de  naissance  du  prince  de  Galles,  le  jour  de  Noël,  le  jour  du 
match  de  boxe,  le  jour  de  la  manifestation  en  faveur  des  8  heures, 
le  jour  des  élections  au  Parlement,  ou  tout  autre  jour  de  fête 
substitué  par  le  Gouvernement  aux  précédents,  ou  enfin  tout 
autre  jour  désigné  par  la  Fédération,  serait  passible  d'une  amende, 
sauf  au  cas  d'un  travail  d'une  urgence  absolue. 

On  retrouve  des  prescriptions  du  même  genre  dans  les 
statuts  debeaucoupd'entrelesUnionsde  mineurs;  plusieurs 
prévoient  même  un  salaire  minimum  au-dessous  duquel  il 
est  interdit  aux  ouvriers  de  travailler.  C'est  ainsi  que  Tar- 
ticle  104  des  statuts  de  la  section  de  Bendigo  de  la  Fédé- 
ration des  mineurs  de  TÉtat  de  Victoria  est  ainsi  conçu  : 
«  Tarif  des  salaires  :  Dans  tous  les  puits  ou  descenderies 
«  humides,  pas  moins  de  8  sh.  4  d.  (10  fr.  40)  par  poste; 
«  dans  tous  les  chantiers  où  la  température  dépasse  80* 
«  (26°,6  centigrades),  postes  de  6  heures  ;  chantiers  nor- 
«  maux,  7  sh.  6  d.  (9  fr.  40)  par  poste.  »  On  trouve  des 
stipulations  analogues  dans  les  statuts  de  TUnion  des 
mineurs  de  Thames  (art.  87)  (*).  Il  y  a  même  des  statuts 
défendant  le  travail  à  côté  d'ouvriers  non  unionistes. 

(*)  Voir,  à  ce  sujet,  aux  Annexes  au  présent  travail,  la  sentence  du 
différend  d'Hauraki  (paragraphe  des  explications  préliminaires  à  la 
sentence  relatif  au  taux  des  salaires,  6*  alinéa}. 
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Plusieurs  d'eiilre  les  statuts  que  j'ai  en  l'occasion  de 
insulter  envisagent  le  cas  de  grève  (en  Nouvelle-Zélande 
)  ne  le  font  plus  et  imposent  au  contraire  aux  Unions 
recours  à  l'arbitrage).  Ils  font,  pour  ce  cas,  une 
iligation  aux  membres  de  l'Union  de  cesser  le  travail 
rsque  relle-ci  en  a  décidé  ainsi,  mais  ils  leur  garan- 
ssent  en  échange  des  secours  de  1  £  (25  fr.)  par 
;maine,  à  la  condition  qu'ils  s'inscrivent  sur  les  listes  de 
révistes  et  qu'ils  se  présentent  régulièrement  à  l'appel 
iU9  les  jours.  Ils  prévoient  en  outre  l'organisation  d'un 
amité  do  la  grève  et  d'un  service  de  patrouilles  :  c'estr 

nsi  que  les  articles  64  et  f>5  des  statuts  de  la  section 
3  Broken-hilt  de  la  Fédération  des  mineurs  sont  ainsi 
)nçua  : 

AsT.  64.  —  En  cas  de  grèvi^,  le  secrétaire  du  Comité  de  la  gri'.ve 
lablira  une  liste  de  tous  les  membres  en  grève  susceptibles 
être  appelés  au  service  des  patrouilles,  conformément  aux  ins- 
uctions  du  Comité.  Les  membres  du  Comité  seronl  exempts  du 
rvice  de  patrouilles.  Tout  membre  de  l'Union  qui  refusera  de 
-endre  part  aux  patrouilles  sera  passible  d'uue  amende  de 
sh.  6  d.  (3  fr.  12ri)  et  perdra  son  droit  à  l'allocation  Journalière 
•  grève.  Le  Comité  de  la  grève  pourra  exempter  du  service  de 
utrouilles  tout  membre  de  l'Union,  s'il  le  juge  convenable.  Le 
résident,  le  vice-président,  le  trésorier  et  le  secrétaire  de  la  sec- 
)n  de  Broken-hill  en  seront  exemplOs. 

Abi.  85.  —  Les  hommes  de  patrouille  se  tiendront  aux  abords 
'.  la  mine  en  grève  dans  les  conditions  fixées  par  le  Comité,  ils 
i  surveilleront  les  voies  d'accès  et  ils  informeront  tout  .ouvrier 
li  voudrait  y  travailler  que  lamine  est  en  grève,  en  lui  donnant 
inoaissance  des  causes  du  conllit;  dans  le  cas  où  un  ouvrier 
irait  commencé  à  travailler  par  ignorance  des  circonstances  ou 
)ur  toute  autre  raison,  ils  devront  l'avertir  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
•ssus. 

On  remarquera  que  c'est  dans  des  statuts  régulière- 
lent  enregistrés,  comme  n'ayant  rien  de  contraire  aux 
is,  que  figurent  de  telles  prescriptions  qui  ne  visent  ii 
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rien  moins  qu'à  l'intimidation,  sinon  à  la  violence,  à  Tégard 
des  travailleurs. 

§  III.  —  Fonctionnement  des  Unions  de  mineurs. 

Administration  des  UnionB.  —  Dans  tous  les  nombreux 
districts  miniers  que  j*ai  visités  en  parcourant  cinq 
d'entre  les  sept  Colonies  de  TAustralasie,  sauf  à  la  seule 
mine  de  Mount-Morgan  en  Queensland  et  dans  les  quelques 
exploitations  d  alluvions  aurifères  de  Kumara  en  Nou- 
velle-Zélande, j'ai  vu  fonctionner,  sous  Tempire  de  statuts 
tels  que  ceux  dont  je  viens  de  faire  mention,  des  Unions 
florissantes  :  elles  groupaient  presque  partout  la  très 
'  grande  majorité  des  ouvriers  mineurs  proprement  dits 
(les  ouvriers  auxiliaires  ou  manœuvres  appartiennent 
souvent  à  d'autres  Unions  de  travailleurs  non  spécialisées 
pour  les  mines),  et  les  patrons  ne  montr<iient  générale- 
ment aucune  hésitation  à  entrer  en  pourparlers  avec  elles 
pour  régler  les  conditions  du  travail,  ou  pour  aplanir  les 
difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  eux  et  leurs 
ouvriers.  J'ajoute  que,  ce  faisant,  ils  savaient  parfaite- 
ment qu'ils  avaient  en  face  d'eux  les  représentants  auto- 
risés de  leur  personnel,  et  qu'ils  pouvaient  être  assurés 
que  ce  qui  serait  convenu  avec  ceux-ci  serait  fidèlement 
observé  par  l'ensemble  des  ouvriers. 

Les  présidents,  secrétaires  et  trésoriers  des  Unions 
avec  lesquels  ils  sont  ainsi  amenés  à  traiter  sont 
d'ailleurs  toujours  des  gens  intelligents,  capables  de 
discuter  une  afi'aire  et  de  saisir  la  portée  d'une  objec- 
tion, et  non  pas,  ainsi  que  cela  a  trop  souvent  lieu  chez 
nous,  des  hommes  choisis  uniquement  parce  qu'ils  ont 
eu  des  démêlés  avec  la  direction  de  la  mine  ou  parce 
qu'ils  se  sont  fait  remarquer  par  la  violence  de  leurs 
attaques  contre  celle-ci  ou  par  le  caractère  déraison- 
nable de   leurs  revendications.  J'ai   eu  plaisir   à  cons- 
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par  moi-même  la  réelle  valeur  personnelle  des 
rs  qui  sont  à  la  tête  des  Unions  de  mineurs  des 
;nts  districts  que  j'ai  visités,  la  courtoisie  qu'ils 
usceptibles  d'apporter  dans  les  relations  même  avec 
qui  ne  partagent  pas  leurs  idées,  et  la  modération 
'e  qn'ils  savent  mettre  dans  la  forme  pour  les  sou- 
Aussi  les  entretiens  entre  ces  représentants  des 
rs  et  les  patrons  peuvent-ils,  sinon  aboutir  souvent 
entente,  bien  difficile  à  réaliser  étant  donné  l'oppo- 
absolue  des  idées  qui  guident  les  uns  et  les  autres, 
ins  se  poursuivre  avec  calme  et  correction  ;  ils  ont 
ït  lieu  entre  hommes  qui  peuvent  s'estimer  réci- 
jmcnt,  et  qui  ne  paraissent  pas,  fX)mme  cela  s'est 
>uvent  vu  chez  nous,  se  songer,  les  uns  qu'à  per- 
r  plus  ou  moins  ouvertement  les  meneurs  de  leur 
nel,  et  les  autres  qu'à  injurier  et  calomnier  dans 
unions  publiques  leurs  patrons  pour  lesquels  ils 
incnt  être  devenus  inviolables  par  leur  seule  qualité 
sîdent  ou  de  secrétaire  d'un  syndicat. 

es  relations  entre  patrons  et  ouvriers  ne  peuvent 
kgner  au  choix  judicieux  qui  est  fait  des  adminis- 
i^s  des  Unions,  il  en  est  de  même  de  la  gestion  des 
s  do  celles-ci.  J'ai  déjà  fait  observer  que  l'existence 
;;aiKsc  de  secours  gérée  par  l'Union  exige,  dans  une 
le  mesure,  qu'il  en  soit  ainsi  ;  les  intérêts  généraux 
ollectivité  en  proUtent  largement  en  même  temps. 

Unions  de  mineurs,  dont  les  cotisations  atteignent 
ilement  6  d,  {0  fr.  625)  par  semaine,  ce  qui  paral- 
(uetque  peu  élevé  cbo;;  nous,  ont  d'ailleurs  des 
is  importants;  une  partie  sans  doute  de  ces  revenus 
t  à  couvrir  les  allocations  courantes  prévues  en 

des  membres  victimes  d'accidents  on,  éventuelle- 
atteints  de  maladies,  mais  ils  laissent  toujours  une 
ie  élevée,  ce  qui  permet  de  consacrer  à  l'admîiiis- 
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tration  même  de  TUnion  les  sommes  nécessaires.  C'est 
ainsi  que,  pour  toute  Union  de  mineurs  un  peu  importante, 
Tun  au  moins  des  membres  du  bureau  donne  tout  son 
temps  à  la  gestion  des  affaires  communes,  et  reçoit  en 
compensation  des  émoluments  tels  qu'un  ouvrier  intelli- 
gent n'hésite  pas  à  s'en  charger  :  ici  c'est  une  somme 
de  3  £  (75  fr.)  ou  3  £  1/2  (87  fr.  50)  qui  lui  est 
allouée  par  semaine,  là  ce  sont  200  £  (5.000  fr.)  par 
an.  C'est  encore  ainsi  que  la  Fédération  des  ouvriers  du 
bassin  houiller  de  Newcastle,  jugeant  utile  de  faire  ins- 
pecter périodiquement  les  mines  du  bassin,  comme  la  loi 
lui  en  donne  le  droit,  a  pu  désigner  à  cet  effet  un  ancien 
ouvrier  expérimenté  et  capable,  auquel  elle  n'assure  pas 
moins  de  200  £  (5.000  fr.)  par  an,  et  que  les  différentes 
sections  (branches)  de  cette  Fédération  entretiennent 
à  leurs  frais  les  poseurs  contrôleurs  (checkweigher) 
prévus  par  la  loi  pour  vérifier  les  poids  de  bennes  dont  il 
est  tenu  compte  aux  piqueurs. 

De  même,  le  jour  où  des  membres  d'une  Union  sont 
frappés  de  renvoi  dans  des  conditions  que  ceUe-ci  ne  juge 
pas  pouvoir  admettre,  et  qui  lui  paraissent  de  nature  à 
menacer  sa  puissance,  elle  peut  leur  venir  efficacement  en 
aide  [ainsi  d'ailleurs  que  le  prévoient  le  plus  souvent  les 
statuts (*)],  soit  en  leur  donnant  quelque  emploi  dans  sa 
propre  administration,  soit  en  leur  fournissant,  pendant 
des  mois  s'il  le  faut,  l'équivalent  des  salaires  dont  ils  sont 
privés.  Le  différend  des  mines  d'or  d'Hauraki  (N.  Z.),  dont 
j'ai  longuement  parlé  dans  la  première  partie  de  ce  travail, 
en  a  donné  un  exemple  frappant  :  quelques  ouvriers  des 
mines  de  Waihi  ayant  trouvé  insuffisants  les  salaires  qui  leur 
étaient  alloués  et  ayant  provoqué  un  mouvement  d'opinion 

(*}  Voir  ci-dessus  les  statuts  de  TUnion  des  mineurs  d'Inangahua, 
alinéa  d\  —  les  statuts  de  la  Fédération  des  ouvriers  des  houillères  du 
Nord  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  art.  2,  6*;  —  et  les  statuts  de  la  sec- 
tion de  Broken-hill,  alinéa  c. 
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parmi  leurs  camarades  en  vue  d'un  recours  à  l'arbilrago, 
la  direction  de  la  mine  s'est  empressée  de  les  renvoyer, 
avant  que  ce  recours  n'ait  eu  lieu,  c'est-à-dire  avant  que 
les  ouvriers  ne  se  trouvent  couverts  par  l'immunité  prévue 
par  l'article  100  de  la  loi  d'arbitrage  (').  En  présence  de 
ce  procédé,  évidemment  abusif,  sinon  illégal  aux  termes 
mêmes  de  la  loi',  l'Union  a  jugé  nécessaire,  non  seulement 
de  prendre  fait  et  cause  pour  eux.  en  faisant  de  leur 
réintégration  l'objet  d'une  des  demandes  présentées  à  la 
Cour  d'arbitrage,  mais  encore  de  leur  servir  les  salaires 
dont  ils  étaient  privés.  C'est  ainsi  que,  depuis  le  mois 
do  janvier  llWl,  époque  de  leur  renvoi,  jusqu'au  mois 
d'octobre  1901 ,  oii  fut  prononcée  la  sentence  qui,  au  regret 
de  la  Cour  ("),  ne  put  pas  ordonner  leur  réintégration, 
ces  ouvriers  furent  à  la  charge  de  l'Union  :  les  comptes 
de  celle-ci,  arrêtés  au  30  juin  1901  pour  l'année  qui 
venait  de  s'écouler,  accusaient  déjà  de  ce  fait,  sous  la 
rubrique  :  Salaires  aux  oiivrifrs  renvoyés,  une  dépense 
de  248  £  14  sli.  6  d.,  soit  6.218  francs.  L'Union  a  donc 
consacré  au  total  qnelque  10.000  francs  à  venir  en  aide  à 
ces  ouvriers,  auxquels  elle  a  ensuite  assuré  de  nouveaux 
emplois. 

C'est,  enfin,  la  richesse  des  Unions  qui  leur  permet 
d'avancer,  et  même  évenluelloment  de  supporter  définiti- 
vement, les  frais,  quelquefois  élevés,  d'une  procédure  de 
conciliation  et  d'arbitrage  ("*) .  C'est  ainsi  que,  dans  le  dif- 
férend des  mines  d'or  d'Hauraki,  qui  intéressait  quelque 


(*)  L  amendement  lit  1901  à  Isilile  toi,  qui,  par  son  article  m,  louche  't 
a  quesliun,  n'avait  pas  encore  été  voli^. 

(*')  Voir  aux  Annexes  :  les  explicatioo!!  préliminaires  &  la  sentence 
(paragraphe  relatif  &  la  préférence],  el  les  considérations  qui  font  suit* 
à  la  sentence. 

{"")  Je  rappelle  que  In  loi  d'arbitrage  obligatoire  de  l'Australie 
Occidentale  subordonne  mOtne  le  droit  pour  une  Lnion  de  faire  appel  à 
l'arbitrage  h  la  preuve  à  fournir  par  elle  d'une  ccrlaioe  solvabilité 
{Voir  supra,  1"  parlie,  l'hap.  iit,  J  3). 
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3.500  mineurs  répartis  sur  une  étendue  considérable,  et 
dont  Texamen  par  la  Cour  a  nécessité  le  déplacement  de 
nombreux  témoins,  san&  parler  des  dépenses  faites  directe- 
ment  par  TUnion  des  mineurs  pour  enquêtes,  réunions  de 
documents,  etc.,  tous  les  frais  sont  restés  à  la  charge  de 
rUnion,  dont  les  demandes  ont  été  reconnues  injustifiées, 
«i  bien  que  celle-ci  a  eu  à  supporter  une  dépense  totale 
de  1.525  £,  soit  38.125  francs. 

On  conçoit  que  la  gestion  d'intérêts  pécuniaires  de 
cette  importance,  et  l'administration  de  budgets  qui  se 
montent  annuellement  à  des  dizaines  de  mille  francs, 
lorsqu'ils  n'atteignent  pas  quelque  100.000  francs,  exigent 
une  organisation  régulière  (au  sujet  de  laquelle  les 
lois  sur  les  trade-unions  prévoient  certaines  garanties), 
beaucoup  d'ordre,  et  la  possibilité  d'un  contrôle  efficace, 
toutes  choses  qui  sont  généralement  inconnues  de  nos 
syndicats  d'ouvriers  mineurs,  même  les  plus  importants. 
Toutes  les  Unions  sont  en  particulier  tenues,  —  de  par  les 
stipulations  des  lois  sur  les  trade-unions  si  elles  veulent 
pouvoir  être  régulièrement  enregistrées,  et  de  toçtes 
façons  de  parleurs  statuts,  —  de  publier  annuellement  leur 
bilan  et  leur  compte  profits  et  pertes,  en  même  temps  que 
le  bureau  rend  compte  de  sa  gestion  de  l'année.  La  lecture 
de  ces  documents,  dont  j'ai  réuni  un  certain  nombre, 
n'est  pas  sans  présenter  un  réel  intérêt,  et  jV  ai  puisé 
quelques-uns  des  renseignements  que  je  viens  de  donner 
ci-dessus  ou  de  ceux  que  j'ai  fournis  précédemment  quant 
à  l'intervention  des  Unions  en  matière  de  prévoyance 
sociale. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  compte 
profits  et  pertes  de  l'une  des  plus  importantes  d'entre  ces 
organisations,  la  section  de  Broken-hill  de  l'Association 
générale  des  mineurs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  sec- 
tion qui  comprenait  1.343  membres;  ce  compte,  qui  ne 
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)lique  qu'à  un  seul  trimestre,  fait  ressortir  un  mouTe- 
t  de  fonds  de  plus  de  700  livres,  soit  17.500  francs, 
qui  représenterait  un  budget  annuel  de  quelque 
00  francs.  En  voici  le  détail: 

Débit. 
MpAt  i  la  banque  de  c    •».  d.  fr. 

l'Auslratasie fiOS    6  T  sait  19.296,  ffî 

Mpôt  à  la  caisse  d'é- 

pargnedu  (ïouverne- 

ment 230    "  "  —      5.750    » 

;spècesealrc  les  mains 

du  trésorier 39  13  7  —        B9J.95 


itioDS ,    droils    d'ad' 

ision 

Is  de  fonds  à  la  suite 
décÈs 

'OTAL  GÉNÉRAL 


>ursd'accidenls(96ac- 
lurs  après  décès  (4  dé- 

•) 

iceàla  fédération  des 
ivailleurs   de    TAus- 

)inteiiieDls  du  secré- 

leslre  du  journal  La 

'riti 

loyé  de  bureau.  .  .  . 
ribution  trimestrielle 
la  Fédération  des  (ra- 
illeurs  de    l'Austra- 


ArepOTler 631     4  -  soit  15.779,95 


878    0  2 

—    21.950,20 

508    0  4  1/2 

—    12.700,45 

44  19  3 
2  10  » 

—  1.124,05 

—  62,  HO 

1.433    9  9  1/2 

soit  35.837,  20 

223    2  a 

soit    5.378, 10 

170    5  3 

—     4.25fi,  55 

ICI     "  " 

-     2.525    « 

58     »  » 

—     1.450     .. 

51     1    " 
13     >i   .. 

—  1.276,23 

-  375    " 

12  15  3 

-        319,05 
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£    sH.  d.  fr. 

Report 631  4  »  soit  15.779,95 

Loyer,  gaz,  taxes  diverses  12  3  »  —  303,75 
Timbres,  papeterie,  télé- 
grammes    11  7  5  —  284,25 

Appointements  du  chef  de 

musique Il  5  «  —  281,25 

Dons  à  la  Ligue  politique 

du  travail 10  »  »  —  250    « 

Impressions 9  15  »  —  tft)»7S 

Publicité 8a»  —  204,70 

Appointements  du  secré- 
taire de  la  &e«»^ection 

de  Broken-hill-Sud.  .  .  6  »  »>  —  150    » 
Dépenses     d'administra- 
tion    5  8  »  —  135     » 

Vérification  des  comptes.  4  U  »  —  113,75 

Nettoyage  du  bureau .  .  .  4  10  »  —  112,50 

Abonnement  au  téléphone  4  »  »  —  100    » 

Frais  de  justice 3  3  »  —  78, 75 

Frais  de  voitures 1  8  »  —  35    » 

Total 722  18  2  soit  18.072,65 

/  Dépôt  à  la  banque  de 

2  l      l'Australasie 477  13  10  —    11.942,30 

1  1  Dépôt  à  la  caisse  d'é- 

3  <      pargne    du  Gouver- 

,g  j      nement 230    »  »  —      5.750    » 

-S  f  Espèces  entre  les  mains 

^  \      du  trésorier 2  17  9  1/2  —  72,25 

Total 710  11  7  1/2         soit  17.764,55 

Total  général 1.433    9  9  1/2         soit  35.837,  20 

On  voit,  en  particulier,  que  l'Union  n*a  pas  manqué  de 
se  conformer  à  l'article  de  ses  statuts  (*)  qui  prévoit 
qu*elle  devra  s'efforcer,  par  Faction  politique,  d'assurer 
la  justice  sociale  :  les  dépenses  faites  dans  ce  but 
(au  profit  de  la  Fédération  des  travailleurs  de  l'Austra- 
lasie, de  la  Ligue  politique  du  travail,  et  du  journal  La 

(*)  Art.  2, 1  g,  voir  ci-dessu»  (IV*  partie,  chap.  ii,  2  2). 
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Vèriié)  ont,  en  effet,  atteint  au  total  4.370  francs,  soit 
pré»  du  quart  des  dépenses  totales,  plus  de  la  moitié  de 
celles-ci  élantd "ailleurs  des  dépenses  d'assistance  mutuelle. 

Attitude  d«s  Unions.  —  Les  dirigeants  des  Unions  de 
mineurs  (généralement  le  secrétaire  de  chaque  Union),  qui 
n'ont  pas  d'autre  occupation,  et  qui  sont  d'ailleurs  large- 
ment rémunérés  ainsi  que  Je  l'ai  déjà  mentionné  (et 
comme  on  peut  le  loir  ci-dessus,  puisque  le  secrétaire  de 
l'Union  de  Broken-hili  reçoit  5.800  francs  par  an  et  qu'il 
est,  en  outre,  secondé  par  un  employé  de  bureau  qui 
reçoit  i.500  francs),  m'ont  paru  remplir  leurs  fonctions 
avec  zèle  et  dévouement,  et  savoir  se  renseigner  utilement 
sur  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de 
défendre.  Trop  souvent,  en  France,  on  a  le  regret  de 
constater  que  les  membres  dirigeants  des  syndicats  de 
mineurs  ignorent  tout  de  la  situation  industrielle  et 
financière  des  compagnies  minières,  et  on  les  roit 
accueillir  et  répéter,  avec  une  naïveté  telle  que  l'on  est 
souvent  même  obligé  de  douter  de  leur  bonne  foi,  tous 
les  contes  les  plus  invraisemblables  sur  la  comparaison 
des  prJTC  d'abatage  payés  aux  ouvriers  et  des  prix  de 
vente  du  charbon  ou  du  minerai,  et  sur  les  bénéfices 
fabuleux  réalisés  par  les  exploitants.  En  Australasîe,  il 
m'a  paru  en  être  tout  autrement  :  j'y  ai  souvent  vu  des 
secrétaires  d'Unions  parfaitement  documentés  sur  toutes 
CCS  questions,  en  possession  des  statistiques  officielles, 
dos  rapports  aux  assemblées  et  des  comptes  des  Com- 
pagnies minières,  au  courant  des  prix  de  vente  du  charbon 
ou  des  cours  du  plomb,  du  cuivre,  de  l'argent,  et  ayant 
des  idées  très  nettes  sur  les  teneurs  des  minerais  d'or, 
et  les  frais  de  traitement  de  ces  minerais,  etc..  Aussi 
voit-on,  devant  les  cours  d'arbitrage,  les  représentants 
îles  mineurs,  —  qui  ne  sont  pas  des  porte-parole  d'occasion, 
mais  bien  leurs  représentants  ordinaires  et  attitrés,  c'est- 
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à-dire  les  secrétaires,  trésoriers,  ou  présidents  de  leurs 
Unions,  —  prendre  une  part  active  et  fort  utile  aux 
débats,  discuter  avec  compétence  les  affirmations  appor- 
tées et  les  documents  produits  par  les  patrons,  et  présenter 
des  arguments,  sinon  décisifs,  du  moins  raisonnables,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions  qui,  elles,  il  est  vrai,  ne  le 
sont  pas  toujours.  Ceux  qui  ont  eu  Toccasion  de  voir 
combien  les  présidents  et  secrétaires  de  nos  syndicats 
de  mineurs  sont  généralement  incapables  de  prendre  part 
à  une  discussion  sérieuse  de  leurs  propres  revendica- 
tions, et  qui  savent  que  ces  syndicats  se  voient  obligés, 
sitôt  qu'un  débat  doit  s'engager,  de  recourir  comme 
porte-parole  à  des  personnages  politiques,  généralement 
ignorants  des  questions  à  discuter,  et  capables  seulement 
de  les  porter  sur  le  terrain  politique,  ceux-là,  dis-je» 
ne  peuvent  que  constater  à  ce  point  de  vue  la  très  grande 
supériorité  des  organisations  ouvrières  des  mineurs  de 
TAustralasie  sur  les  nôtres  ;  et  ils  ne  peuvent  que 
regretter  que  ces  dernières  ne  sachent  pas  trouver  dans 
leur  sein  des  hommes  aussi  dignes  de  les  représenter, 
hommes  qui  ne  manquent  sans  doute  pas  parmi  nos 
mineurs,  mais  auxquels  des  habitudes  déplorables  em- 
pêchent leurs  camarades  de  songer. 

A  cette  réelle  compétence  et  à  cette  connaissance 
sérieuse  des  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de  défendre,  les 
représentants  des  groupements  des  mineurs  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  de  l'Australie  joignent  généralement, 
tout  au  moins  tant  qu'il  s'agit  de  négocier  et  tant  qu'ils 
n'ont  pas  partie  perdue,  une  modération  dans  la  forme 
tout  à  fait  inconnue  dans  les  réunions  publiques  et  dans 
les  publications  de  nos  centres  houillers.  C'est  ce  qui  leur 
permet  souvent  de  jouir,  même  de  la  part  des  patrons, 
d'une  considération  et  d'une  estime  générales,  qui 
ne  peuvent  que  faciliter  beaucoup  les  relations  qu'ils 
doivent  entretenir  avec  ceux-ci. 

Tome  Vni,  1905.  3i 
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C'est  ainsi,  par  exemple,  que  j'ai  eu  plaisir  et  profit 
à  m'entretenir  de  Tobjet  de  mon  enquête  avec  le  Secré- 
taire général  de  la  Fédération  des  mineurs  du  bassin  de 
Newcastle  :  c'était  un  ancien  ouvrier  mineur,  choisi  par 
ses  camarades  en  raison  de  ses  qualités  sérieuses  et  de 
son   instruction,    beaucoup    plutôt   qu'en   raison   de  son 
talent  à  débiter  contre  les   exploitants  de    mines    de& 
^liscours  aussi  violents  qu'exagérés.  Il  m'a  paru  faire  le 
plus  grand  honneur  à  l'organisation  qu'il  représentait,  et 
être  beaucoup  plus  à  même  de  bien  défendre  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés  qu'aucun  des  représentants  des  ouvriers 
mineurs  auxquels  j'ai  eu  afi'aire  en  France  ;  j'ai  d'ailleurs, 
pu  constater  qu'il  était  universellement  rendu  hommage 
à  ses  qualités,  tant  parmi  les  Inspecteurs  des  mines  du 
district    que   parmi  les  exploitants,  et  que  son  opinion 
était  prise  en   sérieuse  considération  par  les  uns  et  par 
les  autres.  Si  je  tiens  à  citer  tout  particulièrement  co 
secrétaire-là,  qui  appartenait  au  district  houiller  le  plus 
important   de   TAustralasie,   ce  n'est  pas  que   plusieurs 
<le  ses  collègues  d'autres  centres  miniers,  avec  lesquels 
j'ai  également  été  en  rapport,   ne  m'aient  pas  donné,  à 
un. degré  plus  ou  moins  fort,  la  même  impression.  Sans 
doute  ce  n'est  pas  là  un  fait  absolument  général  et  sans 
exceptions,  et  je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  dire  que 
les  Unions  de  mineurs  de  l'Australasie  ne  se  trompent 
jamais  dans  le   choix  qu'elles  font  de  leurs  représen- 
tants. J'ai  déjà  mentionné  la  regrettable  aventure  dans 
laquelle  l'Union   des  mineurs  de  Thames  (N.  Z.)  a  été 
entraînée  par  son  président  lorsqu'il  a  soulevé  le  différend 
dont  j'ai  rendu  compte  sous  le  nom  de  différend  d'Hau- 
raki;  et  j'ai  fait  connaître,  qu'une  fois  rendue  la  sentence 
i\o  la  Cour  d'arbitrage  qui  consacrait  cet  échec,  le  pré- 
sident de  l'Union  s'était  laissé  aller  jusqu'à  mettre  publi- 
quement en  doute  l'impartialité  du  président  de  la  Cour 
et  à   demander  qu'il  fût   relevé  de   ses   fonctions:  j'ai 
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même  dû  noter  que  cette  démarche  inqualifiable  avait 
été  sanctionnée  par  la  majorité  des  membres  de  TUnion  ! 
Mais  il  me  faut  avouer,  qu'après  avoir  vu  chez  nous  des 
ouvriers  mineurs  refuser  de  se  soumettre  à  la  sentence 
d'un  tribunal  arbitral  qu'ils  avaient  librement  accepté,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  trouver  dans  les  faits  que  je  viens 
de  rappeler  une  contre-partie  à  la  supériorité  que  j'ai  été 
obligé  de  reconnaître  aux  dirigeants  des  organisations 
minières  australasiennes  sur  ceux  des  nôtres.  Je  doi» 
même  dire  que  la  démarche  inqualifiable  qui  a  ainsi  été 
faite  parle  président  de  TUniondes  mineurs  de  Thames  n'a 
au  moins  pas  été  accompagnée,  comme  elle  Taurait  sans 
doute  été  chez  nous,  d'une  campagne  d'injures  dans  la 
presse  locale  du  parti  ouvrier  à  l'égard  du  président  de 
la  Cour,  et  que,  dans  les  autres  districts,  elle  a  été  plus 
ou  moins  nettement  désapprouvée  par  les  représentants 
des  ouvriers. 

Un  autre  indice  de  la  supériorité  très  marquée  de 
l'état  d'esprit  qui  règne  dans  les  milieux  de  mineurs  en 
Australasie  peut  être  cherché  dans  la  façon  dont  les. 
délégués  des  ouvriers,  chargés  de  visiter  les  mines  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  tra^^ux,  exercent  leur 
mandat.  On  sait  que  chez  nous,  où  leur  caractère  serai- 
officiel  et  l'autorité  que  l'administration  a  sur  eux  de  par 
la  loi  devraient  engager  les  délégués  mineurs  à  exercer 
leurs  fonctions  avec  une  certaine  impartialité  et  à  s'expri- 
mer avec  mesure,  leurs  rapports  trahissent  trop  souvent 
de  la  façon  la  plus  choquante  une  tendance  au  dénigre- 
ment systématique  et  un  respect  insuffisant  de  la  vérité. 
En  Australasie,  où  ils  ont  une  indépendance  absolue  puis- 
qu'ils ne  relèvent  en  aucune  façon  que  de  leurs  commet- 
tants, je  n'ai  nulle  part  ouï  dire  que  l'exercice  du  droit 
de  visiter  les  mines,  qui  leur  est  donné  par  la  loi 
comme  je  l'ai  indiqué  ci-dessus  (IIP  partie,  chap.  i*',  §4), 
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soulève  de  sérieuses  objections  de  la  part  des  exploi- 
tants, ni  que  la  façon  dont  ils  lexercent  donne  lieu 
à  des  abus  comme  ceux  que  je  viens  de  rappeler. 
Tout  au  contraire  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  certains 
de  ces  délégués,  et  ce  que  j'ai  pu  voir  des  observations 
qu'ils  font  à  la  suite  de  leurs  visites,  m'ont  fait  constater 
qu'ils  remplissent  leur  mission  d'une  façon  sérieuse,  et 
sans  faire  montre  d'un  parti  pris  d'hostilité  à  l'égard  des 
exploitants. 

Tout  cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  un  pro- 
fond désaccord  entre  patrons  et  ouvriers  des  mines  sur 
les  questions  relatives  à  l'organisation  et  à  la  rémunéra- 
tion du  travail;  mais,  au  lieu  de  s'attarder  à  de  vaines 
piqûres  d'épingle,  ou  à  des  paroles  violentes  mais  sans 
utilité,  les  ouvriers  ont  recours  à  une  action  réfléchie  et 
permanente,  grâce  à  laquelle  ils  obtiendront  encore  beau- 
coup, car  ils  se  montrent  tout  aussi  insatiables,  et  plus 
déraisonnables  encore  au  fond,  que  ceux  de  nos  mines. 
Aussi,  le  plus  souvent,  les  discussions  entre  ouvriers 
mineurs  et  exploitants  de  l'Australie,  qui  ont  sur  celles 
de  nos  pays  la  supériorité  d'être  beaucoup  plus  calmes 
et  courtoises,  et  de  porter  sur  des  questions  réellement 
sérieuses  au  lieu  de  s'éterniser  sur  des  détails  parfois 
aussi  futiles  qu'irritants,  n'aboutissent-elles  pas  mieux  à 
Tentente  entre  les  deux  parties. 

Les  grèves  ont  donc  été,  dans  le  temps,  nombreuses 
et  acharnées  dans  les  différents  districts  miniers  aus- 
tralasiens;  et,  si  elles  disparaissent  aujourd'hui,  ou  à 
peu  près,  en  présence  des  lois  d'arbitrage  obligatoire, 
les  procédures  mêmes  auxquelles  donne  lieu  l'appli- 
cation de  ces  lois  montrent  toute  l'àpreté  des  discussions 
entre  patrons  et  ouvriers.  Si,  d'autre  part,  le  recours  à 
l'arbitrage  est  quelquefois  évité  par  des  arrangements 
amiables,  c'est  bien  plutôt  parce  que  les  deux  partis, 
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sachant  qu'ils  courront  nécessairement  le  risque  de  Tar- 
bitrage  s'ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  sont  assez 
raisonnables  pour  se  faire  des  concessions  mutuelles,  mais 
sans  rien  abandonner  au  fond  de  leurs  prétentions  qui  sont 
si  loin  les  unes  des  autres. 

Interyention  des  Unions  en  matière  de  grèves.  —  Tout  en 
constatant  qu'aujourd'hui,  grâce  aux  débuts  des  lois 
d'arbitrage  obligatoire,  les  grèves  sont  à  peu  près  écar- 
tées des  mines  de  l'Australasie,  mais  en  rappelant  qu'il  y 
a  de  bonnes  raisons  de  craindre  qu'il  n'en  sdt^pas  tou- 
jours ainsi,  je  dois  signaler  ici  qu'il  n'est  guère  de  centre 
minier  important  des  différentes  Colonies  que  j'ai  visitées 
où  la  grève  n'ait  sévi  plus  d'une  fois  dans. le  temps. 

Tel  est  en  particulier  le  cas  du  grand  bassin  houiller  de 
Newcastle  (N.  G.  S.),  où  les  grèves  ont  été  fréquentes 
autrefois  et  où  la  dernière  grève  générale,  qui  date  de 
1896,  n'a  pas  duré  moins  de  trois  mois. 

Tel  est  aussi  le  cas  des  célèbres  mines  de  plomb  argen- 
tifère de  Broken-hill  (N.  G.  S.),  où  l'exploitation  d'un  des 
plus  beaux  filons  métallifères  connus  a  concentré  en  plein 
désert,  auprès  d'un  affleurement  de  quelque  5  ou  6  kilo- 
mètres de  longueur,  des  milliers  de  mineurs  qui  se  sont 
toujours  montrés  fort  exigeants.  J'ai  mentionné  ci-dessus 
les  dispositions  des  statuts  do  leur  Uflion  relatives  au  cas 
de  grève. 

Je  rappellerai  en  quelques  mots  l'histoire  des  difficultés 
ouvrières  qui  se  sont  produites  dans  ce  dernier  centre 
minier  depuis  1884,  époque  où  Texploitationy  a  été  entre- 
prise. La  première  grève  générale  eut  lieu,  en  1889,  sur 
la  seule  question  de  la  reconnaissance  de  TUnion  des 
mineurs  par  les  exploitants,  et  elle  se  termina  au  bout 
de  dix  jours  par  la  victoire  complète  de  l'Union  ;  celle-ci 
obtenait   même  que  les    exploitants  se  chargeraient  de 
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recueillir  pour  elle  les  cotisations  par  voie  de  retenues 
sur  les  salaires. 

Au  mois  de  septembre  1890,  nouvelle  grève  qui  n'était 
nullement  provoquée  par  des  questions  locales,  mais 
qui  fut  déclarée  comme  conséquence  de  la  grande 
grève  maritime  dont  j'ai  déjà  fait  mention  plusieurs  fois. 
Après  quatre  semaines,  le  conflit  se  termina  par  un 
arrangement  par  lequel  patrons  et  ouvriers  s'engageaient 
à  soumettre  désormais  à  l'arbitrage  tout  conflit  qui 
viendrait  à  s'élever  au  sujet  des  mines  et  du  travail  dans 
celles-ci,  à  l'exclusion  de  toutes  questions  politiques 
générales  pour  lesquelles  les  ouvriers  promettaient  de 
ne  plire  «e  mettre  en  grève  ;  le  principe  des  postes  de 
huit  heures  seulement,  avec  un  total  de  quarante-six 
heures  de  travail  par  semaine,  était  formellement  admis  ; 
le  travail  à  l'entreprise  était  interdit  ;  et  la  reconnaissance 
de  l'Union,  accordée  en  1889,  était  confirmée. 

Dans  ces  conditions,  l'Union  restait  toute-puissante,  et 
je  tiejis  de  l'un  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  cette  époque 
contraints  d'en  faire  partie  pour  pouvoir  obtenir  du  travail, 
lés  quelques  détails  que  voici.  Si  un  ouvrier,  quelque 
capable  qu'il  fût,  désirait  être  embauché  et  qu'il  allait 
solliciter  de  Tètre  dans  quelque  mine,  comme  boiseur  par 
exemple,  il  se  heurtait  immédiatement  à  cette  question  : 
«  Êtes-vous  membre  de  l'Union  et  venez-vous  en  son 
nom?»  Dans  le  cas  de  la  négative,  il  était  bel  et  bien 
éconduit  ;  parfois  cependant  un  exploitant  ajoutait  :  «  Je 
vous  prendrai  volontiers  lorsque  vous  vous  serez  fait 
inscrire  à  l'Union.  »  L'ouvrier  se  rendait  alors  au  siège  de 
l'Union,  s  y  faisait  admettre,  s'engageait  à  en  observer 
les  statuts,  et  devait  immédiatement  verser  un  droit 
d'entrée  de  quelques  shellings  et  commencer  à  payer  une 
première  cotisation  hebdomadaire.  Puis,  lorsqu'il  mani- 
festait l'intention  d'aller  se  faire  embaucher  comme  boi- 
seur à  la  mine  oii  on  s'était  déclaré  prêt  à  le  prendre^ 
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le  secrétaire  de  TUnion  lui  disait  :  «  Pas  du  tout,  il  y  a 
10,  15,  20  boiseurs  inscrits  avant  toi  et  tu  dois  attendre 
ton  tour  »  ;  et  il  allait  immédiatement  trouver  le  directeur 
■de  la  mine  intéressée  pour  lui  imposer  Tembauchage  dû 
premier  des  candidats  de  l'Union,  puisqu'il  avait  du  travail 
pour  un  boiseur. 

C'est  en  raison  de  cette  situation  et  en  présence  d'une 
forte  baisse  des  cours  du  plomb  que,  le  27  juin  1892, 
les  Compagnies  déclarèrent  dénoncer,  à  partir  du  30 juillet, 
les  deux  conventions  de  1889  et  1890,  et  reprendre  en 
particulier  leur  liberté  en  ce  qui  touche  au  travail  a 
l'entreprise.  Dès  le  3  juillet,  les  ouvriers  de  Broken- 
hill  se  mettaient  en  grève  et  les  grévistes  imposaient 
à  tous  leurs  camarades,  grâce  à  une  surv^eillance 
étroite,  et  grâce  à  divers  procédés  d'intimidation,  à 
<les  patrouilles,  etc.,  la  cessation  complète  du  travail. 
Le  17  août,  sans  avoir  voulu  engager  de  pourparlers 
avec  l'Union,  les  Compagnies  déclaraient  par  voie  d'af- 
fiches qu'elles  rouvriraient  les  mines  le  25  en  maintenant 
le  principe  des  postes  de  8  heures,  en  conservant  les 
-salaires  à  la  journée  antérieurement  accordés  et  dont 
elles  rappelaient  le  tarif,  mais  en  se  réservant  de  faire 
effectuer  les  dépilages  à  l'entreprise.  Le  25  août,  200  ou- 
vriers reprenaient  le  travail,  non  sans  que  quelques 
horions  aient  été  échangés,  et  les  jours  suivants  le  nombre 
-des  travailleurs  augmentait  peu  à  peu.  Néanmoins,  comme 
un  fort  parti  de  grévistes  refusait  toute  reprise  du  travail, 
les  exploitants  embauchèrent  à  leur  place  des  ouvriers  de 
Melbourne  ;  des  bagarres  ayant  eu  lieu  à  leur  arrivée, 
avec  violences  caractérisées,  les  meneurs  du  mouvement 
furent  arrêtés  et  condamnés  à  quelques  années  de  prison. 

Ce  fut  la  fin  de  la  grève  et  la  ruine,  pour  quelque  temps 
hIu  moins,  de  l'autorité  morale  de  l'Union,  qui  perdit  un 
grand  nombre  de  ses  membres.  Depuis  lors  elle  a  repris 
peu  à  peu  une  certaine  importance  et  une  certaine  puis- 
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«ance  ;  mais  elle  n'a  jamais  revu  Tétat  de  choses  de 
1891-1892,  et  elle  ne  compte  guère  actuellement  dans 
ses  rangs  plus  du  tiers  des  ouvriers.  Aussi,  en  1894,  à 
la  suite  d'une  nouvelle  baisse  des  cours  du  plomb,  les 
Compagnies  purent-elles,  sans  provoquer  de  grève,  réduire 
de  10  p.  100  tous  les  salaires;  et,  plus  tard,  elles  purent 
encore  ne  pas  relever  les  salaires,  bien  que  les  cours  aient 
remonte  depuis  lors  ;  elles  profitèrent  même  des  difficultés 
croissantes  auxquelles  donnait  lieu  en  profondeur  la  sub- 
stitution des  minerais  sulfurés  aux  minerais  oxydés  pour 
remanier  le  mode  de  rémunération  des  dépilages,  en 
substituant  aux  entreprises  à  long  terme  à  tant  par  mètre 
cube  abattu  le  système  de  la  rémunération  à  tant  par  tonne 
suivant  un  taux  fixé  chaque  quinzaine  par  le  contremaître 
d'après  la  nature  du  chantier. 

Lorsque  à  la  fin  de  1901  les  cours  du  plomb,  qui 
s'étaient  relevés  dans  l'intervalle  comme  je  l'ai  dit, 
eurent  de  nouveau  subi  une  baisse  importante,  les  Com- 
pagnies minières  n'osèrent  plus  en  user  de  nouveau  comme 
elles  en  avaient  usé  en  1894  en  imposant  d'autorité  une 
nouvelle  diminution  des  salaires  ;  elles  se  contentèrent 
d'ofi'rir  à  leurs  ouvriers  le  choix  entre  une  diminution 
générale  de  10  p.  100  ou  une  restriction  de  l'exploitation 
par  voie  de  licenciement  du  personnel  dans  la  mesure  oii 
elles  le  jugeraient  nécessaire.  Les  mineurs,  consultés 
par  voie  de  référendum,  préférèrent  la  deuxième  alter- 
native et  ne  voulurent  pas  se  prêter,  ime  fois  de  nouveau, 
à  un  abaissement  des  salaires  en  raison  de  la  faiblesse 
momentanée  des  cours  du  plomb,  abaissement  qui  risquait 
de  devenir  définitif  comme  le  précédent.  Aussi,  après 
avoir  réduit  leur  personnel,  plusieurs  des  entreprises 
importantes  de  Broken-hill  arrêtèrent-elles  complète- 
ment leurs  travaux  au  milieu  de  19U2;  il  ne  restait  donc 
en  activité,  au  moment  de  mon  séjour  dans  la  région, 
que  les  trois  ou  quatre  plus  importantes  d'entre  les  mines 
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auxquelles  la  richesse  du  gisement  et  la  perfection  de 
leurs  installations  permettaient  de  travailler  encore  avec 
un  bénéfice,  si  léger  fût-il.  J'ajoute  d'ailleurs  que,  si  les 
salaires  à  la  journée  n'avaient  pas  été  modifiés,  les  prix 
unitaires  d'abatage,  fixés  à  chaque  chantier  suivant  ses 
conditions  spéciales,  se  ressentaient  quelque  peu  de  la 
faiblesse  des  cours  du  plomb. 

Influence  des  Unions.  —  Si  j*ai  été  frappé  de  la  sagesse 
avec  laquelle  sont  administrées  les  Unions  de  mineurs  en 
Australasie,  je  ne  Tai  pas  été  moins  de  constater  quelle 
est  leur  influence  et  combien  elles  groupent  une  propor- 
tion importante  des  ouvriers;  et,  lorsque  je  parle  des 
ouvriers  qu'elles  groupent,  ce  n'est  pas  de  ceux  qui 
assistent  plus  ou  moins  exactement  à  des  réunions  ou  qui 
suivent  plus  ou  moins  docilement  le  mot  d'ordre  des 
Unions,  mais  de  ceux  qui  payent  régulièrement  les  cotisa- 
tions, quelque  peu  élevées,  qu'elles  imposent  à  leurs 
membres  (généralement  6  d.,  soit  0  fr.  60,  par  semaine,  ce 
qui  représente  quelque  30  francs  par  an).  Ces  deux  carac- 
tères, sagesse  de  la  gestion  et  nombre  considérable  de 
leurs  membres,  vont  ensemble,  sans  qu'il  soit  bien  facile 
de  distinguer  si  c'est  parce  qu'elles  sont  gérées  raisonna- 
blement et  parce  qu'elles  peuvent  par  suite  assurer  de 
réels  avantages  à  leurs  membres  qu'elles  attirent  beaucoup 
d'ouvriers  dans  leurs  rangs,  ou,  inversement,  si  c'est  parce 
qu'elles  groupent  une  fraction  importante  du  personnel, 
et  non  pas  seulement  quelques  hommes  à  l'esprit  agité, 
qu'elles  se  donnent  des  représentants  raisonnables.  En 
tous  cas,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  leur  rôle 
comme  sociétés  de  secours  est  bien  fait  à  la  fois  pour 
rendre  leur  gestion  sérieuse  et  pour  leur  attirer  des 
adhérents. 

En  outre,  en  Nouvelle-Zélande,  la  Cour  d'arbitrage  et 


462    CONDITION   DBS   OUVRIERS  DBS   MINES  EN   ÂUSTRALASIE 

après  elle  la  loi  d'arbitrage  (loi  du  20  octobre  1900, 
art.  2,  §  5,  e)  donnent  éventuellement  une  aide  des  plus 
efficaces  aux  Unions  un  peu  importantes,  puisqu'elles 
accordent  à  leurs  membres  le  bénéfice  de  la  clause  de 
préférence  dont  j'ai  expliqué  ci-dessus  la  portée. 

En  matière  d'Unions  de  mineurs,  la  Cour  a  toujours  con- 
senti à  insérer  cette  clause  lorsqu'elle  en  a  été  sollicitée, 
et  cela  en  faisant  valoir  chaque  fois  que  FUnion  groupait 
déjà  la  grande  majorité  des  mineurs.  Une  semblable  clause 
revient  presque,  ainsi  que  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  à 
rendre  TUnion  obligatoire  pour  les  ouvriers.  Les  stipula- 
tions des  articles  16,  17  et  18  de  la  sentence  d'Hauraki 
ci-annexée  donnent  un  exemple  des  dispositions  adoptées 
en  pratique  par  la  Cour  pour  contraindre  les  patrons 
d'observer  la  clause  de  préférence.  En  fait,  l'effet  de  cette 
clause  est  avant  tout  d'amener  tout  ouvrier  non  encore 
occupé  dans  un  district  oii  elle  a  été  imposée»  et  dési- 
reux de  s'y  faire  embaucher,  à  s'affilier  à  l'Union. 
Quant  à  la  tenue  du  registre  d'embauché  par  les  soins 
de  l'Union,  ainsi  que  le  prévoit  la  sentence  (art.  18), 
et  à  l'examen  préalable  du  registre  par  tout  exploitant 
qui  veut  recruter  du  personnel,  ce  sont  là  des  dispo- 
sitions qui  ne  sont  guère  observées  en  fait  :  je  tiens, 
d'une  part  du  président  de  l'Union  de  Thames,  que  les 
ouvriers  unionistes  qui  cherchent  du  travail  négligent 
de  se  faire  inscrire  régulièrement  sur  le  registre  d'em- 
bauché, et  d'autre  part  de  l'un  des  exploitants  de  la  région, 
qu'il  ne  s'est  jamais  donné  la  peine  d'aller  le  consulter. 
Dans  ces  conditions,  l'Union  se  plaint  de  la  présence  d'ou- 
vriers non  unionistes  dans  les  travaux,  soit  qu'ils  aient 
été  embauchés  préalablement  à  la  sentence,  soit  qu'ils 
l'aient  été  depuis  sous  le  nom  d'entrepreneurs  ou  par 
quelque  autre  moyen  détourné  ;  mais  elle  n'avait  cepen- 
dant pas,  jusqu'à  mon  passage  à  Thames  (mars  1902), 
eu  à  relever  de  cas  bien  net  où  un  exploitant  ait  enfreint 
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la  sentence  ouvertement,  sans  quoi  elle  n'eût  pas  manqué 
de  le  signaler  à  la  Cour.  Il  faut  bien  observer  d'ailleurs 
<iue  rien  dans  la  sentence  n'empêcherait  un  ouvrier,  après 
s'être  affilié  à  l'Union  pour  pouvoir  se  faire  embaucher, 
de  s'en  retirer  tout  en  conservant  son  poste.  La  clause 
de  préférence  est  ainsi,  en  fait,  beaucoup  plus  efficace 
par  la  contrainte  morale  qu'elle  exerce  sur  l'ouvrier  que 
par  l'obligation  effective  qu'elle  impose  au  patron  au 
moment  de  l'embauche. 

Ce  n'est  donc,  en  Nouvelle-Zélande,  qu'exceptionnelle- 
ment que  les  Unions  de  mineurs  ne  sont  pas  constituées 
par  la  presque  totalité  du  personnel  ouvrier  des  centres 
miniers  ou,  du  moins,  du  personnel  spécialisé  de  ces  centres. 
Dans  les  autres  Colonies,  il  en  est  presque  partout  à  peu 
près  de  même,  en  particulier  dans  les  importants  bassins 
houillers  de  Newcastle  et  de  Wollongong.  La  situation  de 
Broken-hill,  où  l'Union  ne  comprend  aujourd'hui,  comme  je 
le  disais  ci-dessus,  qu'un  tiers  (*)  environ  des  ouvriers  du 
district,  est  certainement  exceptionnelle  ;  elle  tient,  à 
n'en  pas  douter,  à  la  lutte  particulièrement  violente  qui  a 
eu  lieu  dans  le  temps  entre  patrons  et  ouvriers  et  à  l'aide 
que  les  premiers  ont  trouvée  dans  cette  lutte  du  fait  des 
variations  fréquentes,  et  surtout  des  baisses  importantes, 
qu'ont  subies  les  cours  du  plomb  dans  ces  dernières  années, 
ainsi  que  du  fait  de  la  décroissance  constante  de  la  valeur 
de  l'argent.  J'ajoute  que  fréquemment  les  ouvriers  auxi- 
liaires des  mines,  qui  en  constituent  le  personnel  le  moins 
stable,  passant  souvent  du  travail  des  mines  à  tout  autre 


{*)  En  France,  cette  proportion  du  tiers  est  à  peine  dépassée  dansl'en- 
«einble,  à  en  croire  les  syndicats  eux-mêmes,  dont  les  indications  ne 
peuvent  d*aiUeurs  être  contrôlées  par  aucune  comptabilité  publique; 
ils  ont,  en  effet,  accusé  tout  récemment  encore  (10-14  mars  1905),  au 
Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs  de  Gardanne,  61.625  syn- 
diqués cotisants  pour  toute  la  France,  alors  que  Ton  compte  lë3.738  ou- 
vriers mineurs,  dont  167.213  pour  les  houillères. 
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travail,  sont  affiliés  à  des  Unions  de  travailleurs  autres 
que  les  Unions  de  mineurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  presque  partout  les  directeurs  de 
mines  considèrent  que  TUnion  des  mineurs  représente  la 
grande  majorité  de  leur  personnel,  et  ils  ne  paraissent  ni 
essayer  de  les  en  écarter,  ni  même  juger  qu'il  soit  bien 
souhaitable  de  voir  TUnion  disparaître  ou  s'affaiblir. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  qu'il  règne  entre 
tous  les  ouvriers  mineurs  d'une  même  région  une  entente 
absolue,  et  qu'il  n'y  ait  pas  toujours  quelques  dissidents  ; 
et  lorsqu'on  lit,  comme  j'ai  pu  le  faire  dans  les  statuts  de 
certaines  Unions  de  mineurs,  qu'il  est  interdit  aux  membres 
de  l'Union  de  travailler  à  côté  d'ouvriers  non  unionistes, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  de  semblables  prescriptions 
restent  nécessairement  lettre  morte,  sauf  dans  des  dis- 
tricts où  régnent  un  état  d'esprit  et  une  situation  tels  que 
ceux  que  je  signalais  à  Broken-hill  entre  1890  et  1892,  ou 
tels  que  ceux  que  peuvent  créer  en  Nouvelle-Zélande  des 
sentences  arbitrales  accordant  aux  ouvriers  la  clause  de 
préférence. 

Je  n'ai,  d'ailleurs,  pas  été  sans  entendre  plus  d'une  fois 
des  secrétaires  ou  des  présidents  d'Unions  se  lamenter 
qu'il  y  ait  parmi  les  mineurs  du  district  un  certain  nombre 
de  dissidents  qui  refusent  de  s'affilier  à  l'Union,  et  qui 
n'en  profitent  pas  moins  de  toutes  les  améliorations  aux 
conditions  du  travail  que  celle-ci  obtient  par  son  action. 

§  IV.  —  Groupements  patronaux. 

En  face  des  unions  ouvrières  il  existe,  en  matière  de 
mines,  un  certain  nombre  de  groupements  patronaux; 
ceux-ci  ont  d'ailleurs  souvent  évité  avec  soin  d'avoir  une 
existence  légale,  c'est-à-dire  de  se  soumettre  aux  for- 
malités   d'enregistrement  prévues   dans   les   différentes 
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Colonies.  C'est,  en  particulier,  une  telle  abstention  sys- 
tématique qui  a  fait  échouer  la  loi  d'arbitrage  de  T Aus- 
tralie du  Sud,  ainsi  que  je  Tai  expliqué  ci-dessus  (F' partie, 
chap.  III,  §  4).  Depuis  que  les  lois  d'arbitrage  obligatoire 
ont  rendu  justiciables  des  Cours  d'arbitrage  tout  aussi  bien 
les  patrons  isolés  que  les  unions  patronales,  les  patrons, 
et  les  exploitants  de  mines  en  particulier,  ont  pu  trouver, 
dans  les  trois  Colonies  où  il  en  est  ainsi,  quelque  intérêt  à  se 
constituer  en  Unions  régulièrement  enregistrées,  bien  que 
les  avantages  offerts  par  la  loi  à  ces  groupements,  tels 
que  celui  de  pouvoir  réclamer  la  contre-partie  de  la 
clause  de  préférence  en  faveur  des  unions  ouvrières, 
soient,  comme  je  Tai  déjà  dit,  quelque  peu  illusoires.  En 
fait,  dans  quelques  districts  minier^  importants,  j'ai  vu 
fonctionner  avec  utilité  des  associations  d'exploitants 
s'occupant  efficacement  des  divers  intérêts  généraux  de 
l'industrie  des  mines.  Mais,  au  point  de  vue  des  questions 
ouvrières,  leur  rôle  m'a  paru  presque  toujours  se  limiter  à 
une  action  défensive,  intervenant  seulement  lorsqu'elle 
était  provoquée  par  les  revendications  des  unions  ou- 
vrières ;  cependant  la  décision  rendue  par  la  Cour  d'arbi- 
trage de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  en  présence  de  la 
grève  des  ouvriers  des  charbonnages  «  Northern  Extend- 
ed  »  et  de  Rhondda  (décision  qui  est  reproduite  par  la 
II*  Annexe  au  présent  travail),  l'a  été  sur  la  plainte  de 
l'Union  des  exploitants  des  charbonnages  du  Nord. 

§  V.  —  Mines  aux  mineurs. 

Dans  un  pays  où  les  ouvriers  mineurs  sont  aussi  for- 
tement organisés  que  je  viens  de  l'indiquer,  et  où  le 
Gouvernement  a  autant  de  tendances  à  favoriser  l'élé- 
ment ouvrier,  on  pourrait  s'attendre  à  rencontrer  de 
nombreuses  «  mines  aux  mineurs  »,  d'autant  plus  que 
les  gisements  inexploités  né  sont  pas  rares  et  que  les 
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capitaux  à  engager  dans  une  exploitation  ne  sont  pas 
nécessairement  aussi  élevés  que  chez  nous.  Or  tel  n*est 
pas  du  tout  le  cas,  peut-être  à  cause  de  la  tournure 
essentiellement  pratique  que  les  Unions  ont  toujours  don- 
née à  leurs  réclamations,  et  à  cause  de  leur  entente  des 
affaires.  ' 

Au  moment  de  mon  séjour  en  Nouvelle-Zélande^ 
quelques  malheureux  mineurs,  qui  avaient  été  au  nombre 
d^une  douzaine  au  début,  mais  qui  étaient  réduits  à  trois 
ou  quatre  en  février  1902,  gagnaient  misérablement  leur 
vie  à  glaner  un  peu  de  charbon  à  la  mine  de  Mobikinui 
(près  de  Westport),  dont  ils  avaient  obtenu  de  reprendre 
l'exploitation  après  que  la  Compagnie  exploitante  y  eut 
renoncé;  les  gens  les  plus  impartiaux  s'attendaient  d'un 
jour  à  l'autre  à  voir  les  derniers  ouvriers,  qui  s'adhar- 
naient  depuis  trois  ans  à  vouloir  réussir  là  où  le  capital 
avait  échoué,  abandonner  un  travail  qui  ne  les  faisait  pas 
vivre.  De  même,  dans  le  district  d'Otago,  les  six  ouvriers 
d'une  drague  à  or,  dont  les  propriétaires  avaient  fait 
faillite  après  le  «  boom  »  du  dragage  de  l'or  en  1900, 
restés  créanciers  de  ceux-ci  pour  leurs  salaires  de  plusieurs 
mois,  avaient  pris  possession  de  la  drague  et  cherchaient, 
sans  grand  succès  paraît-il,  à  la  faire  fonctionner  sur 
la  concession  abandonnée  par  leurs  anciens  patrons.  Enfin ^ 
dans  le  district  de  Thames,  le  système  de  l'amodiation  par- 
tielle des  mines  d'or  à  des  groupes  d'ouvriers,  système 
dont  j'ai  faft  mention  dans  ce  qui  précède,  se  rapproche 
quelque  peu  de  la  «  mine  aux  mineurs  ».  Ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre,  les  ouvriers  néo-zélandais  qui  en  ont  goûté 
no  semblent  avoir  à  se  féliciter  beaucoup  de  cet  affran- 
chissement du  patronat. 

Dans  les  autres  Colonies,  je  n'ai  eu  à  relever  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  qoelques  tentatives,  générale- 
mont  bien  misérables,  de  reprise  de  mines  d'or  en  roche 
par  des  groupes  d'ouvriers,  louant  à  plus  ou  moins  bon 
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compté  le  matériel  d'exploitation  et  travaillant  soit  asso- 
ciés uniquement  entre  eux,  soit  avec  Taide  de  manœuvres 
salariés.  Il  faut,  d'ailleurs,  ajouter  que  ces  entreprises 
procèdent  beaucoup  moins  de  théories  socialistes  que  du 
mirage  exercé,  sur  tous  ceux  qui  s'occupent  de  mines  en 
Australie,  par  une  mine  d  or,  même  bien  pauvre,  dans  la- 
quelle on  peut  toujours  espérer  découvrir,  la  chance 
aidant,  quelque  «  bonanza  »  qui  vous  enrichira  en  peu  de 
jours. 

Le  seul  exemple  important,  et  relativement  assez  flo- 
rissant, que  j'aie  à  noter  d'une  raine  aux  mjineurs  en 
Australie,  se  présente  précisément  dans  celle  des  Co- 
lonies où  le  parti  ouvrier  est  le  moins  puissant  et  le 
socialisme  le  moins  développé,  c'est-à-dire  le  Queensland. 

La  plus  considérable  des  mines  de  houille  du  bassin 
d'Ipswich,  la  mine  d'Aberdare,  est  exploitée  par  une 
association  ouvrière  qui  l'a  amodiée  à  son  propriétaire 
pour  une  durée  de  vingt-quatre  ans  courant  actuellement 
depuis  huit  ans. 

La  société  est  constituée  par  les  porteurs  de  deux  cents 
actions,  dont  le  capital  (1  £,  soit  25  francs  par  action)  a 
servi  à  couvrir  les  quelques  frais  k  faire  pour  reprendre 
une  exploitation  poursuivie  jusque-là  par  le  proprié- 
taire ;  chacun  d'entre  les  porteurs  d'actions  travaille  à  la 
mine,  et  inversement  chacun  des  ouvriers  doit,  autant  que 
possible,  posséder  une  action,  et  ce  n'est  qu'en  attendant 
que  les  actions  nécessaires  viennent  à  être  disponibles 
que  quelques  non-actionnaires  travaillent.'  Le  taux  des 
salaires  et  les  quelques  dépenses  d'installations  sont 
réglés  pour  éviter  toute  distribution  de  dividendes,  les 
ouvriers  ayant  observé  qu'il  leur  est  plus  avantageux 
de  se  distribuer  à  eux-mêmes  l'argent  disponible  sous 
forme  de  salaires  plutôt  que  sous  forme  de  dividendes 
passibles  d'un  lourd  impôt.. Malgré  cela,  les  conditions  du 
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travail,  dans  cette  entreprise  débarrassée  du  souci  de  la 
distribution  de  dividendes  (mais  astreinte,  il  est  vrai,  à 
une  redevance  d'amodiation),  ne  sont  pas  plus  brillantes 
qu'ailleurs  :  la  durée  du  séjour  des  ouvriers  dans  la  mine 
est  de  9  heures  et  demie,  c'est-à-dire  que  c'est  la  plus 
longue  que  j'aie  vu  pratiquer  en  Australie  ;  — les  salaires  à 
la  journée  sont  de  8  sh.  (10  fr.)  par  poste  pour  les 
mineurs,  et  de  6  sh.  (7  fr.  50)  pour  les  rouleurs,  chiffres 
les  plus  bas  que  j'aie  eu  à  relever  dans  des  mines  de 
houille  ;  —  les  piqueurs  sont  payés  à  raison  de  2  sh.  6  d. 
(3  fr.  125)  par  tonne  abattue,  chargée  dans  les  bennes  et 
roulée  à  une  certaine  distance,  sans  que  de  nombreuses 
bonifications  soient  prévues,  comme  cela  a  lieu  dans  les 
mines  patronales,  pour  les  divers  cas  oîi  le  travail  est 
rendu  un  peu  plus  difficile  par  telle  ou  telle  circonstance 
spéciale;  —  enfin  les  traçages  ont  lieu  à  l'entreprise,  sys- 
tème dont  les  Unions  demandent  la  suppression  aux 
patrons. 

La  bonne  harmonie  paraît  régner  néanmoins  d'une  ma- 
nière satisfaisante  dans  l'exploitation,  et  les  ouvriers  ont 
su  désigner  deux  personnes  assez  compétentes,  et  qu'ils 
rémunèrent  convenablement,  pour  faire  office,  l'une  de  chef 
contremaître  du  fond  (underground  manager),  et  l'autre 
de  directeur,  à  côté  d'un  Conseil  d'administration  de  dix 
membres  élus  parmi  les  ouvriers.  Cependant  certaines 
récriminations  se  font  jour  au  sujet  du  favoritisme  qui 
présiderait  au  choix  des  rouleurs  et  manœuvres  passant 
piqueurs. 

Malgré  ces  circx)nstances  favorables,  et  malgré  la 
façon  raisonnable  dont  l'affaire  paraît  être  conduite,  les 
bénéfices  sont  nuls,  sans  que  les  salaires  soient  élevés  et 
sans  que  les  sommes  nécessaires  puissent  être  consacrées 
aux  travaux  d'avenir,  puisque  toute  l'exploitation  a  lieu 
en  vallée,  sans  autre  motif  tenant  à  la  nature  du  gîte 
que  le  retard  des  préparations. 


<50NDmON   DES   OUVRIERS   DES   MINES   EN   AUSTRAI^ASIE    469 

Ce  n'est  donc  pas  encore  cet  exemple  tiré  de  TAustra- 
lasie,  le  paradis  des  ouvriers  mineurs,  qui  démontrera 
<jue  le  travail  puisse  aisément  se  passer  du  concours  du 
capital,  et  que  la  suppression  de  la  part  revenant  à  celui-ci 
permette  nécessairement  d'améliorer  du  tout  au  tout  le 
«ort  des  ouvriers. 


Les  quelques  indications  qui  précèdent  suffisent,  je 
crois,  pour  mettre  en  évidence  les  caractéristiques  essen- 
tielles de  la  situation  morale  des  ouvriers  mineurs  de 
TAustralasie  :  bien  que  notablement  mieux  partagés,  en 
fait,  que  leurs  frères  d'Europe,  — puisque,  d'une  part,  leurs 
heures  de  travail  sont  plus  courtes,  et  que,  d'autre  part, 
leurs  salaires  beaucoup  plus  élevés  leur  permettent  au 
moins  d'échapper  toujours  sans  difficulté  à  la  préoccupa- 
tion du  pain  quotidien,  —  ils  ne  sont  pas  plus  satisfaits  de 
leur  sort,  et  ils  ne  mettent  pas  moins  d'acharnement  et 
-d'âpreté  à  en  réclamer  l'amélioration.  Mais  ils  le  font 
avec  plus  de  méthode  que  chez  jwus  et  d'une  façon  plus 
raisonnable,  sinon  au  point  de  vue  de  ce  qu'ils  réclament 
au  fond,  du  moins  par  le  calme  et  le  sérieux  qu'ils  y 
apportent  ;  et  c'est,  sans  doute,  ce  qui  a  assuré  jusqu'ici 
plus  d'efficacité  et  plus  de  succès  à  leurs  efforts. 

Tout  en  rendarit  hommage,  comme  je  l'ai  fait,  à  ces 
<jualités,  il  me  faut  bien  dire  que,  pas  plus  en  Australasie 
<juo  chez  nous,  les  représentants  des  ouvriers  mineurs 
ne  paraissent  se  préoccuper  de  l'avenir  de  l'industrie  dont 
ils  vivent,  et  dont  ils  cherchent  inconsidérément  à  tirer 
aujourd'hui  tout  ce  qu'elle  peut  rendre,  sans  aucun  souci  du 
lendemain. 

Et  c'est  ce  qui  fait  que  l'on  ne  saurait  se  réjouir  pour 
^ux  des  résultats  qu'ils  obtiennent,  et  dont  ils  ne   sont 
«d'ailleurs,  jamais  satisfaits. 


Tome  VIII,  1905.  32 


470    CONDITION   DES   OUVRIERS   DES   MINB3  EN   AOSTRALASIB 


CONCLUSION. 

Comme  on  peut  en  juger  par  l'exposé  qui  précèile, 
l'amélioration  des  conditions  du  travail  des  mineurs  do 
l'Australasîe  a  été  poursuivie  par  eux  avec  une  singulière 
ténacité  et  une  rare  persévérance  depuis  un  demi-siècle, 
c'est-à-diredcpuisle  début  même  de  l'industrie  minière  dans 
ces  régions  éloignées.  Si  les  moyens  d'action  auxquels 
ils  ont  successivement  eu  recours  pour  trîoinplier  des 
résistances  patronales,  ainsi  que  les  modes  de  procédure 
grâce  auxquels  ont  été  réalisées  les  satisfactions  qu'ils 
réclamaient,  ont  varié  avec  le  temps,  leurs  efforts  n'e» 
ont  pas  moins  eu  une  remarquable  continuité  qui  peut  se 
mesurer  à  l'importance  des  résultats  acquis.  Les  mineurs 
n'ont  d'ailleurs  pas  été  isolés  au  milieu  du  monde  ou\Tier 
dans  CCS  efforts,  —  bien  au  contraire. 

Tout  d'abord  ils  ont  essayé,  non  sans  succès  durant  de 
longues  années,  de  l'action  directe  des  organisations  ou- 
vrières auprès  des  patrons,  en  l'appuyant  d'ailleurs  au 
besoin  parla  grève;  et  c'est  dès  les  débuts  du  développe- 
ment dp  l'exploitation  de  l'or  dans  la  Colonie  de  Victoria, 
en  1856,  que  cette  action  se  manifesta  pour  la  première 
fois  avec  ampleur  et  remporta  son  premier  succès  reten- 
tissant, au  cours  des  grèves  et  des  troubles  qui  ont  abouti 
à  l'adoption  dans  cette  Colonie  de  la  journée  de  8  heures, 
non  seulement  pour  le  travail  des  mines,  mais  encore  pour 
une  série  d'autres  industries  ou  métiers. 

Plus  tard  les  organisations  ouvrières  se  sonttournées  vers 
lo  pouvoir  législatif;  d'abord  d'une  façon  exceptionnelle 
et  quelque  peu  timide,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêchées  par 
exemple  de  faire  sanctionnerpar  une  lot  des  1883  la  journée 
do  8  heures  dans  cette  même  Colonie  de  Victoria,  puis 
ensuite  d'une  façon  générale,  et  avec  un  singulier  succès, 
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à  partir  de  1890,  époque   de  Téchec  de  la  grande  grève 
maritime. 

Enfin  le  «  labour  party  »  a  obtenu  que  la  loi  donne 
d'un  seul  coup  aux  ouvriers  le  droit  de  faire  entendre» 
—  et  bien  souvent  admettre,  —  leurs  revendications 
de  tous  ordres,  auxquelles  les  lois  spéciales  n'avaient 
accordé  jusque-là  que  peu  à  peu  et  lentement  des  satis- 
factions partielles.  C'est  là  Teffet  de  l'arbitrage  obliga- 
toire qui  a  été  institué  en  1894,  c'est-à-dire  il  y  a  plus 
de  dix  ans  maintenant,  en  Nouvelle-Zélande,  et  qui  s'est 
étendu  déjà  à  T  Australie  Occidentale  et  à  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  puis  enfin  aux  difi'érends  qui  intéressent  l'ensemble 
du  Commonwealth  australien,  en  attendant  qu'il  soit  en 
outre  adopté  par  les  autres  Colonies  individuellement.  Les 
ouvriers  mineurs  n'ont  pas  été  les  derniers,  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  le  fairi^  ressortir  bien  des  fois,  à  user  de  la  nou- 
velle arme  qui  leur  était  ainsi  donnée,  et  les  avantages 
qu'ils  en  ont  déjà  retirés  sont  considérables. 

Telles  sont  les  trois  sources  qui  ont  concouru,  chacune 
en  son  temps,  et  d'une  manière  difi'érente,  mais  également 
efficace,  à  l'obtention  des  améliorations,  considérables  en 
apparence  tout  au  moins,  qui  ont  été  apportées  à  la  situa- 
tion des  ouvriers  mineurs. 

Toutes  trois  successivement  leur  ont  servi  à  obtenir  le 
raccourcissement  des  heures  de  travail  :  depuis  longtemps 
déjà  la  durée  du  labeur  effectif  demandé  aux  mineurs  de 
l'Australasie  ne  dépasse  pas  8  heures  par  jour,  soit  que 
l'extraction  ait  lieu  à  trois  postes  comme  dans  les  mines 
métalliques,  soit  exceptionnellement  qu'elle  comporte 
deux  postes  par  24  heures,  soit  enfin  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  poste  pour  les  opérations  principales  de  l'exploita- 
tion, ce  qui  est  la  règle  générale  dans  les  houillères. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  durée  de  la  présence  de  l'ouvrier 
à  lamine  a,  pendant  longtemps,  été  notablement  supérieure 
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à  8  heures,  et  elle  Test  encore  quelque  peu  dans  certaines 
régions  ;  mais  déjà  en  Nouvelle-Zélande  la  loi  est  venue  in» 
terdire  qu'il  en  soit  ainsi,  et,  si  Tapplication,  toute  ré- 
cente encore,  de  l'arbitrage  obligatoire  n*a  pas  conduit 
jusqu'ici  au  même  résultat  dans  les  charbonnages  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  ce  n'est  pas  que  les  ouvriers  ne 
raient  réclamé  avec  énergie,  et  ce  n'est  sans  doute 
plus  qu'une  question  de  temps.  Au  total  l'ouvrier  mineur 
ne  fournit  en  général  même  pas  7  heures  de  travail  par 
jour.  Je  rappelle  d'ailleurs  que  la  durée  de  la  journée  est 
en  outre  souvent  écourtée  dans  les  chantiers  chauds  ou 
humides,  qu'elle  l'est  de  même,  et  pour  tout  le  personnel, 
les  jours  de  paye,  enfin  que  presque  tout  travail  est  sus- 
pendu non  seulement  le  dimanche,  mais  encore  à  l'occa- 
sion d'une  série  de  jours  de  fête.  D'autre  part,  l'action 
ouvrière  s'exerce  sans  cesse  en  vue  de  diminuer  la  somme 
d'efforts  que  l'ouvrier  est  obligé  de  fournir  durant  ces 
courtes  heures  de  travail,  et  c'est  en  particulier  le  but 
auquel  tentlent  les  perpétuelles  revendications  relatives 
soit  à  la  suppression  du  travail  par  contrats,  soit  à  la  ga- 
rantie d'un  minimum  de  salaire  aux  ouvriers  des  entre- 
prises. 

L'élévation  extrême  des  salaires,  qui  a  été  réalisée  con- 
curremment avec  la  diminution  du  travail  à  fournir,  l'a 
été  sans  le  secours  direct  de  la  loi  ;  celle-ci  s'est  en  effet 
abstenue  jusqu'ici, dans  toutes  les  Colonies,  de  rien  prescrire 
en  matière  de  salaires  d'ouvriers  mineurs.  C'était  donc, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  et  l'action  directe  des  organisations  ouvrières 
qui  avaient  imposé  aux  exploitants  de  tous  les  districts 
miniers,  et  tout  spécialement  des  districts  les  plus  recu- 
lés, l'adoption  de  très  hauts  salaires;  mais,  depuis  quelques 
années,  la  pratique  de  l'arbitrage,  devenu  obligatoire,  n'a 
fait  que  les  relever  encore  notablement  dans  l'ensemble. 
C'est  ainsi  que  les  simples  manœuvres,  travaillant  au  fond 
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OU  même  au  jour,  ne  gagnent  pas  moins  de  7  fr.  50  par 
jour  dans  les  régions  où  ils  sont  le  moins  bien  partagés,  et 
souvent  jusqu'à  12  fr.  50  dans  les  autres,  tandis  que  les 
mineurs  proprement  dits  s'assurent  des  moyennes  journa- 
lières de  10  à  20  et  même  25  francs.  Dans  ces  condi- 
tions, les  salaires  annuels  varient  couramment  de  2.000 
à  4.000  francs,  suivant  les  régions  et  suivant  le  genre  de 
travail  de  l'ouvrier. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  lois,  aitlées  seulement,  sauf 
de  bien  rares  exceptions,  par  une  très  heureuse  initiative 
des  groupements  ouvriers  à  l'exclusion  de  toute  interven- 
tion patronale,  qui  ont  pourvu  à  la  protection  des  travail- 
leurs et  aux  mesures  de  prévoyance;  mais  c'est  en 
général  à  peine  si  les  ouvriers  mineurs  de  l'Australasie 
se  trouvent  de  la  sorte  aussi  bien  traités  à  ce  point  de 
vue  que  les  nôtres. 

La  sécurité  des  exploitations  souterraines,  sans  être 
complètement  oubliée  et  sans  être  trop  précaire,  notam- 
ment grâce  à  des  conditions  naturelles  souvent  très  favo- 
rables, n'est  de  loin  pas  portée  au  même  degré  que  chez 
nous;  de  même  la  protection  des  jeunes  travailleurs  est 
moins  complète,  et,  si  les  Unions  réclament  souvent  la 
limitation  de  leur  emploi,  c'est  beaucoup  plutôt  pour  éviter 
leur  concurrence  aux  adultes  que  par  sollicitude  pour  les 
jeunes  gens.  Les  indemnités  en  cas  d'accident,  les  se<*x)urs 
en  cas  de  maladie,  les  retraites  d'âge  sont  assurés  tant 
bien  que  mal,  moitié  aux  frais  des  exploitants  en  vertu 
de  prescriptions  légales,  et  moitié  aux  frais  des  ouvriers 
par  leurs  Unions  ou  par  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Nos  mineurs  ne  me  paraissent  donc  rien  avoir  à  envier 
non  plus  en  matière  de  prévoyance  sociale  à  leurs  cama- 
rades de  l'Australasie,  sinon,  peut-être,  leur  esprit  d'ini- 
tiative personnelle. 
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Dans  de  telles  conditions,  il  semblerait  au  premier 
abord  que  Touvrier  mineur  devrait  être  singulièrement 
plus  heureux  en  Australasie  qu'il  ne  Test  chez  nous, 
puisque,  travaillant  moins,  il  touche  des  salaires  doubles 
ou  triples  de  ceux  de  l'Europe.  Mais  tel  n'est  point  du 
tout  le  fait  :  d'abord  parce  que  les  très  hauts  salaires 
qu'il  reçoit  ont  un  pouvoir  d'achat  à  peine  supérieur  à 
celui  des  salaires  modestes  du  mineur  européen,  et 
ensuite,  et  surtout,  parce  qu'il  ne  sait  pas  se  contenter 
de  ses  courtes  heures  de  travail  et  de  ses  beaux  salaires 
mieux  que  son  camarade  du  vieux  monde,  qui  peine 
davantage  et  qui  est  moins  bien  rémunéré. 

Un  résultat,  et  non  des  moindres,  reste  néanmoins 
acquis  au  point  de  vue  matériel  en  faveur  de  l'ouvrier 
mineur  des  Colonies  australasiennes,  c'est  qu'il  parvient 
très  aisément  à  gagner  de  quoi  se  nourrir  lui-même  et  de 
quoi  nourrir  sa  famille,  même  nombreuse.  Mais  c'est  là 
un  résultat  dont  je  ne  puis  pas  plus  attribuer  le  mérite 
aux  efforts  des  organisations  ouvrières  qu'à  la  situation 
politique  du  pajs.  Il  m'apparaît  uniquement  comme  une 
conséquence  naturelle  de  ce  fait  que  les  Australiens,  et 
surtout  les  Néo-Zélandais(*),  constituent  une  population 
fort  peu  dense,  vivant  sur  des  étendues  incomparablement 
plus  considérables  que  les  Européens  (en  restreignant 
bien  entendu  l'Australie  aux  parties  arrosées  et  fertiles 
qui  jouissent  d'un  climat  tempéré)  ;  ce  sont  ainsi 
quelques  millions  d'bommes  à  peine  qui  se  partagent 
entre  eux  les  productions    de  la  terre  et  les  richesses 


(*)  La  NouveUe-Zélande,  dont  le  climat,  bien  que  comportant  des  dif- 
férences importantes  de  l'extrémité  méridionale  à  l'extrémité  septen- 
trionale de  la  Colonie,  est  très  comparable  à  celui  de  la  France,  et 
dont  le  sol  est  fertile  et  bien  arrosé,  ne  nourrit  pas  plus  de  810.000  ha- 
bitants (Maoris  compris)  pour  une  superficie  de  210.000  kilomètres 
carrés,  soit  3  habitants  par  kilomètre  carré  seulement  contre  72  en 
France. 
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naturelles  qui,  normalement,  devraient  faire  vivre  des 
dizaines  ou  même  une  centaine  de  millions  d'habitants. 

Par  contre,  la  restriction  du  travail  que  consentent  à 
fournir  ceux  qui  exploitent  les  richesses  de  semblables 
contrées  et  Télévation  des  salaires  qu'ils  exigent  ne 
peuvent  qu'aboutir  à  la  limitation  très  rapide  des  ressources 
utilisables  dans  ces  conditions,  et  au  gaspillage  des  gites. 
Ce  sont  là  des  effets  qui  n'apparaissent  peut-être  pas  avec 
une  complète  évidence,  surtout  à  celui  qui  ne  les  veut 
point  voir,  mais  qui  doivent  se  produire  fatalement  par  le 
jeu  même  des  lois  les  plus  élémentaires  de  l'industrie; 
et  cela  est  tout  particulièrement  inévitable,  en  matière  de 
mines,  lorsque  les  produits  de  ces  mines  sont  destinés  à 
être  exportés  et  à  entrer  en  concurrence  avec  ceux  des 
mines  des  autres  pays. 

Un  tel  effet  s'est  déjà  manifesté  dans  plus  d'une  des 
régions  minières  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie, 
où  le  développement  de  l'exploitation  s'est  trouvé  soit 
enrayé  dès  le  début,  soit  trop  rapidement  arrêté  ;  et  cela 
ne  fera  que  se  marquer  davantage  à  l'avenir  d'année  en 
année.  Tant  que  n'est  pas  achevée  l'exploration  des 
richesses  contenues  dans  le  sous-sol  de  ces  vastes  régions, 
les  découvertes  nouvelles  viennent  chaque  jour  suppléer 
à  l'épuisement  prématuré  des  ressources  reconnues  les 
premières.  Mais,  le  jour  où  cette  exploration  sera  terminée, 
ou  du  moins  sera  près  de  l'être,  cet  effet  se  fera  sentir 
bien  autrement  ;  et,  tandis  que  quelques  Colonies,  comme 
celle  de  Victoria  par  exemple,  sont  seules  à  en  souffrir 
aujourd'hui,  pendant  que  d'autres,  comme  TAustralie 
Occidentale,  sont  encore  en  pleine  période  de  découvertes 
nouvelles,  la  décadence  générale  de  Tindustrie  minière 
de  l'Australie  n'est  peut-être  pas  très  loin  de  se  prononcer. 
Cela  est  d'ailleurs  d'autant  plus  inquiétant  que,  dans 
toutes  les  Colonies,  sauf  peut-être  l'Australie  Occidentale, 
les  grandes  villes,   parfois  les  campagnes,    quelquefois 
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ÏDie  les  districts  miniers,  regorgent  de  sans-travail 
nemplnyed),  si  bien  que  le  problème  de  remédier  à  cette 
lamîté  se  pose  déjà  de  la  façon  la  plua  sérieuse  aux 
flTérents  Gouvernements.  La  menace  de  l'épuisement 
3  ressources  minières  exploitables  est  donc  des  plus 
doutables  pour  l'Australasie,  et  le  jour  oti  cet  épuise- 
mt  commencera  à  se  faire  sentir  sérieusement  dans 
nsemble  est  peut-être  plus  proche  qu'on  ne  veut 
dmettre. 

Ce  jour-là,  sans  doute,  les  mineurs  s'apercevront  qu'ils 
t  tué  la  ponte  aux  œufs  d'or  ;  mais  il  sera  trop  tard, 
r,  à  supposer  même  que  l'on  puisse  revenir  en  arrière 
matière  de  salaires  et  d'heures  de  travail,  un  gite  qui 
été  gaspillé  par  ce  fait  que  les  conditions  de  la  main- 
Buvre  étaient  trop  onéreuses  ne  saurait  généralement 
re  repris  ultérieurement,  même  grâce  à  des  conditions 
jilleures. 

Et  encore  si  ces  ouvriers  tuaient  gaiement  la  poule  aux 
jfs  d'or,  —  c'est-à-dire  s'ils  donnaient  le  spectacle  d'une 
pulation  satisfaite  de  son  sort,  mettant  à  accomplir  les 
urtes  journées  de  travail  et  à  gagner  les  beaux  salaires 
e  j'ai  dits  cette  joyeuse  activité  dont  parlent  souvent 
<  partisans  <le  la  journée  de  huit  heures  chez  nous,  et 
Is  montraient  au  monde  l'exemple  d'un  éden  du  travail, 

patrons  et  ouvriers  vivraient  dans  cet  accord  que  cha- 
n  souhaite,  mais  que  bien  peu  savent  réaliser, — peut-être 
urrait-on  ne  pas  songer  au  lendemain  qui  se  prépare! 
faudrait  d'ailleurs  pour  cela  non  seulement  prendre  son 
rti,  comme  je  le  ferais  volontiers,  de  laisser  diminuer 

la  sorte  les  réser\'es  d'or  que  l'homme  pourra  arracher 
X  entrailles  de  la  terre,  mais  il  faudrait  encore  oublier, 

qui  est  plus  grave,  que  ceux  qui  aujourd'hui  vivent 
isi  de  l'exploitation  de  ces  richesses  raccourcissent  à 
lisirla  durée  pendant  laquelle  cette  exploitation  pourra 
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se  continuer  et  servir  de  gagne-pain  à  des  raiJliers  de 
travailleurs  ! 

Mais  je  dois  bien  dire  que  nulle  part  je  n'ai  été  té- 
moin de  cette  satisfaction  à  laquelle  je  faisais  allusion. 
Partout,  au  contraire,  les  plaintes,  les  récriminations  et 
les  revendications  ouvrières,  quelque  peu  justifiées  qu'elles 
aient  été,  —  ou  du  moins  quelque  peu  intéressantes 
qu  elles  aient  paru  à  quelqu'un  d'habitué  à  celles  qu'ont 
coutume  de  formuler  nos  mineurs  français,  —  ont  vive- 
ment résonné  à  mes  oreilles  et  m'ont  paru  trahir  de 
la  part  de  la  classe  ouvrière  une  absence  de  satisfaction, 
et  môme  un  mécontentement,  bien  marqués. 

Ce  n'est  donc  pas  encore  aux  antipodes  que  nous  pour- 
rions aller  prendre  exemple  pour  résoudre  les  graves  pro- 
blèmes que  les  questions  ouvrières  posent  dans  l'industrie 
extractive  (peut-être  môme  puis-je  étendre  cette  con- 
clusion à  l'industrie  en  général)  ;  et  ce  ne  sont  ni  les 
syndicats  ouvriers,  bien  mieux  organisés  et  bien  plus 
puissants  que  chez  nous,  ni  les  lois  ouvrières,  si  dévelop- 
pées en  Australasie,  ni  Tinstitution  de  l'arbitrage  obliga- 
toire, qu'on  a  voulu  représenter  comme  une  panacée 
universelle  en  la  matière,  qui  ont  résolu  le  difficile  pro- 
blème de  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail  dans 
l'exploitation  des  mines. 

Paris,  avril  1905. 
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PREMIERE  ANNEXE. 

lOCUHENTS    HELATIFS    kV  DIFFÉREND    IHOnSTAIEL 
DES  MINES  D'OR  DE  U  RÉGION  D'HADRAKl  (N.Z.). 


]•  DEMANDES  INITIALES  DES  OUVRIERS. 


DiriONSDETRAVAILADOPTÉEsCj  PAR  l'union  DES  MINECRS 
DE  THAMES  POL'R  LE  DISTRICT  DE  WAIHl(**). 


—  Le  Iravail  de  la  semaine  comprendra  i6  heures  pour  les 
unes  du  poste  du  matin  el  du  poste  de  l'après-midi,  et 
leures  pour  les  hommes  du  poste  de  nulL  Le  travail  com- 
icera  à  1  heure  du  malin  le  lundi,  el  cessera  k  B  heures  du 
le  samedi.  Les  heures  de  travail  pour  tous  les  ouvriers  du 
seronl  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  de  l'après-midi,  elle 

edi  de  8  heures  du  matin  h  2  heures  de  l'après-midi. 

—  Le  taux  des  salaires  sera  le  suivant  : 
Hommes    travail- 
la» (avec  des  per- 
foratrices lOsbellings 

Forgerons 11      — 

Charpi^ntiei-s 10  sh.  6  d. 

Itoiseurs lOshellings 

Machinistes 10  sh.  6  d. 

ChaufTeurs 9slielliugs 

AITÛteurs  d'outils.     9      — 

Routeurs 8  sh.  6  d. 

Manœuvres  au  Jour    S  sh.  6  d. 
Pompiers  et  répa- 
ra tionnaires  des 

pulls 12shelUngs 

Ajusteurs 11  sh.  6  d. 


Ts  de  poste  . . .     12shenings 
inds  chefs  de 


îurs  en  traça- 
sou  dépilages 

liaineurs 

îveurs 


ges 9  sh.  9  d. 

iurs   en  des- 

nderies 9  sh.  6  d. 

iblayeurs 8  sh.  C  d. 


A  la  dule  du  20  Tévrier  1901. 

)  Le  ililTiTend,  soulevé  au  début  seulement  pour  la  compagnie  des 
Il  de  Waihi,  a  ét^  étendu  ensuite  à  toute*  les  compagnies  minières 
,  région  «l'Ilauraki,  donl  les  ouvriers  cnDstituent  une  Union  unique 
t  son  siège  dans  la  localité  de  Thauies. 
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3.  —  Dans  les  puits  humides  et  autres  travaux  humides,  un 
poste  de  6  heures  constituera  la  durée  normale  du  travail  journa- 
lier. 

4. —  La  proportion  des  jeunes  ouvriers  n'excédera  pas  un  pour 
cinq  mineurs  expérimentés. 

5.  —  Les  heures  supplémentaires  seront  payées  à  raison  de  une 
fois  et  demie  le  tarif  normal,  et  tout  travail  eCTectué  le  dimanche 
sera  payé  double. 

6.  —  Les  jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans  seront  payés  7  shellings 
pai*  jour;  au-dessus  de  48  ans,  ils  recevront  intégralement  le 
salaire  prévu  par  le  tableau  ci-dessus. 

7.  —  Aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  sera  chargé  du  ser- 
vice d'une  recette  comme  enchaîneur  ou  receveur. 

8.  —  Le  système  des  entreprises  ne  sera  pas  admis  pour  le  tra- 
vail souterrain  des  mines,  sauf  dans  les  conditions  qui  seraient 
expressément  fixées  par  un  arrangement  ou  par  le  Comité  de 
conciliation. 

9.  —  La  préférence  d'emploi  sera  assurée  aux  membres  de 
rUnion,  pourvu  qu'ils  soient  aussi  compétents  pour  le  travail 
spécial  demandé  que  les  ouvriers  qui  n'en  sont  pas  membres, 
qu'ils  soient  en  état  de  l'exécuter,  et  qu'ils  en  soient  désireux. 
Les  membres  de  l'Union  qui  ont  été  renvoyés  par  la  Compagnie 
des  mines  d'or  de  Waihi  seront  réintégrés,  et  ils  recevront  une 
indemnité  pour  la  durée  de  leur  chômage. 

Ce  qui  précède  s'appliquera  à  la  fois  aux  ouvriers  de  la  mine 
et  à  ceux  de  l'usine  de  broyage. 

PERSONNEL   DES   USINES    DE   BROYAGE. 

Le  travail  de  la  semaine  comprendra  46  heures  pour  les 
hommes  du  poste  du  matin  et  de  l'après-midi,  et  47  heures  pour 
les  hommes  du  poste  de  nuit.  Le  travail  commencera  à  1  heure  du 
matin  le  lundi  et  cessera  le  samedi  à  8  heures  du  soir.  Les  heures 
de  travail  pour  tous  les  ouvriers  de  l'extérieur  seront  de  8  heures 
du  matin  à  4  heures  de  l'après-midi,  et  le  samedi  de  8  he.ures  du 
matin  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Usinés  de  cyanuration  : 
Broyage  à  sec,  contremaîtres 12  shellings 

—  seconds 10      — 

—  ouvriers    évacuant    les 

tailings 8  sh.  4  d. 
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Broyage  À  Tean,  coatremaltres If  shellings 

SecoDiln 9      — 

Ouoriert  de*  fUIret-preitet  : 

Contremallres Il  shellings 

Seconda 9      — 

Uiine*  de  broyage  : 

!■  A  sec,  conlremaltres 12  sheltîngs 

—  préposés  aux  bocards 10      — 

—  graisseurs 6  sh.  4  d. 

3*  A  l'eau,  contrematlres <  1  shellings 

—  préposés  aux  bocards 0      — 

—  graisseurs 8  sh.  4  d. 

Gardiens 8  sh.  4  d. 

Entretien  det  luinet  : 

1»  Broyage  h  sec,  premiers  ouvriers.. .  Il  shellings 

seconds  ouvriers. .. .  10      — 

8*  Broyage  à  l'eau,  premiers  ouïriers.  10      — 

—  seconds  ouvriers..  B      — 

ConcatseuT»  : 

I*  Broyage  h  sec,  préposés  aux  con- 

casseurt: Il  shellings 

-  rouleurs 10      - 

2"  Broyage  &  Teon,  préposés  aux  con- 

casseurs 10      — 

—  couleurs 9      — 

Kilni  de  grillage  ; 

Préposés  aux  kilns H  shellings 

Aides  et  clinrgeurs  de  bois 9       — 

Méeanieietit  et  ajuâteurt  : 

AJusleurs  et  tourneurs 12  shellings 

Hécaniciens  de  1"  classe 18       — 


Pour  plus  de  SO  chevaux  de  puissance,  il  y  aura  un  chauffeur. 

CliaufTeurs  jusqu'à  100  chevaux B  shellings 

—         au-dessus  de  100  chevaux..     JO       — 

Forgerons 1!    "  — 

Frappeurs 9        — 
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Charpentiers li  sh.  8  d. 

—  s'ils    travailleat  dans    la 

poussière 42  sh.  8  d. 

Plombiers 12  shellings 

Scieurs  (ouvriers  de  tête) 12  shellings 

—      (aides) 9       — 

Manœuvres  (en  tous  endroits) 8       — 

Dimanches  et  jours  de  fête tarif  double 

Heures  supplémentaires  ordinaires. . . .     moitié  en  plus 

La  préférence  d'emploi  sera  assurée  aux  membres  de  TUnion» 
pourvu  qu'ils  soient  aussi  compétents  pour  le  travail  spécial 
demandé  que  les  ouvriers  qui  n'en  sont  pas  membres,  qu'ils 
«oient  en  état  de  l'exécuter,  et  qu'ils  en  soient  désireux. 


20  RECOMMANDATIONS  DU  COMITÉ  DE  CONCILIATION. 


APPLICATION    DE    LA    LOI     DE     1900     SUR    LA     CONCILIATION 

ET  l'arbitrage   DANS  L*INDU STRIE. 
COMITÉ  DE   CONCILIATION  DU  DISTRICT  INDUSTRIEL  DU  NORD. 


Relativement  au  différend  industriel  qui  s'est  élevé  entre  la 
Compagnie  des  mines  d'or  de  Waihi  et  d'autres  Compagnies,  d'une 
part,  et  l'Union  professionnelle  des  mineurs  de  Thames,  d'autre 
part,  et  conformément  à  la  demande  formulée  par  celle-ci  en  vue 
-du  règlement  du  différend. 

Le  Comité  de  conciliation,  après  avoir  pris  en  considération 
toutes  les  questions  soulevées  par  le  susdit  différend,  fait  les 
recommandations  suivantes  : 

1.  —  Le  travail  de  la  semaine  comprendra  46  heures  pour  les 
hommes  du  poste  du  matin  et  de  l'après-midi  et  47  heures  pour 
les  hommes  du  poste  de  nuit,  y  compris  la  durée  du  repas.  Le 
travail  commencera  le  lundi  à  1  heure  du  matin  et  finira  le 
samedi  à  8  heures  du  soir.  Le  travail  de  la  semaine,  pour  tous  les 
ouvriers  du  jour  qui  ne  sont  pas  répartis  par  postes,  comprendra 
47  heures  de  travail  effectif,  durée  du  repas  non  comprise.  Dans 
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les  asiues  de  broyage  le  poste  sera  de  huit  heures,  y  compris  la 
dorée  da  rapM,  «l  k  Lravuit  commencera  à  minuil  le  dimanche 
pour  cesser  le  samedi  i  Biaait. 
2.  —  Le  taux  miDÎmum  des  saUres  aéra  le  suiranl  : 

Hachiaisles 9  sh.  (  d. 

Mécaniciens  conduisant  les  pompes,  as- 
treinlsi  avoir  des  certificals  de  1"  classe, 

et  travaillant  par  postes iO  sbellings 

Autres  mécaniciens  astreints  à  avoir  des 
cerlillcals  de  l*^  classe,  et  travaillant  par 

postes 9        — 

Mineurs  en  di^pilages  et  en  traçages.  ...  8  sh.  4  d. 

Mineurs  dans  les  puits 9  sh.  4  d. 

Mineurs  en  montages 8  sh.  6  d. 

Mineurs  en  descenderies 8  sh.  6  d. 

KoiDines  chargés  des  perforatrices 9  sh.  5  d. 

Enchatneurs 8  sh.  5  d. 

Receveurs 8  sh.  4  d. 

Hemblayeurs 7  sh.  10  d. 

Forgerons 9  sh.  6  d. 

Charpentiers 9  sh.  6  d. 

Boiseurs 9  shellings 

ChaulTeui's  travaillant  par  postes 8  sli.  4  d. 

AfTûteurs  d'outils 8  sh.  4  d. 

Rouleurs T  sh.  6  d. 

Manœuvres  au  jour 7  sh.  10  d. 

Ouvriers  des  puits  et  pompiers 11  shellings 

Ajusteurs 10       — 

2"  Personnel  des  usines  de  broyage  :  usines  rfe  broyage  à  rcau, 
usines  de  cyanurnlion  et  kHii^  de  gtiUage  : 

Contremaîtres 8  sh.  6  d. 

Ouvriers  des  kilns  et  chargeurs  de  bois.  .  8  shellings 

Ouvriers  charges  des  bocards 8       — 

Amalgamaleurs 9       — 

Ouvriers  charg-^s  des  concasseurs S       — 

Alimenteurs 7  sh.  6  d. 

Ouvriers  des  (litres-presses 8  shellings 

Rouleurs 7  sh.  0  d. 

Ouvriers  évacuant  les  tailîngs 7  sh.  4  d. 
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Graisseurs 7tli.4d. 

Ouvriers  réparatioanaires 7  sh.  8  d. 

Ajusienrs  et  tourneurs 10  shellings 

Mécaniciens  astreints  à  avoir  des  certificats 

de  l*^  classe,  et  travaillant  par  postes.  9  sh.  8  d. 

ChaufTeurs  travaillant  par  postes 8  shellings 

Forgerons 9  sh.  6  d. 

Frappeurs 7  sh.  6  d. 

Charpentiers 9  sh.  6  d. 

Plombiers 9  shellings 

Manœuvres 7       — 

Dans  les  usines  de  broyage  à  sec,  tout  le  personnel  travaillant 
dans  la  poussière  recevra  par  poste  1  shelling  de  plus  que  le 
salaire  ci-dessus  fixé. 

3.  —  Si  un  ouvrier  est,  en  raison  de  son  âge  ou  d*une  infirmité, 
incapable  de  gagner  le  salaire  minimum,  son  cas  sera  soumis  à 
un  comité,  constitué  par  un  représentant  de  l'employeur  et  un 
délégué  de  TUnion,  qui  flxera  le  salaire  à  payer  audit  ouvrier. 

4.  —  Dans  les  puits  humides,  le  travail  journalier  sera  de 
6  heures. 

5.  —  La  proportion  des  jeunes  ouvriers  employés  n'excédera 
pas  un  pour  quatre  mineurs  expérimentés. 

6.  —  Les  jeunes  ouvriers  employés  au  fond  recevront  les 
salaires  suivants  : 

Entre  16  et  17  ans 5  shellings 

Entre  17  et  18  ans 5  sh.  6  d. 

Entre  18  et  19  ans 6  shellings 

Entre  19  et  20  ans 6  sh.  6  d. 

Entre  20  et  21  ans 7  sh.  6  d. 

7.  —  Aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  sera  chargé  du  ser- 
vice d'une  recette  comme  enchatneur  ou  comme  receveur. 

8.  —  A  l'exception  des  travaux  relatifs  à  l'épuisement,  à  la 
réparation  des  avaries  de  machines,  et  au  service  de  la  cyanura- 
tion,  les  heures  supplémentaires  seront  payées  un  quart  en  sus, 
et  le  travail  du  dimanche  sera  payé  moitié  en  sus. 

9.  —  Dans  le  cas  du  travail  par  entreprise,  sauf  pour  les  for- 
faits mensuels,  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  exécuté 
seront  consignées  par  écrit,  et  aucune  Compagnie  ne  devra  don- 
ner aucun  travail  à  accomplir  par  entreprise,  dans  une  mine 
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OU  aux  abords  d'une  mine,  sans  introduire  dans  te  contrat 
cette  stipulation  formelle  que  les  entrepreneurs  devront  payer 
aux  ouvriers  qu'ils  emploieront  à  la  journée  les  salaires  minima 
indiqués  par  le  Comité;  75  p.  100  du  prix  du  travail  effec- 
tué seront  payés  chaque  mois  aux  entrepreneurs  au  jour  habituel 
de  paye  de  la  mine,  sur  le  vu  d'un  certificat  du  directeur  cons- 
tatant que  le  travail  a  été  dûment  exécuté  à  sa  satisfaction.  Le 
solde  de  25  p.  100  sera  payé  aux  entrepreneurs  à  celui  des  jours 
habituels  de  paye  qui  suivra  l'achèvement  du  travail,  à  condition 
que  les  entrepreneurs  aient  établi  que  tout  ce  qu'ils  devaient 
pour  la  main-d'œuvre  qu'ils  ont  employée  a  été  dûment  payé. 
Avant  chacun  des  jours  de  paye  mensuelle,  les  entrepreneurs 
devront  fournir  à  la  Compagnie  un  compte  sincère  et  correct  des 
sommes  gagnées  par  leurs  ouvriers;  le  montant  de  ce  compte 
sera  payé  par  la  Compagnie  auxdits  ouvriers  et  sera  déduit  des 
paiements  mensuels  à  faire  aux  entrepreneurs  ;  le  reçu  de  ces 
paiements  constituera  pour  la  Compagnie,  sous  réserve  du  solde 
restant  à  payer  aux  entrepreneurs  sur  chaque  paye  partielle  ou 
sur  la  paye  finale,  décharge  des  sommes  à  eux  dues.  Dans  les 
contrats  conclus  suivant  le  système  connu  sous  le  nom  de  forfait 
mensuel,  lorsqu'un  entrepreneur  rompra  son  contrat  faute  de 
pouvoir  se  faire  un  salaire  suffisant,  il  devra  lui  être  fait  paiement 
intégral  du  travail  exécuté. 

40.  —  Aussi  longtemps  que  les  statuts  de  TUnion  des  mineurs 
de  Thames  permettront  a  toute  personne  actuellement  employée 
dans  ce  district  industriel  (ou  qui  viendrait  par  la  suite  à  y  rési- 
der), qui  serait  de  bonnes  mœurs  et  d'habitudes  sobres,  et  qui 
serait  un  ouvrier  compétent,  de  devenir  membre  de  cette  Union 
sur  la  simple  demande  qu'il  en  ferait  par  écrit,  et  moyennant  le 
paiement  d'un  droit  d'entrée  n'excédant  pas  5  shellings  et  de  coti- 
sations ultérieures,  payables  par  semaine  ou  autrement,  n'excé- 
dant pas  6  d.  par  semaine^  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  son 
admission  à  aucun  vote  ou  à  aucune  élection,  les  patrons  devront 
employer  les  membres  de  ladite  Union  de  préférence  aux  ouvriers 
qui  n'en  sont  pas  membres,  à  condition  qu'il  y  ait  des  membres 
de  l'Union  qui  soient  aussi  qualifiés  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
pour  accomplir  le  travail  spécial  à  faire,  qui  soient  prêts  à  l'entre- 
prendre, et  qui  y  consentent  :  cependant  la  présente  clause 
n'affectera  pas  les  engagements  qui  peuvent  exister  entre  patrons 
et  ouvriet*s  non  unionistes  au  moment  où  sont  faites  ces  recom- 
mandations. Lorsque  des  membres  de  l'Union  des  mineurs  et  des 
ouvriers  qui  n'en  sont  pas  membres  seront  employés  ensemble» 
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il  ne  devra  y  avoir  aucune  distinction  entre  les  uns  et  les  autres, 
et  tous  devront  travailler  en  bonne  intelligence  et  devront  rece- 
voir le  même  salaire  pour  le  même  travail. 

H.  —  Le  personnel  des  mines  qui  se  trouvent  situées  à  une 
distance  de  moins  de  4  milles  d'une  banque  devra  être  payé 
comptant  chaque  quinzaine. 

12.  —  Le  jour  de  fête  de  TUnion  des  mineurs  sera  considéré 
comme  un  jour  de  fête  légal. 

13.  —  Les  présentes  recommandations  entreront  en  vigueur  le 
l*""  août  prochain  et  resteront  en  vigueur  jusqu'au  31  juillet  1904. 

A.   H.  GOLLLNS, 

président. 
Tribunal  Suprême.  —  Auckland,  10  juin  1901. 

Observations.  —  En  ce  qui  touche  à  la  demande  de  réintégra- 
tion des  ouvriers  renvoyés  de  la  mine  de  Waihi  et  d'indemnité 
pour  chômage  en  leur  faveur,  le  Comité  estime  que  c'est  là  une 
question  à  trancher  par  la  Cour,  et,  dans  ces  conditions,  cette 
question  n'est  pas  traitée  par  les  présentes  recommandations; 
mais  le  Comité  suggère  que  la  Compagnie  de  Waihi  pourrait  rem- 
bourser à  l'Union  les  sommes  qui  ont  été  jusqu'ici  déboursées  par 
elle  pour  le  paiement  des  ouvriers  renvoyés  en  raison  du  chômage 
qu'ils  ont  subi  jusqu'à  ce  jour;  quanta  la  réint«^gration  de  ces 
hommes,  elle  lui  paraît  devoir  être  laissée  à  la  discrétion  du 
directeur. 


-     ■■■*-    _.î 
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3°  SEMENCE  DE  LA  COUR  D'ARBITRAGE. 


'  ^f 


Avant  de  donner  lecture  de  la  sentence,  Son  Honneur  (*),  par- 
lant en  son  nom  et  au  nom  de  ses  assesseurs,  a  dit  : 

L'importance  des  questions  soulevées  dans  ce  difTérend,  tant  en 
raison  du  nombre  des  personnes  qu'il  touche  du  côté  des  ouvriers, 
que  du  nombre  des  Compagnies  et  des  propriétaires  de  mines 
qu'il  intéresse,  que  de  la  nature  de  l'industrie  à  laquelle  il  se 
rapporte,  et  enfin  que  de  son  influence  sur  l'ensemble  des 
intérêts  de  ce  district  industriel,  nous  a  paru  nécessiter  que 
nous  fassions  connaître  les  raisons  qui  nous  ont  dicté  la  sentence 
que  nous  allons  rendre. 

(*)  Le  président  de  la  Cour  d'arbitrage,  juge  du  Tribunal  Suprême  de 
la  Colonie. 


Tome  VIII,  1903. 
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Les  demandes  présentées  par  ITnion,  et  actuellement  soumises^ 
à  la  Cour  en  vertu  de  la  loi  de  1900  sur  la  canciliation  et  l'arbi- 
trage dans  l'iadustrie,  intéressent  toutes  les  Compagnies  minièiYs- 
el  tous  les  propriétaires  de  mines  qui,  soit  maintenant,  soil  par 
la  suite  pendant  la  durée  d'application  de  la  sentence,  exploitent 
ou  exploiteront  l'or  ou  l'argent  dans  le  district  industriel  d'Auck- 
land; elles  englobent  en  particulier  les  régions  minières  géné- 
ralement connues  sous  les  noms  de  Waihi,  Waitekauri,  Karan- 
galtake,  Thames,  Coromandel,  et  l'ile  de  la  Grande-Etarrière. 

Ces  demandes  se   ramènent   pratiquement  à  trois  questions, 
principales  : 
I, —  Les  heures  de  travail; 

2.  —  Le  taux  minimum  des  salaires  ; 

3.  —  Les  entreprises. 

Accessoirement  la  Cour  avait  aussi  à  régler  le  nombre  de» 
jeunes  ouvriers  qui  pourraient  être  employés  dans  les  mines  et 
dans  les  usines  de  broyage,  été  examiner  la  question  de  l'emploi 
des  membres  de  l'Union  de  préférence  aux  autres  ouvriers. 


Les  heures  de  travail  généralement  adoptées  aujourd'hui  pour 
les  ouvriers  du  Tond  sont,  dans  l'ensemble,  celles  qui  sont 
réclamées  par  l'Union,  et  la  principale  question,  du  moins  en- 
ce  qui  concerne  les  mines  proprement  dites,  était  la  demande  de 
l'Union  tendant  à  ce  que  les  ouvriers  du  jour  soient  traités  de 
même  que  les  ouvriers  du  fond,  et  n'aient  à  fournir  que 
«6  heures  de  travail  par  semaine  en  y  comptant  le  temps  du 
repas,  au  lieu  de  la  durée  actuelle,  soit  8  heures  par  jour  repas 

La  durée  habituelle  du  travail  pour  un  manœuvre  dans  ce  dis- 
Irict  industriel,  lorsqu'il  est  payé  i  la  journée,  est  de  8  heures; 
lussi  l'Union  n'a-t-elle  pas  pu  nous  convaincre  que  la  Cour 
ierait  fondée  à  réduire  le  travail  des  manceuvres  ordinaires  du 
our,  de  48  heures  par  semaine,  à  une  durée  qui  équivaudrait 
iraliquemenl  à  43  ou  44  heures  seulement.  L'ouvrier  du  jour 
;mployé  aux  abords  d'une  mine  n'est,  à  notre  avis,  en  ce  qui 
«ucbe  aux  points  essentiels,  nullement  dans  des  conditions  di(Té- 
't'htes  do  celles  des  ouvriers  ordinaires  occupés  aux  lerrasse- 
nenls  ou  aux  travaux  de  la  terre  ;  et  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
oir  admettre  cette  prétention  que,  la  durée  de  travail  des 
luvriers  du   fond  étant  actuellement  moindre   que  celle    de-* 
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ouTriers  du  jour,  les  uns  et  les  autres  devraient  nécessairement 
être  placés  sur  le  même  pied. 

Les  mineurs  du  fond  travaillent  dans  des  conditions  difTérentes 
des  ouvriers  du  jour,  et  la  coutume,  qui  s^est  établie  dans  cette 
région  minière,  de  limiter  la  durée  de  travail  des  ouvriers  du  fond 
et  de  ceux  qui  occupent  à  la  surface  les  fonctions  les  plus  essen- 
tielles &  la  bonne  marche  de  la  mine  à  46  ou  47  heures,  y 
compris  la  durée  du  repas,  est  fondée  sur  des  raisons  qui  ne 
s'appliquent  pas  du  tout  aux  simples  manœuvres  du  jour. 

Aussi  estimons-nous  que  les  ouvriers  de  la  surface  doivent 
travailler  8  heures  pleines  par  jour. 

Nous  n'estimons  pas  non  plus  qu'aucune  modification  doive 
être  apportée  dans  l'organisation  habituelle  des  postes  de 
8  heures  actuellement  adoptée  dans  les  usines  de  broyage.  Dans 
les  usines  où  le  broyage  a  lieu  à  sec,  nous  pensons  que  c'est  par 
une  augmentation  des  salaires  qu'il  doit  élre  tenu  compte  des 
conditions  spéciales  du  travail,  et  c'est  ce  que  fait  la  sentence  ; 
mais  il  est  essentiel  pour  le  bon  fonctionnement  des  usines  de 
broyage  en  pleine  marche,  spécialement  lorsqu'on  a  recours  à 
la  c^^anuration,  que  les  opérations  ne  soient  arrêtées  que  ]e 
moins  longtemps  possible. 

Le  législateur  a,  par  la  loi  de  1897,  destinée  à  limiter  le  travail 
du  dimanche  dans  les  mines,  décidé  que  le  travail  serait  inter- 
rompu depuis  le  samedi  à  minuit  jusqu'au  dimanche  à  minuit  ; 
et,  comme  les  ouvriers  ne  doivent  pas,  sauf  au  cas  où  il  est  néces- 
saire qu'ils  fassent  des  heures  supplémentaires,  travailler  plus  de 
8  heures  par  24  heures,  le  travail  est  organisé  par  posles  de 
8  heures;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  désorganiser  le  fonction- 
nement des  usines  de  broyage  en  exigeant  que  ces  usines  soient 
pratiquement  fermées  à  partir  du  samedi  à  8  heures  du  soir. 

Nous  avons  h'mité  la  durée  du  travail  dans  les  puits  humides^ 
dans  les  chantiers  humides,  ainsi  que  dans  les  chantiers  chauds 
et  mal  aérés  des  mines,  à  un  poste  de  6  heures,  parce  que  nous 
considérons  que  6  heures  de  travail  dans  ces  chantiers  spéciaux 
sont  pleinement  équivalentes  à  8  heures  de  travail  dans  les 
autres  parties  de  la  mine. 

TAUX   DES   SALAIRES. 

Ainsi  que  l'indique  le  tableau  annexé  à  la  sentence,  les  salaires 
minima  ont  été  fixés,  sous  réserve  de  quelques  rares  exceplion?,. 
aux  taux  qui,  en  fait,  sont  actuellement   admis  comme  taux 
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miDimn,  reapeclivement  pour  les  diverses  catégories  d'ouvriers 
dans  les  diiïérenles  régions. 

Voici  les  raisons  qui  nous  ont  décidés  : 

Nous  sommes  convaincus  que  l'industrie  des  mines  d'or  de  ce 
district  industriel  est,  malgré  un  accroissement  de  la  produc- 
tion de  la  mine  d'or  de  Waihi,  dans  une  situation  languissante, 
et  même  qu'elle  subit  une  dépression.  Un  grand  nombre  de 
milliers  de  livres  ont  été  enfouis,  en  différents  points  du  district, 
dans  des  travaux  de  reconnaissance  qui  n'ont  pas  été  rémunérés 
jusqu'ici. 

Dans  bien  des  cas,  l'argeul  a  éli^  complètement  perdu.  Dans 
d'autres  cas,  la  situation  est  si  critique,  qu'à  moins  que  de 
nouveaux  fonds  ne  soient  versés  pour  permettre  la  continuation 
des  reconnaissances  dans  l'espoir  d'obtenir  des  résultats 
rémunérateurs,  des  Compagnies  employant  actuellement  un 
nombre  considérable  d'ouvriers  devront  sombrer,  et  les  ouvrière 
qu'elles  occupent  seront  privés  de  leur  emploi.  Les  circonstances 
sont  déjà  très  suffisapiment  défavorables,  et  nous  sommes 
convaincus  que  si,  par  l'effet  de  la  sentence  de  cette  Cour, 
tes  dépenses  des  Iravaus  de  reconnaissance  se  trouvaient 
accrues  d'un  sixième,  les  chances  qu'il  peut  y  avoir  aujourd'hui 
de  trouver  de  nouveaux  capitaux  pour  continuer  les  reconnais- 
sances seraient,  dans  bien  des  cas,  anéanties.  Cette  Cour  serait 
donc  mal  fondée,  à  notre  avis,  à  accroître  le  t.ioi  des  salaires  de 
manière  à  ruiner,  ou  tout  au  moins  â  paralyser  dans  une  large 
mesure,  une  industrie  dont  tant  d'ouvriers  tirent  aujourd'hui 
leurs  moyens  d'existence,  et  dans  laquelle  tant  de  personnes  ont 
engagé  leurs  capitaux. 

Les  statistiques  qui  nous  ont  été  fournies  par  le  bureau  du  War- 
den  (*),  etqui  indiquent,  pour  les  douie  dernière  mois,  le  nombre 
des  permis  de  recherches  et  des  n  claims  »  abandonnés,  pour  les- 
quels lia  été  accordé  des  sursis  ou  pourlesquels  il  a  été  donné  l'au- 
torisation de  ne  travailler  qu'avec  un  nombre  réduit  d'ouvriers  ('*], 
ainsi  que  les  témoij^nagesrecueillis  au  cours  desdébatset  les  in- 
dications fournies  ;'i  la  Cour  par  différentes  Compagnies,  nous  ont 
également  prouvé  que  l'industrie   des    mines    dans    le   district 

(')  Le  Warden  est  le  magistrat  spécialeDient  chargé  de  la  police 
dea  mines  et  recherches  de  mines. 

(")  Ces  ditTiiretites  expressions  ont  trait  à  la  législation  spÉciale  des 
mines  d'or  de  la  Colonie,  qui  astreint  celui  qui  veut  conserver  des  litres 
h  la  propriéti^  d'un  gisement  à  y  maintenir  conf^tamment  en  activité 
des  travaux  occupant  au  moins  un  nombre  déterminé  d'ouvriers. 
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d'Haaraki  est  dans  unesitualion  très  crilique.elqnela 
mal  fondée,  à  moinsque  de  très  puissants  motifs  ne  l'y 
augmenter  les  dépenses  qu'il  est  actuellement  nécessa 
pour  tenter  d'assurer  le  déTeloppement  de  cette  indus 

Or,  de  semblables  motifs  ne  nous  ont  pas  paru  exist 
minimum  des  salaires  actuellement  payés  h  la  généra 
neurs  dans  les  régions  autres  que  celle  de  Thame: 
constamment  été  dans  les  quelques  dernières  a 
8  shellings  par  poste.  L'Union  compte  aujourd'hui 
années  d'existence  comprenant  en  particulier  la 
dernier  u  boom  •'  minier  qui  s'est  produit  dans  ce  c 
jusqu'au  Jour  où  s'est  produite  la  demande  qui  fait 
présent  débat,  il  ne  s'était  encore  élevé  aucune  difilcu 
d'accroissements  de  salaires  réclamés  par  les  mineurs 

L'Union  elle-même,  par  ses  statuts  qui  ont  été  réeni 
votés  à  nouveau  pas  plus  tard  qu'au  mois  de  déce 
déclarait  que  le  salaire  minimum  pour  les  mineurs  trs 
front  de  taille,  dans  un  rayon  de  deux  milles  à  part 
social  de  l'Union  (Thames),  devait  être 'de  7  sh.  6  d.  p 
de  8  shellings  en  dehors  de  ce  rayon;  et  elle  ajoul 
taux  des  salaires,  pour  les  différentes  catégories  d'ouvrii 
aux  opérations  accessoires  de  l'exploitation,  devait  élri 
au  taux  couramment  adopte  k  l'époque. 

On  soutient  aujourd'hui  que  ces  indications  ne  ti 
pas  réellement  l'opinion  qu'avait  alors  l'Union, car  elle 
que  la  reproduction  textuelle  d'indications  figurant 
ment  dans  les  statuts  antérieui-s;  or  non  seulement 
fait  réenregistrer  le  28  décembre  1899  les  statuts  cou 
indications,  mais  encore,  en  juillet  161)9,  il  a  été  prése 
mité  de  conciliation,  relativement  aux  mineurs  alors 
Waihi  parla  "  Waihi  Silverton  Company  ■•,  une  deman 
k  l'obtention  de  ce  même  minimum  de  salaires. 

La  cherté  de  l'existence  a  bien  subi,  dans  les  dix-hu 
mois,  une  augmentation  en  ce  qui  concerne  quelqui 
mais  un  examen  altentirdes  preuves  qui  nous  en  ont  é 
et  des  chiffres  qui  nous  ont  été  produits  montie,  cro; 
que,  dans  l'ensemble,  le  prix  de  la  vie  dans  chacune  < 
intéressées  est  en  fait  le  même  qu'il  y  a  dix-huit  mois 

On  soutenait  également  que  la  Cour  devait  se  ré| 
dispositions  de  la  sentence  de  Itecflon  (*},  rendue  en  Ja 

(*)  Le  district  de  Heeftun  et  celui  d'Hauraki  constituei 


^ 
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mais  celte  sentence  était  basée  sur  le  taux  des  salaires  qui  étaient 
payés  couramment  à  Reefton  dans  les  conditions  qui  s'y  trou- 
vaient réalisées  à  ce  moment-là.  Les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouve  actuellement  ce  district--ci  ne  sont,  à  notre  avis,  nulle- 
ment analogues  à  celles  du  district  de  Reefton  il  y  a  dix-huit 
mois. 

D'autre  part,  cet  argument  que  deux  ou  trois  Compagnies  de  ce 
district  obtiennent  de  bons  résultats,  et  qu'en  conséquence  le 
taux  des  salaires  devrait  être  réglé  d'après  les  bénéûces  réalisés 
par  ces  Compagnies,  ne  saurait,  à  notre  avis,  fournir  une  raison 
valable  pour  faire  fixer  un  taux  de  salaires  élevé  dans  un  dis- 
trict où  la  grande  majorité  des  mines  n'a/'rivent  pas  à  des  résul- 
tats rémunérateurs. 

Nous  devons  prendre  en  considération  findustrie  dans  son 
ensemble,  et  cela  nous  conduit  à  regarder  le  taux  courant  des 
salaires,  qui  a  été  accepté  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  comme 
constituant  une  juste  rémunération  de  leur  travail;  et,  si  nous 
n'avons  pas  d'autres  bonnes  et  sérieuses  raisons  de  le  faire,  nous 
ne  sommes  pas  fondés  à  accroître  ce  taux  de  ce  seul  fait  que  les 
affaires  d'un  ou  deux  patrons  prospèrent.  £t  nous  devons 
aussi  envisager  l'efTet  que  produirait  une  augmentation  de  ces 
salaires  sur  l'industrie  dans  son  ensemble  et  sur  les  ouvriers  eux- 
mêmes.  Nous  pensons  que  donner  satisfaction  aux  demandes  de 
rUnion  serait  faire  un  acte  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie 
minière  de  cette  région-ci  en  particulier,  aboutirait,  pour  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  à  la  perte  de  leurs  moyens  d'existence 
actuels;  nous  estimons  en  conséquence  que  la  Cour  est  pleine- 
ment fondée  à  adopter  l'échelle  fixée  par  notre  sentence. 

M.  Slaterf)  n'a  pas  été  d'accord  pour  accepter  létaux  minimum 
de  salaires  fixé  par  la  sentence,  et  il  estimait  que  ce  taux 
aurait  dû  être  fixé  suivant  une  échelle  supérieure;  il  n'a  pas 
non  plus  adhéré  aux  clauses  relatives  aux  surveillants  et  contre- 
maîtres. 

SYSTEMS   DES   FORFAITS  MENSUELS. 

Nous  considérons  que  ce  système,  qui  fonctionne  dans  une  ou 
deux  mines  à  Karangahake,  doit  être  aboli  :  le  directeur  de  la 
mine  fixe  un  certain  prix   pour  un  travail  déterminé;  si  l'ou- 


ïes deux  districts  de  mines  d'or  en  roche  importants  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 
(*)  M.  Slater  est  le  membre  ouvrier  de  la  Cour  d'arbitrage. 
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vrier  l'accomplit,  il  touche  son  salaire;  s'il  n'y  parvi 
il  perd  la  somme  qu'il  a  déposée  et  le  tant  pour  cei 
élé  retenue).  Cela  esl  tout  difTérent,  comme  principt 
entreprise;  c'est  en  réalité  un  travail  k  prix  fait  don 
n'est  (i\é  que  par  l'une  des  parties,  et  au  sujet  duquel  ' 
encourt  une  pénalité  s'il  manque  d'achever  la  tAche  qui 
assignée,  avec  cet  avantage  unilatéral  en  faveur  du  pal 
-celui-ci  impose  les  conditions  du  contrat  en  se  sousli 
toute  obligation  légale. 

KNTREPH13ES. 

Au  sujet  des  entreprises,  l'Union  demande  à  la  Courdt 
•que  le  salaire  minimum  Dxé  par  elle  sera  toujours  aci 
-entrepreneurs  quel  que  soit  le  prix  résultant  du  conlr 
pensons  qu'un  semblable  système  sérail  complètement  i 
tible  avec  le  principe  des  entreprises  et  équivaudrait  à  I 
pression.  L'examen  des  relevés  fournis  à  la  Cour  par  I 
fentes  Compagnies  employant  des  entrepreneurs  mon 
s'il  y  a  eu  des  cas  isolés  où  ceux-ci  n'ont  gagné  qu'ui 
inférieur  au  salaire  minimum  pratiqué  dans  la  région 
sont  peu  nombreux  en  comparaison  de  ceux  où  les  entrei 
-et  leurs  hommes  ont  obtenu  des  salaires  supérieurs  à  c 
tiques  actuellement. 

Un  certain  nombre  de  contrais  d'entreprises  ont  été 
devant  nous  par  les  deux  parties,  et,  à  notre  avis,  les  ini 
qui  en  résultent  sont  en  faveur  du  système  hnbil 
«ntreprises. 

Cette  Cour  ne  serait  fondée  k  apporter  un  changemen 
dans  la  manière  dont  les  patrons  conduisent  leur  exp 
que  si  la  partie  qui  le  réclame  prouvait  d'une  façon  pér 
qu'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  ré( 
relations  entre  les  deux  parties. 

L'Union  n'a  pas  prouvé  qu'il  en  soit  ainsi,  et  nous 
sons  pas  que  le  système  des  entreprises  soit  défavor 


Nous  avons  cependant  exigé  que  certaines  conditioi 

I*)  Toutes  les  fois  que  des  ouvriers  travaillent  i  l'entre 
déposent  une  petite  somme  à  titre  de  cautionnement,  et,  tu 
travail  n'est  pas  fini,  on  hi  paye  chaque  quinzaine  d'après  l'av 
réalisé,  mais  sous  réserve  d'une  retenue  de  25  0/0  qui  ne 
versée  qu'à  la  fin. 
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^sormais  insérées  dans  tous  les  contrais  d'entreprises.  La  plus 
^portante  d'entre  elles  est  que  si  le  patron  vient,  sans  qu'il  y  ail  eu 
ute  de  la  part  des  entrepreneurs,  à  résilier  le  conlral  ou  à  sus- 
;ndre  son  effet,  les  enliepreneurs  auront  droit  non  seulement 
la  somme  qu'ils  auront  di^jà  gagni'te  sur  l'entreprise  d'après  les 
'ix  lixés  par  le  contrat,  mais  en  outre  à  telle  indemnilë  qui  aura 
é  convenue  entre  eux  et  le  directeur  de  la  mine,  ou  qui,  à 
ïfaut  d'un  tel  accord,  sera  détermiuée  par  le  Wardeu.  Les 
'remenis  actuels,  qui  laissent  le   directeur  ou  l'ingénieur  de 

mine  seul  Juge  de  l'indemnité  à  payer  dans  ce  cas,  leur 
inTËrenl  un  avantage  sans  contre-partie,  et  c'est  en  vue  d'y 
médier  que  nous  avons  institué  un  système  plus  équitable  pour 
gler  la  question. 

Nous  n'avons  pas  louché  à  la  stipulation  qui  donne  au  patron 
droit  d'exiger  le  renvoi  de  tout  ouvrier  employé  par  les  enlre- 
'eneiirs.  Les  dispositions  de  la  loi  des  mines  chargent  d'une  si 
ande  responsabilité  l'exploitant  et  son  directeur,  et  la  nature 
I  travail  est  telle,  que  le  patron  doit  avoir  le  droit  de  s'opposer 
l'emploi,  par  les  entrepreneurs,  de  tout  liomme  qui,  de  l'avis  du 
recteur,  n'est  pas  digne  d'être  admis  au  travail  dans  la  mine.  Il 
!  doit  naturellement  pas  être  usé  de  ce  pouvoir  d'une  façon  ar- 
Iraire,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  en  ail  été  ainsi,  sauf  dans  un  cas. 
>us  estimons  que  la  stiiiulalion  de  la  sentence  qui  interdit  aux 
lirons  de  porter,  par  l'embauchage  ou  parie  renvoi  des  ouvriers 
le  atteinte  quelconque,  directe  ou  indirecte,  à  l'Union,  assurera 
le  protection  suflisante  aux  membres  de  l'Union  employés  par 
ï  entrepreneurs. 

Nous  n'estimons  pas  que  nous  devions  insérer  une  stipulation 
jgeant  que  tes  patrons  indiquent,  lorsqu'ils  renvoient  un  ou- 
ier,  pour  quelle  raison  ils  le  font.  L'ouvrier  lui-même  n'est  nul- 
ment  obligé  de  donner  une  raison  quelconque  lorsqu'il  décide 

quitter  son  patron;  et  il  est  évident  que,  si  la  Cour  en  était 
nue  à  obliger  les  patrons  à  moliver  tout  renvoi  d'ouvrier,  elle 
irait  dii  faire  insérer  dans  les  contrats  liant  patrons  et  ouvriers 
le  clause  de  réciprocité  fi  cet  effet,  clause  qui.  Jusqu'ici,  n'a  été 
ivisagée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties.  Ces  mêmes  coU' 
léraliona  s'appliquent  au  cas  où  un  entrepreneur  est  mis  en 
meure  de  renvoyer  Un  ouvrier.  Ce  droit,  uoits  devons  d'ailleurs 
conslater,adepui3delonguesanDécs  toujours  été  prévu  dans  les 
ntrats  d'entreprises  conclus  par  les  autorités  locales  et  autres 
rps  constitués;  et  c'est  une  condition  du  travail  universelle- 
ent  admise  dans  toutes  autres  industries. 
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GAMINS   ET   JEUNES   OUVHIEHS. 

Nous  avons  décidé  que  les  gamins  de  moins  de  16  ans  ne  pour- 
ront pas  être  admis  au  fond;  mais  nous  n'avons  pas  limité 
autrement  Temploi  des  gamins  et  jeunes  gens  dans  la  mine  ou 
aux  abords  de  la  mine,  sauf  pour  les  postes  de  receveurs  et  d'en- 
chaineurs,  qui  ne  devront  Jamais  être  confiés  à  des  ouvriers  âgés 
de  moins  de  18  ans. 

L'emploi  de  jeunes  ouvriers  comme  receveurs  est  d'ailleurs 
interdit  par  la  loi,  et  les  mêmes  raisons  s'appliquent  en  ce  qui 
concerne  les  enchaineurs. 

Nous  considérons  que  la  nature  même  du  travail  et  les  res- 
trictions légales  qui  existent  déjà  garantissent  bien  suffisamment 
que  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  dans  les  mines,  aux  abords  des 
mines,  et  dans  les  usines  de  broyage,  sera  maintenu  dans  des 
limites  raisonnables.  Nous  estimons  que  la  Cour  doit  être  très 
circonspecte  lorsqu'il  s'agit  de  restreindre  le  nombre  des  gamins 
et  jeunes  gens  que  Ton  a  le  droit  d'employer  dans  une  industrie 
déterminée.  Pour  certains  corps  de  métier,  il  peut  être  sage, 
ainsi  quecela  a  déjà  été  fait  dans  plusieurs  cas,  de  restreindre  ce 
nombre  à  une  fraction  déterminée  du  nombre  des  hommes 
employés,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  d'ex- 
primer l'opinion  qu'il  est  dans  les  véritables  intérêts  de  la 
communauté  de  ne  pas  mettre  de  trop  sérieux  obstacles  à  l'ap- 
prentissage d'un  métier  par  les  enfants,  à  condition  qu'ils  soient 
au  préalable  convenablement  instruits  ;  et  nous  ne  devons  pas, 
sans  de  très  puissantes  raisons,  restreindre  les  voies  par  les- 
quelles les  enfants  de  la  Colonie  peuvent  arriver  à  devenir  de 
bons  ouvriers  dans  les  industries  du  pays. 

PRÉFÉRENCE. 

La  clause  de  préférence  que  nous  avons  introduite  est  libellée 
de  manière  à  éviter  tout  inconvénient  pour  les  ouvriers  qui  ne 
sont  pas  déjà  membres  de  l'Union.  Tout  ce  qu'un  de  ces  ouvriers 
aura  à  faire,  ce  sera  de  demander  son  inscription  comme  membre, 
de  l'Union  ;  et,  moyennant  payement  d'un  droit  d'admission  de 
5  shellings  et  d'une  cotisation  de  6  d.  par  semaine,  l'Union  devra 
l'admettre.  Si  elle  s'y  refusait,  le  patron  aurait  alors  le  droit  de 
l'employer.  C'est  là,  en  substance,  la  clause  de  préférence  insé- 
rée dans  la  sentence  de  Reefton  par  M.  le  juge  Edwards  (').  Elle  a 

(*)  Le  prédécesseur  du  président  actuel  de  la  Cour  d'arbitrage. 
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été  reproduiledansd'aulresseateoces  rendues  depuis  par  la  Coar; 
et,  lorsque,  comme  cela  est  ici  le  cas,  les  membres  de  rUoion 
constituent  la  grande  majorité  des  ouvriers,  nous  estimons  qu'ils 
sont  fondés  à  réclamer  cette  préféreDce. 

L'Union,  dans  sa  demande,  a  fait  mention  dn  ces  d'un  certain 
nombre  d'ouvriers  renvoyés  de  la  mine  de  Waihi  par  H.  Barry  ['). 
Ces  ouvriers  ayant  été  congédiés  avant  qu'aucun  difTérend  ne  fât 
porté  devant  le  Comité  de  conciliation,  nous  estimons  qu'aacune 
contravention  h  laloi,  telle  qu'elle  est  rédigée  actuellement,  n'a  été 
commise.  L'article  100  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
dans  l'industrie  défend  bien  le  renvoi  des  ouvriei's  lorsqn'ua 
difTérend  est  porté  devant  le  Comité,  mais  les  faits  établis  dans 
le  cas  présent  ne  tombent  pus  sous  le  coup  de  cet  article.  Nous 
ne  pouvons  pas  cependant  nous  empêcher  d'exprimer  l'opinion 
<]ue  M.  Barry  a  mal  agi  en  renvoyant  ainsi  ces  ouvriers;  cepen- 
dant, comme  il  n'y  a  pas  eu  contravention  à  la  loi,  nous  ne 
pouvons  ordonner  aucune  mesure  k  son  encontre  ni  à  l'encontre 
de  la  Compagnie  de  Waihi. 

Un  certain  nombre  d'autres  ouvriers  ont  été  renvoyés  à  difTé- 
rentes  époques  par  cette  même  Compagnie;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  considérer  qu'il  y  ait  eu  là  une  suppression  ou  une 
suspension  d'emploi  en  raison  du  différend.  En  effet,  si  la  Com- 
pagnie a  réduit  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  certaines 
parties  de  la  mine  et  a  augmenté  le  nombre  des  entreprises,  cela 
a  eu  lieu  conformément  à  des  instructions  venues  d'Angleterre  (") 
qui  avaient  été  expédiées  avant  que  le  différend  ne  se  fût  élevé. 

Nous  tenons  à  ajouter,  pour  conclure,  que  nous  nous  sommes 
étendus,  beaucoup  plus  complètement  que  dans  d'autres  cas,  sur 
les  raisons  sur  lesquelles  cette  sentence  est  basée  ;  nous  l'avons 
fait  parce  que  l'affaire  était  d'une  grande  difficulté  et  d'une 
f^rande  importance,  et  parce  que  nous  jugeons  que  toutes  les 
parties  doivent  être  instruites  des  motifs  qui  ont  dicté  sa  décision 
à  la  Cour, 


[•)  Le  directeur  de  la-mine  de  Waihi. 

(")  La  Compagnie  des  mines  de  Waihi  a  ion  Conseil  d'administra- 
tion en  Angleterre. 
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SENTENCE. 

COUR    d'arbitrage     de    la    NOUVELLE-ZÉLANDE, 
DISTRICT  INDUSTRIEL   DU   NORD. 

Ea  vertu  de  la  loi  de  1900  sur  la  concilialion  et  Tarbitrage,  et 
^n  raison  du  différend  industriel  qui  s'est  élevé  entre  TtJnion  pro- 
fessionnelle ouvrière  des  mineurs  de  Thames  (ci-après  désignée 
par  le  terme  «  TUnion  »)  et  les  Compagnies  de  (*) ...  (lesdiles 
Compagnies  et  lesdits  Syndicats  seront  désignés  ci-après  collec- 
tivement par  le  terme  «  les  patrons  »), 

La  Cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Zélande  (ci-après  désignée 
par  l'expression  «  la  Cour  »),  —  après  avoir  examiné  le  sujet  du 
différend  ci-dessus  rappelé,  après  avoir  entendu  TUnion  en  la 
personne  de  ses  représentants  dûment  désignés,  après  avoir  éga- 
lement entendu  ceux  d'entre  les  patrons  qui  se  sont  présentés 
soit  par  eux-mêmes  soit  en  la  personne  de  leurs  représentants, 
et  après  avoir  enfin  entendu  les  témoins,  qui  ont  élé  cités,  inter- 
rogés et  questionnés  contradictoirement  par  lesdites  parties  ou 
«n  leur  nom,  —  ordonne  et  décide  ce  qui  suit,  relativement  aux 
relations  entre  l'Union  et  ses  membres,  d'une  part,  et  les  patrons, 
d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les  uns  et  les  autres  quelconques 
d'entre  eux  respectivement  :  les  stipulations  et  conditions  consi- 
gnées dans  l'annexe  ci-jointe  obligeront  l'Union  et  chacun  de 
ses  membres,  ainsi  que  l'ensemble  des  patrons  et  chacun  d'entre 
eux  pris  individuellement  ;  lesdites  stipulations  et  conditions 
sont,  par  les  présentes,  déclarées  être  incorporées  à  la  sentence, 
en  former  partie  intégrante  et  devoir  être  considérées  comme 
telles  ;  l'Union  et  l'un  quelconque  de  ses  membres,  ainsi  que  les 
«mployeursetl'un  quelconque  d'entre  eux  en  particulier,  devront 
faire,  accomplir,  et  observer  toutes  choses  que  la  présente  sen- 
tence et  lesdites  stipulations  et  conditions  leur  ordonnent  respec- 
tivement de  faire,  d'accomplir  ou  d'observer;  ils  ne  devront  rien 
faire  qui  soit  en  contravention  avec  ladite  sentence  ou  avec  ses 
stipulations  et  conditions,  et  ils  devront,  au  contraire,  en  tous 
points,  s'y  conformer  et  les  observer. 

(*)  La  sentence  énumère  ici  toutes  les  Compagnies  qui  avaient  été 
citées  devant  la  Cour  ;  je  ne  crois  pas  utile  de  reproduire  cette  énu- 
mération,  qui  comprend  toutes  les  Compagnies  minières  ou  Syndicats 
miniers  du  district,  si  peu  importants  soient-ils,  au  nombre  de  79. 
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La  Cour  décide,  ordonne,  et  déclare,  en  outre,  ici,  que 
toute  infraction  auxdites  stipulations  et  dispositions  consti- 
tuera une  infraction  à  la  présente  sentence,  et  elle  Gxe  à  iOO  £.  le 
maximum  de  la  pénalité  qui  pourra  être  encourue  de  ce  chef  par 
toute  partie  ou  toute  personne.  La  Cour  ordonne  enûn  que  cette 
sentence  aura  effet  à  partir  du  19  octobre  1901  et  restera  en 
vigueur  jusqu'au  19  octobre  1903.  En  foi  de  quoi  le  sceau  de  la 
Cour  a  été  apposé  et  fixé  aux  présentes,  et  le  président  de  la  Cour 
l'a  revêtue  de  sa  signature  ce  jourd'hui  4  octobre  1901. 

Signé  :  Théo.  Goopeb, 
Juge,  Présideat. 


ANNEXE   VISÉE   PAR   LA    SENTENCE   CI-DESSUS. 


HEURES    DE   TRAVAIL. 


1.  —  Le  travail  hebdomadaire  de  tous  les  ouvriers  employés 
dans  les  mines  ou  à  leurs  abords,  autres  que  les  manœuvres  à  la 
surface,  sera  de  46  heures  pour  les  ouvriers  des  postes  du  jour 
et  de  l'après-midi,  et  de  47  heures  pour  les  ouvriers  du  poste  de 
nuit,  y  compris  le  temps  habituellement  accordé  pour  les  repas. 
Le  travail  commencera  à  1  heure  du  matin  le  lundi  et  cessera  à 
8  heures  du  soir  le  samedi.  Les  ouvriers  feront  six  postes  par 
semaine. 

MANŒUVRES   AU   JOUR. 

2.  —  La  durée  du  travail  pour  les  manœuvres  au  jour  sera  de 
48  heures,  non  compris  le  temps  des  repas. 

PUITS   HUMIDES    ET    AUTRES    TRAVAUX    HUMIDES. 

3.  —  Les  ouvriers  travaillant  dans  des  puits  humides  et  dans 
tous  autres  travaux  humides  recevront  le  salaire  normal  pour  un 
poste  de  6  heures. 

4.  —  Toute  difficulté  relative  à  la  question  de  savoir  si  un  cer- 
tain puits  ou  certains  chantiers  particuliers  sont  humides  ou  non 
sera  tranchée  d'accord  entre  le  directeur  de  la  mine  intéressée  et 
le  délégué  des  mineurs  du  district  dans  lequel  la  mine  est  située. 
S'ils  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord,  l'Inspecteur  des  mines 
du  district  minier  tranchera  le  différend.  L'Inspecteur  des  mines 


■B^ 
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désigne  ici  toute  personne  chargée  des  fonctions  d'Inspecteur  des 
mines  ou  tout  adjoint  à  l'Inspecteur  du  district. 

CHANTIERS   CHAUDS   OU  MAL  AÉRÉS. 

5.  —  Les  ouvriers  travaillant  à  des  chantiers  chauds  ou  mal 
aérés  recevront  également  le  salaire  normal  pour  un  poste  de 
6  heures. 

6.  —  Toute  difficulté  relative  à  la  question  de  savoir  si  un  cer- 
tain chantier  est  chaud  ou  mal  aéré  sera  tranchée  d'accord  entre 
le  directeur  de  la  mine  intéressée  et  le  délégué  des  mineurs  du 
district  dans  lequel  la  mine  est  située.  S'ils  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord,  l'Inspecteur  des  mines  du  district  (entendu  dans  le  sens 
précisé  ci-dessus)  tranchera  le  différend. 

RECEVEURS   ET   ENCHAÎNEURS. 

7.  —  Aucun  ouvrier  de  moins  de  18  ans  ne  devra  être  employé 
dans  les  mines  comme  receveur  ou  comme  enchaîneur. 

JEUNES  OUVRIERS. 

8.  —  Aucun  gamin  âgé  de  moins  de  16  ans  ne  devra  être 
employé  au  fond,  mais  la  Cour  ne  fixe  aucune  autre  limite  au 
nombre  des  jeunes  ouvriers  qui  pourront  être  occupés  aux 
abords  de  la  mine. 

SALAIRES  DES  JEUNES   OUVRIERS. 

9.  —  Pour  les  jeunes  ouvriers  de  16  à  17  ans,  le  salaire  journa- 
lier sera  de  4  shellings;  pour  les  jeunes  ouvriers  de  17  à  18  ans, 
5  shellings  ;  pour  ceux  de  18  à  19  ans,  6  shellings  ;  pour  ceux  de 
19  à  20  ans,  7  shellings  ;  au-dessus  de  20  ans,  le  salaire  sera  le 
salaire  minimum  fixé  ci-après  pour  les  hommes.  Pour  les  gamins 
de  moins  de  16  ans  employés  au  jour,  les  salaires  seront  :  de  14  à 
15  ans,  15  shellings  par  semaine,  et  de  15  à  16  ans,  20  shellings. 

PAIEMENT  DES  SALAIRES. 

10.  —  L'article  3  de  la  loi  de  1893  sur  les  salaires  des  ouvriers 
dispose,  qu'à  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  ait  décidé 
autrement,  le  montant  total  des  salaires  gagnés  par  un  ouvrier 
occupé  ou  employé  à  un  travail  normal,  ou  dus  à  un  tel  ouvrier, 
doit  lui  être  payé  à  des  intervalles  n'excédant  pas  une  semaine; 
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en  conséquence,  la  Cour  décide,  à  titre  de  stipulation  de  la 
prt^sente  sentence,  qu*il  ne  devra  pas  être  conclu  entre  les 
patrons  et  leurs  ouvriers  de  convention  écrite  disposant  que  les 
salaires  seront  payés  à  des  intervalles  supérieurs  à  deux  semaines. 

ENTREPRISES. 

il.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  travail  aura  lieu  à  Tentreprise,  il 
devra  être  provoqué  des  soumissions,  et  les  clauses  et  condi- 
tions de  l'entreprise  devront  être  consignées  par  écrit  et  signées 
par  le  directeur  de  la  raine  et  par  le  ou  les  entrepreneurs. 

Les  clauses  devront  contenir  un  article  suivant  lequel  les  paie- 
ments mensuels  d'avancement  auront  lieu  à  raison  de  75  p.  100 
du  prix  fixé  par  le  contrat  pour  le  travail  que  le  directeur  de  la 
mine  constatera  avoir  été  fait  par  Tentrepreneur  ou  les  entre- 
preneurs ;  et  (à  la  condition  toutefois  que  les  entrepreneurs 
présentent  au  directeur  de  la  mine  des  reçus  signés  par  tous  les 
ouviiei-s  à  la  journée  qu1ls  ont  employés  pour  Texéculion  de 
Tentreprise  et  établissant  que  tous  les  salaires  qui  étaient  dus  à 
ceux-ci  leur  ont  été  payés)  le  solde  du  prix  de  Tentreprise  devra 
être  remis  à  Fentrepreneur  ou  aux  entrepreneurs  au  premier 
jour  de  paye  qui  suivra  Tachèvement  complet  de  Pentreprise. 
Si  l'entrepreneur  ou  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  [>ayé  à  leurs 
ouvriers  à  la  journée  tous  les  salaires  qui  leur  étaient  dus  pour  le 
travail  fourni  à  ladite  entreprise,  et  si  au  jour  de  la  paye  ces 
ouvriers  à  la  journée  se  présentaient  avec  l'entrepreneur  ou  les 
entrepreneurs  au  bureau  de  la  mine  où  se  fait  habituellement  la 
paye,  l'exploitant  devrait  (si  le  travail  a  été  dûment  terminé,  et 
sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  31  jours  à  partir  de  la 
date  de  cette  terminaison),  payer  auxdits  ouvriers  à  la  journée 
les  salaires  qui  leur  seraient  dus  par  l'entrepreneur  ou  les  entre- 
preneurs, et  remettre  à  Fentrepreneur  ou  aux  entrepreneurs  le 
solde  (s'il  y  en  a  un)  de  l'argent  qui  leur  resterait  dû. 

Ces  mêmes  clauses  devront  également  contenir  un  article 
stipulant,  qu'au  cas  où  l'exécution  de  l'entreprise  serait  suspen- 
due ou  abandonnée  par  les  patrons,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de 
la  part  de  Fentrepreneur  ou  des  entrepreneurs,  les  patrons 
devront  leur  payer  le  montant  de  la  somme  qu'ils  auront  gagnée 
dans  l'entreprise  suivant  le  prix  fixé  et  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité d'ajournement  ou  de  résiliation  du  contrat,  telle  somme 
supplémentaire  qui  sera  arrêtée  d'accord  entre  le  directeur  de 
la  mine  et  le  ou  les  entrepreneurs,  ou,  à  défaut  dudit  accord. 
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qui  sera  Dzée  par  le  Warden  du  district  minier  &  la  suite  d'une 
procédure  à  poursuivre  à  cet  effet  à  la  barre  dudil  Warden. 

SrSTÈHE  DES    FORFAITS  )iB:<SUELS. 

13.  —  Aucun  travail  ne  devra  plus,  après  l'entité  en  vigueur 
de  la  présente  sentence,  dire  donné  suivant  te  système  des  rorfails 
mensuels  ;  mais  cela  n'atteindra  en  rien  le  droit  des  patrons  de 
donner  du  Liavail  à  l'entreprise  dans  les  conditions  fixées  à  Tar- 
tkle  précédent. 

OUVHIBHS  *  Ljk  JOURnAe   employés    P;>H    les   B^THEPHENEtHS. 

13,  —  Une  clause  devra  être  insérée  dans  chaigue  contrat 
d'entreprise,  pour  obliger  tous  les  entrepreneurs  k  payer  aux 
ouvriers  qu'ils  emploieront  à  la  journée  pour  l'exécntion  de  laditi- 
entreprise  le  salaire  minimum  fiié  par  la  présente  sentence. 


14.  —  Les  ouvriers  &  la  journée  employés  par  les  amodiataires 
seront  payés  d'après  le  taux  minimum  de  salaires  prévu  par  la  pré- 
sente sentence. 

13. —  La  clause  de  préférence  ci-après  contenue  s'appliquera 
aux  ouvriers  A  la  journée  employés  par  les  amodiataires. 

pnâFËRBNce. 

16.  —A  la  condition  que  les  statuts  de  l'Union  permettent  A  tonte 
personnequiest  actuellement  employée,  — ou  qui  viendrait  A  être 
uitérieurementemployée,  —  soitdans  une  mine,  soi!  aux  abords  de 
celle-ci,  soit  dans  un  atelier  de  broyage,  et  qui  réside  actuellement 
—  ou  viendrait  k  résider  —  dans  ce  district  industriel,  de  devenir 
membre  de  l'Union  moyennant  le  paiement  d'un  droit  d'admission 
De  dépassant  pas  Sshellingsetde  contributions  ultéiieures,  paya- 
bles bebdomadairement  ou  no»,  ne  dépassant  pasSd.  par  semaine, 
et  cela  sur  une  simple  demande  par  écrit  de  la  personne  dési- 
reuse de  faire  partie  de  ladite  Union,  sans  que  son  admission 
soit  subordonnée  au  résultat  d'un  vote  ou  d'une  élection,  at  tant 

t'f  "  »'a.git  ici  d'amodiations  de  trè«  petites  parties  des  mines  :  les 
amodiataires  ne  se  distinguent  guère  dea  entrepreneurg  que  par  ce  fait 
qu'ils  sont  r(niunérf  9  d'après  le  rendement  en  or  des  minerais  extraits 
et  nun  h  tant  par  mHre  courant  d'avancement  ou  par  mètre  cube 
aballii,  comme  le  sont  les  entrepreneurs. 
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qu'il  en  sera  ainsi,  chacun  des  patrons  devra,  lorsqu'il  emploiera 
des  ouvriers  à  la  journée,  employer  les  membres  de  ladite  Union 
de  préférence  aux  ouvriers  qui  n'en  sont  pas  membres,  pourvu 
qu'il  se  trouve  des  membres  de  l'Union  tout  aussi  qualiûés  que 
ceux  qui  n'en  sont  pas  membres  pour  accomplir  le  travail  spé- 
cial à  exécuter,  prêts  à  entreprendre  ledit  travail,  et  désireux 
de  le  faire.  Néanmoins  cette  stipulation  n'afTectera  pas  les  enga- 
gements qui,  à  la  date  à  laquelle  est  rendue  la  présente  sentence, 
existeraient  entre  tout  patron  et  des  ouvriers  non  unionistes;  et 
lesdits  patrons  pourront  continuer  à  employer  comme  par  le 
passé  tout  mineur  ou  autre  personne  qu'ils  emploient  actuelle- 
ment, même  si,  par  suite  du  manque  de  travail  à  la  mine  ou 
pour  toute  autre  raison,  lesdits  mineurs  ou  autres  personnes  se 
trouvaient  actuellement  chômer  de  temps  en  temps. 

il.  —  Si  les  statuts  de  l'Union  ne  satisfaisaient  pas  aux 
conditions  prévues  à  l'article  précédent,  les  patrons  pourraient  à 
leur  gré  employer  des  mineui's  et  autres  ouvriers,  qu'ils  soient 
membres  de  TUnion  ou  non  ;  mais  aucun  patron  ne  devra  faire 
aucune  ditîérence  à  rencontre  des  membres  de  l'Union  ni  ne 
devra,  dans  l'emploi  ou  le  renvoi  des  ouvriers  ou  dans  la  conduite 
des  travaux  de  la  mine,  faire  quoi  que  ce  soit  en  vue  de  porter  tort 
à  l'Union,  soit  directement,  soit  indirectement. 

18.  —  Ladite  Union  devra  tenir  dans  des  locaux  convenables 
à  Thames,  Karangahake,  Wailekauri,  Golden-Cross,  Waihi,  et 
Te  Aroha  (*),  un  registre  qui  s'appellera  «  registre  d'embauché  »,  où 
devront  être  consignés  les  noms  et  adresses  exacts  de  tous  les 
membres  de  l'Union  présentement  sans  travail  et  désireux  d'en 
trouver,  avec  l'indication  de  la  spécialité  de  travaux  de  mines 
dans  laquelle  lesditos  personnes  déclarent  être  exercées,  ain«i 
que  les  noms,  adresses,  et  genres  d'affaires  des  patrons  ou  per- 
sonnes par  lesquels  lesdits  membres  de  l'Union  ont  été  employés 
pendant  les  neuf  derniers  mois. 

Aussitôt  que  l'un  de  ces  membres  de  l'Union  aura  trouvé  du 
travail  ou  cessera  d'en  chercher,  avis  devra  en  être  consigné  sur 
ledit  registre.  Les  membres  du  bureau  de  l'Union  devront  faire 
tous  leurs  efforts  pour  vérifier  les  indications  portées  sur  le 
registre,  et  l'Union  serait  coupable  d'inobservation  de  la  pré- 
sente sentence  si  l'une  des  indications  qui  y  sont  portées  était,  à 
la  connaissance  du  bureau  de  l'Union,  volontairement  erronée, 


{*)  Ce  sont  là  le»  principaux  centres  miniers  du  district  d'Hauraki 


,  j 
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OU  si  le  bureau  de  TUnion  ne  faisait  pas  tous  les  efforts  raison- 
nables pour  en  vérifier  Texactitude.  Ce  registre  devra  être  mis  à 
la  disposition  de  chacun  des  patrons  et  de  leurs  agents  de 
^  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir  tous  les  jours  ouvrables, 
excepté  le  samedi,  où  il  sera  à  leur  disposition  de  9  heures  du 
matin  àmidi.  SiTUnion  manque  à  tenir  le  livre  d'embauché  de  la 
façon  prévue  ci-dessus,  et  aussi  longtemps  qu'elle  y  manquera, 
tout  patron  pourra,  nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent, 
'employer  n'importe  quelle  personne,  qu'elle  soit  ou  non  membre 
<le  r  Union,  pour  accomplir  tout  travail.  L'Union  devra  donner 
^vis  par  écrit  à  chaque  patron  de  l'endroit  oii  ledit  livre  d'em- 
bauché est  tenu,  ainsi  que  de  tout  changement  de  cet  endroit. 

19.  —  Les  ouvriers  à  qui  sera  confiée  l'exécution  d'un  travail 
^l'entreprise  ne  devront  pas  nécessairement  être  des  membres 
<ie  l'Union;  mais  les  dispositions  ci-dessus  contenues  relativement 
à  l'emploi  des  unionistes  et  des  non-unionistes  s'étendront  à 
tous  entrepreneurs  employant  des  ouvriers  à  la  journée  pour 
l'exécution  de  leur  entreprise  ;  elles  les  lieront  d'une  façon  tout 
aussi  complète  et  tout  aussi  effective  que  si  lesdits  entrepreneurs 
avaient  été  originairement  parties  au  présent  différend. 

20.  —  Lesdites  dispositions  ne  s'étendront  pas  à  l'emploi  des 
r^amins  et  jeunes  ouvriers  âgés  de  moins  de  17  ans. 

SALAIRES. 

21.  •*  Le  tarif  suivant  sera  le  tarif  minimum  des  salaires  qui 
-devront  être  payés  par  les  patrons  aux  personnes  qu'ils  emploient 
respectivement  dans  les  qualités  ci-dessous  énoncées,  à  savoir  : 


Tome  VI  II,  1905.  31 
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#a  Bbofdi  deft  i«î*f> 


ThuBHOudi  Thinaoudc 

Corominiltl  CoroDij>del 

knt  dans  les  : 

K  gradins.  .  8sb.  7  ah.    6d. 

8  sh.  6  d.  8  sh. 

e  6  heures)  9  sh.  8  sh.    6  J. 

8sh,  4  d.  -sh.  lOd. 

8  sh.  id.  7sh.  lOd. 

8sh.  Tsh.    6  (]. 

9  sh.  8  sh. 

r) 8  9h.  7  sh.    6  a. 

rieure).  .  .  8  sh.  7  sh.    6  J. 

7  sh.  6  d.  7  sh.    6  d. 

7  9h.  6  d.  7  9h. 

ces 8  ah.  6  d.  8  sh. 

etenant  les 

9sh.  éd.  »sh. 

«  sh.  fl  d.  B  sh. 

20  ans  .  .  7  sh.  6  d.  7  sh. 

8sh.  Tsh.    6  a. 

nploie    du 

iëres)  .  .  .  7  sh.  S  d.  7  sh. 

aptoie    du 

8sh.  4d.  >• 

9sh.  6  d.  9  ah. 

ir  un  certi- 
chargés  de 

10  sh.  9  sh. 

9  sh.  6d.  9  sh. 

9  sh.  6  d.  9  sh. 

9sh.6d.  9sh. 
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22.  —  Eturet  de  travail.  —  Dans  les  U! 
postes  seront  de  8  heures,  y  compris  la  dui 
commencera  à  minuit  le  dimanche  pour  s 
k  minuit. 

23.  ~  Jeunet  ouvrùrs.  —  Aucun  eoraut 
ne  devra  être  occupé  dans  les  usines  de 
usines  de  traitement  des  taiiîngs  ou  aux  at 
mais  la  Cour  n'entend  pas  limiter  autn 
jennes  ouvriers  qui  pourront  être  employi 
broyage  ou  les  usines  de  traitement  des  ti 

2i.  —  Salaire  des  jeunes  ouvriers  emplt 
brojtge,  dans  les  usines  de  traitement  des 
d»  e^o«-ci  : 

Pour  les  jeunes  gens  de  16  à  17  ans. 

—  —  n  i  18  ans. 

—  —  18  à  19  ans. 

—  —  19  à  20  ans. 

Au-dessus  de  20  ans,  l«  salaire    minîm 
Axé  ci-après  : 
25.  —  Usines  d«  bjvyage  à  feau. 

kiwi 

Tbu 

Cil 

Préposés  aux  bocards 8  si 

Graisseurs  ftgés  de  plus  de  20  ans.  7  si 

Veilleurs  (lorsqu'il  y  en  a] 7  s! 

Ouvriers  de  l'amalgamation  ....  9  s 

Broyeurs  et  concasseï 

Préposés  aux  broyeurs 9  s 

Manœuvres  aux  concasseurs  ....  7  si 

Roulears 7  si 

Héparati on n aires 8  s! 

Manœuvres  aux  réparations  ....  7  si 

Manœuvres  ordinaires 7  si 

Ouvriers  alimentant  de  broyeusrs.  7  al 
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26.  —  Usines  de  broyage  à  sec.  —  Dans  les  usines  de  broyage  à 
sec,  tous  les  ouvriers  travaillant  dans  la  poussière  seront  payés 
1  shelling  par  poste  en  plus  des  taux  précédents.  Cette  majora- 
tion s'appliquera  également  aux  rouleurs  roulant  le  minerai 
depuis  les  kilns  jusqu'aux  usines  de  broyage  à  sec. 

Kilns(à  sec). 

Manoeuvres  et  ouvriers  chargeant  le  bois  à  brûler.  .    8  sh. 


Usines  de  cyanuration. 


En  dehors  d'un  Dans  un  rayon 

rayon  do  2  milles  d«  2  milles 

à  partir  des  à  partir  des 

bureaux  de  poste  bureaux  de  poste 

centraux  de  centraux  de 

Thèmes  ou  de  Thèmes  ou  de 

Coromandel  Coromandel 


Ouvriers  de  la  cyanuration travaillant 

dans  les  usines  de  broyage  à  Teau.    8  sh. 
Ouvriers  chargés  des  Ûltres-presses 
travaillant    dans    les    usines    de 

broyage  à  Teau 8  sh . 

Manœuvres  aux  filtres-presses  dans       > 
les  usines  de  broyage  à  Teau  ...    7  sh . 
Ouvriers    évacuant   les   tailings    dans 

les  usines  de  broyage  à  Feau  ...    7  sh . 


7  sh.  6  d. 


7  sh.  6  d. 


6  d.     7  sh. 


6  d.     7  sh. 


Tous  les  ouvriers  de  la  cyanuration  travaillant  dans  la  pous- 
sière seront'payés  i  shelling  par  poste  en  plus  des  taux  précédents. 


à 
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27.  —  Mécaniciens  f  etc. 

En  dehors  d'un  Dans  un  rayon 

rtyoD  de  2  milles  de  2  milles 

à  partir  des  à  partir  des 

boréaux  de  poste  bureaux  de  poste 

centraux  de  Thames  centraux  ae 

ou  de  Thames  ou  de 

Coromandel  Ck>romandel 

Mécaniciens  de  \^  classe iO  sh.  9  sh. 

Mécaniciens  de  2*  classe 9  sh.  8  sh. 

Chauffeurs    lorsqu'on   emploie    du 

charbon 7  sh.  6  d.      7  sh. 

Chauffeurs    lorsqu'on    emploie    du 

bois 8  sh.  4  d.       » 

Forgerons 9  sh.  6  d.      9  sh. 

Ajusteurs  et  tourneurs 9  sh.  6  d.      9  sh. 

Frappeurs  (s'ils  sont  âgés  de  plus  de 

20  ans) 7  sh.  6  d.       7  sh. 

Charpentiers 9  sh.  6  d.      9  sh. 

(S'ils  travaillent  dans  la  poussière, 

i  sh.  de  plus  par  poste.) 
Plombiers. 10  sh.  9  sh. 

CONTREMAITRES  ET   CHEFS  DE   POSTES.       t 

28.  —  La  Cour  ne  fixe  pas  de  taux  minimum  de  salaires  pour  les 
contremaîtres  et  chefs  de  postes,  parce  que  ces  agents  sont  dans 
une  situation  leur  donnant  autorité  sur  les  hommes  dont  ils  ont 
ladireclioui  et  la  Cour  déclare  que  les  dispositions  delaprésente 
sentence  ne  s'appliquent  pas  à  eux. 

TRAVAIL   DU    DIMANCHE. 

29.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1897  pour  prévenir  le  tra- 
vail du  dimanche  dans  les  mines  devront  être  rigoureusement 
observées  ;  toute  contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi 
sera  considérée,  si  elle  est  établie  devant  la  Cour,  comme  une 
inobservation  de  la  présente  sentence. 


HEURES     SUPPLÉMENTAIRES. 

30.  —  Un  quart  en  plus  du  taux  normal  sera  payé  pour  toutes 
les  heures  supplémentaires  faites  dans  la  mine  ou  dans  les  usines 
de  broyage,  à  moins  qu'elles  ne  soient  rendues  nécessaires  par 
l'effet  d'une  avarie  ou  d'une  autre  circonstance  spéciale,  com- 
portant un  danger  pour  la  vie  des  hommes  ou  un  dommage  pour 
les  installations. 


1 
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JOURS  DE   FÂTB. 

31.  —  La  fête  des  mineurs  sera  considérée  comme  un  jour  de 
fête  général,  et  tous  les  ouvriers  que  Ton  fera  travailler  ce  jour- 
là,  à  l'exception  de  ceux  nécessaires  soit  pour  Tépuisement,  soit 
en  raison  d'une  rupture  des  machines,  soit  pour  la  cyanuration, 
seront  payés  double. 

Les  paragraphes  qui  précèdent,  numérotés  de  1  à  31  (l'un  et 
Tautre  inclus),  constituent  l'annexe  visée  par  la  sentence  qui 
précède,  et  sont,  par  les  présentes,  déclarés  incorporés  à  la- 
dite sentence  pour  en  faire  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  le  sceau  de  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle- 
Zélande  a  été  placé  et  fixé  ici,  et  le  président  de  la  Cour  a  ap- 
posé ici  sa  signature  ce  4«  jour  d'octobre  1901, 

Signé  :  Théo  Cooper,  Juge,  Président. 


Les  journaux,  en  publiant  cette  sentence,  la  faisaient  suivre 
des  indications  complémentaires  ci-dessous  : 

«  En  rendant  cette  sentence,  Son  Honneur  a  fait  une  mention 
spéciale  de  la  question  du  travail  du  dimanche  et  de  celle  des  ren- 
vois prononcés  par  la  Compagnie  des  mines  d'or  de  Waihi.  Sur  le 
premier  point,  il  a  déclaré  que  les  témoignages  produits  ont 
laissé  l'impression  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1897  sur  le 
travail  du  dimanche  dans  les  mines  ne  sont  pas  correctement 
observées  dans  les  mines  d'or,  bien  que  rien  n'ait  établi  for- 
mellement aux  yeux  de  la  Cour  qu'il  y  ait  actuellement  des  con- 
traventions à  la  loi.  Il  lui  a  semblé  que  Tlnspecteur  des  mines 
avait  l'habitude  de  donner  des  autorisations  (*)  sans  mentionner 
les  raisons  qui  obligent  à  travailler  le  dimanche,  alors  que  la 
volonté  du  législateur  est  qu'il  n'y  ait  de  travail  effectué  le 
dimanche  que  lorsque  la  nécessité  absolue  en  est  reconnue.  L'im- 
pression qui  est  restée  à  la  Cour  est  qu'il  y  a  eu  beaucoup  trop  de 
travaux  exécutés  le  dimanche  dans  certaines  mines,  et  trop  de 
relâchement  dans  l'application  des  prescriptions  de  la  loi  ;  et  il 
n'est  certainement  conforme  ni  aux  intérêts  de  la  communauté 

(*)  En  vertu  de  la  loi,  ne  peuvent  être  employés  le  dimanche  dans 
les  mines  et  leurs  dépendances  que  les  ouvriers  portés  nominativement 
sur  une  autorisation  spéciale,  motivée,  donnée  par  écrit  par  l'Inspec- 
teur des  mines. 
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ni  à  ceux  des  patrons  que  des  hommes  aient  à  travailler  le 
dimanche,  sauf  au  cas  où  de  sérieux  dégâts,  des  blessures,  ou  des 
accidents  mortels  seraient  à  redouter.  Elle  a  été  choquée  d'en- 
tendre un  directeur  de  mine  déclarer  que  quelque  50  ou 
60  hommes,  n'ayant  rien  de  mieux  à  faire  le  dimanche,  préfé- 
raient travailler  à  la  mine.  Cela  n'était  ni  à  l'honneur  du  patron 
ni  à  celui  des  ouvriers.  Les  dispositions  de  la  loi  exigent  que 
l'Inspecteur  des  mines,  en  donnant  aux  hommes  la  permission 
de  travailler  le  dimanche,  ne  le  fasse  que  sous  certaines  condi- 
tions, et  il  a  certainement  paru  à  la  Cour  que  ces  dispositions 
n'étaient  pas  strictement  observées,  sans  d'ailleurs  que  cela  fût 
dû  à  la  faiblesse  de  l'Inspecteur.  Il  est,  d'autre  part,  aisé  de 
comprendre  qu'un  homme  employé  dans  une  mine  puisse  hésiter 
avant  de  dénoncer  son  patron,  et  c'est  pour  cette  raison  que  la 
Cour  a  fait  du  travail  du  dimanche  sans  nécessité  une  inobser- 
vation de  la  sentence.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi,  la 
Cour  pourra  ainsi  réprimer  très  strictement  toute  inobservation 
de  la  sentence  qui  pourrait  se  produire  à  l'avenir  du  fait  de 
l'exécution  le  dimanche  de  travaux  sans  nécessité. 

«  Il  n'a  pas  été  pris  de  dispositions  spéciales  en  vue  du  paie- 
ment à  un  taux  plus  élevé  du  travail  effectué  le  dimanche,  parce 
que  la  Cour  estime  que,  si  la  loi  est  régulièrement  observée,  il 
n'y  en  aura  pas  besoin. 

«  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  renvoyés  de  la  mine  de 
Waihi,  Son  Honneur  a  fait  connaître  que  la  Cour  désirait  qu'il 
déclare, — et  il  s'estassocié  personnellement  à  cette  déclaration, — 
que  cesouvriers  mériteraient  de  la  partde  la  Compagnie  de  Waihi  un 
traitement  spécial.  Il  est  parfaitement  certain  que  c'étaient  tous  de 
bons  ouvriers,  puisqu'aucune  plainte  n'a  été  produite  contre  eux 
«ur  ce  point,  et  il  est  également  certain  qu'ils  ont  été  renvoyés 
parce  qu'ils  étaient  des  membres  dirigeants  de  l'Union.  Si  leur  ren- 
voi avait  eu  lieu  après  que  le  différend  a  été  soumis  au  Comité 
•de  conciliation,  la  Cour  n'aurait  pas  hésité  à  infliger  une  sévère 
amende  ;  au  contraire,  dans  les  conditions  où  il  a  eu  lieu, 
M.  BaiTy(*)  est  resté  dans  la  limite  de  ses  droits  stricts  en  renvoyant 
•ces  hommes.  Mais,  en  même  temps,  la  Cour  a  été  d'avis  que  les 
circonstances  étaient  telles  qu'elles  donnent  droit  à  ces  ouvriers 
à  des  «  égards  »  de  la  part  de  la  Compagnie  de  Waihi,  bien  que  la 
Courue  puisse  naturellement  pas  donner  de  plus  amples  indica- 
tions à  ce  sujet. 

(*)  Le  directeur  de  la  mine  de  Waihi. 


>lTtON  DES  OUVRIERS  DES  MINES  EN  ADSTRALASI^ 
)Dneur  a  abordé  aussi  la  question  du  broyage  à  l'eau 
lisant  remarquer  que  plus  lAt  les  Compagnies  substi- 
broyage  à  l'eau  au  broyage  à  sec,  et  mieux  cela  vau- 
!s  hommes.  Il  a  éli  heureux  d'appreodre  que  la  Com- 
A'aihi  se  propose,  aussitôt  que  possible,  de  renonce r 
à  sec  et  d'introduire  te  broyage  h  l'eau.  » 
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DEUXIÈME  ANNEXE. 

GRÈVE  DES  OUVRIERS  DES  CHARBONNAGES 
«  NORTHERN  EXTENDED  »  ET  DE  RHONDDA  (N.  G.  S.). 

(en  janvier  1904). 


ACTION  INTENTÉE  DEVANT  LA  COUR  D'ARBITRAGE 

PAR  LA  PéD^RATION  DBS  PROPRIÉTAIRES  DES  CHARBONNAGES  DU  NORD 
CONTRE  LA  FÉDÉRATION  DES  OUVRIERS  DES  CHARBONNAGES  DU  DIS- 
TRICT DU  NORD. 

DÉCISION   DE   LA   C0UR(*). 

Après  avoir  délibéré  avec  MM.  CruickshaDck  el  Smith,  se» 
deux  assesseurs,  Son  Honneur  s*est  exprimé  ainsi  : 

L'action  qui  nous  occupe  a  été  intentée  à  la  Fédération  des 
ouvriers  des  charbonnages  du  district  du  Nord  pour  infraction  à 
la  sentence  rendue  par  la  Cour  dans  un  différend  industriel  qui 
s'était  élevé  entre  ladite  Fédération,  d'une  part,  et  MM.  William 
Laidley  and  Co  et  Andrew  Sneddon,  d'autre  part.  Bien  que  le 
demandeur  dans  ce  différend  ait  été  la  Fédération  des  ouvriers 
de  l'ensemble  du  bassin,  ce  différend  avait  trait  seulement 
aux  ouvriers  employés  dans  les  charbonnages  de  Northern 
Extended  et  de  Rhondda.  La  sentence  rendue  devait  entrer  en 
vigueur  le  l**"  janvier  de  cette  année,  et,  suivant  ce  qui  vient 
d'être  établi  devant  nous,  le  12  ou  13  janvier  les  ouvriers  de 
Rhondda  et  de  Northern  Extended  eurent  connaissance  du 
résultat  de  l'enquête  faite  par  le  comptable  désigné  conformé- 
ment à  la  sentence  de  la  Cour,  résultat  d'après  lequel  la  somme 
à  payer  par  tonne  abattue  devait  être  de  1  sh.  9  d.;  c'est  dans 
ces  conditions  que  les  ouvriers  refusèrent  de  travailler  pour 
i  sh.  9  d. 

(*)  On  remarquera  la  façon  toute  spéciale  dont  est  rédigée  cette 
décision,  qui  fait  connaître  d'abord  l'opinion  du  président,  opinion  qui 
a  dicté  la  décision  de  la  Cour,  et  ensuite  les  avis  particuliers  de  chacun 
des  deux  assesseurs. 
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Il  résulte  des  débats  que  l'une  des  conditions  du  travail  & 
l'époque  oit  la  sentence  a  été  rendue  —  condition  à  laquelle  la 
sentence  n'a  pas  touché  d'ailleurs  —  était  que  les  ouvriers  devaient 
prévenir  li  jours  d'avance  lorsqu'ils  voulaient  quitter  le  travail  ; 
les  exploitants  avaient  d'ailleurs  l'obligation  corrélative  d'aviser 
14  Jours  d'avance  les  ouvriers  de  leur  intention  de  se  priver  de 
leurs  services.  Je  rappelle  cette  condition  particulière,  car  c'est 
d'elle  que  dépend  pratiquement  la  solution  de  l'importante  ques- 
tion qui  nous  est  soumise.  Il  est  bien  entendu  que  la  Cour,  lors- 
qu'elle rend  une  sentence,  laisse  demeurer  telles  qu'elles  étaient 
auparavant  les  conditions  de  travail  au  sujet  desquelles  elle  ne 
dispose  rien  ;  de  telle  manière  que,  s'il  eiislait  antérieurement  de 
semblables  conditions,  les  relalJODS  entre  patrons  et  ouvriers 
soient  désormais  délinies  par  les  dispositions  contenues  dans  la 
sentence  combinées  avec  les  conditions  préexistantes  au  sujet 
desquelles  elle  ne  fixe  rien  de  nouveau. 

Ceci  posé,  il  n'est  pas  douteux  que  la  présente  affaire  soit  d'une 
grande  importance.  Mais,  l'ayant  examinée  de  mon  mieux,  et  tout 
en  réprouvant,  comme  je  le  fais,  l'atlitude  prise  par  les  mineurs 
lorsqu'ilsontquilté  le  travail  sans  avoir  au  moins  prévenu  (ijours 
à  l'avance,  et  lorsqu'ils  ont  icrusé  d'une  manière  si  obsti- 
née et  si  peu  judicieuse  de  se  rendre  aux  avis  qui  leur  ont  été 
donnés  par  les  représentants  de  leur  Fédération,  je  me  vois  obligé  , 
de  trancher  le  débat  en  faveur  de  l'Union  par  ce  fait  qu'il  n'y  a 
pas  eu  infraction  à  la  sentence. 

En  effet,  si  l'on  examine  la  sentence,  on  constate  qu'elle  a  trait 
à.  sept  ou  huit  points  différents.  L'ne  de  ses  clauses  a  pour  objet 
de  régulariser  la  circulation  des  bennes;  une  autre  Institue  un 
tirage  au  sort,  une  autre  prescrit  que  les  mineurs  ne  doivent  rien 
faire  qui  trouble  la  bonne  exploitation  ou  l'aérage  de  la  mine- 
L'ne  quatrième  se  rapporte  au  ]>aiement  pour  la  pose  des  bois,  et 
une  autre  à  l'enlèvement  des  eaux.  Eufin  on  arrive  aux  stipula- 
tions qui  touchent  à  la  question  qui  nous  est  soumise  :  l'une  de 
ces  stipulations  est  que  les  mineurs  seront  payés  à  la  tonne  abat- 
tue, et  la  Cour  a  lixé  pour  ce  paiement  une  échelle  mobile  basée 
sur  le  prix  de  vente  du  charbon.  I.a  sentence  ne  touche  pas  à 
l'obligation  pour  les  mineurs  de  continuer  à  travailler  tant  qu'ils 
n'ont  pas  donné  congé  ii  jours  d'avance  ;  mais  cette  obligation 
leur  est  imposée  par  la  coutume  du  district,  qui  fait  loi  ;  dans 
ces  conditions,  tout  mineur  se  met  dans  son  tort  s'il  cesse  le  tra- 
vail sans  en  avoir  donné  avis  Itjours  d'avance.  Mais,  bien  qu'il 
en  soit  ainsi,  son  refus  de  travailler  sans  avoir  donné  cet  avis 
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préalable  OU  sans  avoir  attendu  Texpiration  dudit  délai  constitue- 
t-il  une  infraction  à  la  sentence?  II  n'est  pas  douteux  que  la  Cour 
ait  rédigé  sa  sentence  en  ayant  connaissance  que  le  travail  du 
mineur  à  la  mine  ne  peut  cesser  que  s'il  a  reçu  ou  donné  congé 
i 4 jours  d'avance;  mais,  malgré  cela,  on  ne  saurait  soutenir  que 
cette  condition  fait  partie  intégrante  de  la  sentence.  Il  se  peut 
d'ailleurs  que  l'expérience  que  nous  aura  donnée  cette  affaire  — 
expérience  que  je  déplore  vivement  dans  l'intérêt  même  des 
mineurs  —  conduise  à  l'avenir  la  Cour  à  chercher  à  renforcer 
son  autorité  et  ses  pouvoirs  ultérieurs  en  introduisant  dans  ses 
sentences  cette  clause  que,  tant  que  le  congé  d'usage  n'aura  pas 
été  donné,  les  ouvriers  devront  continuer  k  travailler  et  les 
patrons  devront  continuer  à  les  employer.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
douteux,  cela  résulte  clairement  des  débats,  que  les  mineurs 
aient  à  répondre  devant  une  autre  juridiction  du  fait  d'avoir 
cessé  le  travail  sans  en  avoir  donné  avis  14  jours  d^avance;  mais 
ils  n'ont  pas  contrevenu  à  la  sentence. 

Je  regrette  très  vivement  que  les  mineurs  aient  agi  de  la  sorte, 
car,  bien  que  personnellement  j'estime  qu'ils  ne  tombent  pas  sous 
le  coup  de  la  sentence,  il  me  semble  qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  dont 
la  loyauté  vis-à-vis  de  la  Cour  leur  faisait  un  devoir,  et  ce  qu'il 
était  de  leur  propre  intérêt  de  faire. 

Je  lis  dans  un  documentqui  vient  d'ôtreproduit  par  M.  Shandf) 
que,  le  29  décembre  de  l'année  dernière,  une  lettre  signée  par 
M.  Mason  (secrétaire)  et  M.  G.  Harris  (président)  fut  adressée  à 
M.  Barr,  lui  faisant  connaître,  qu'à  une  assemblée  générale  des 
mineurs  de  Rhondda,  ses  propositions  avaient  été  examinées  et 
qu'il  avait  été  décidé  de  s'en  tenir  à  la  sentence.  Et  maintenant, 
à  peine  quelques  jours  après,  la  mine  est  en  chômage  !  C'est  là 
un  contraste  frappant  avec  la  conduite  d'un  groupe  considérable 
de  mineurs  qui  se  sont  soumis,  il  y  a  seulement  quelques  se- 
maines, à  une  décision  de  la  Cour  qui  leur  donnait  tort,  et  qui 
décidait  que  5  à  6.000  mineurs  travailleraient  désormais  au  taux 
de  3  sh.  10  d.  au  lieu  de  4  sh.  2  d.  Je  dis  qu'il  a  été  beau  de  voir 
cet  important  groupe  d'ouvriers  faire  ainsi  preuve  de  leur  fldélité 
à  la  loi  et  de  leur  soumission  à  l'autorité  de  la  Cour  en  se  confor- 
mant à  ses  décisions  (*•),  et  j'ajoute  que,  pour   que  cette  Cour 


(*)  Avocat  des  demandeurs. 

(**)  Il  est  bon  d'ajouter  que  cette  réduction  ne  faisait  que  résulter  de 
l'application  de  l'échelle  mobile  qui  avait  été  adoptée  pendant  de  longues 
années  par  libre  entente  entre  les  patrons  et  l'Union  ouvrière. 
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puisse  exercer  son  autorité,  il  est  indispensable  que  cette  autorité 
soit  reconnue  de  tous. 

Ce  que  je  dirai,  sans  exprimer  d'opinion  sur  le  fond  de  la 
question,  c*estque,  bien  que  les  patrons  succombent  dans  ce  dé- 
bat quils  ont  soulevé,  j'oserai  leur  suggérer  que,  si  quelque  antre 
action  pouvait  être  intentée  en  vue  de  prouver  que  cette  Cour  ne 
doit  pas  être  simplement  une  Cour  d'enregistrement,  cette  action 
devrait  l'être  (*j.  Je  déclare  que,  si  les  ouvriers  aussi  bien  que 
les  patrons  ne  se  soumettent  pas  loyalement  à  la  loi,  celle-ci 
pourrait  tout  aussi  bien  être  abrogée.  J'estime  que  l'on  a  montré 
jusqu'ici,  d'une  façon  générale,  une  obéissance  très  satisfaisante 
aux  sentences  ou  aux  décisions  de  la  Cour.  Il  n'y  a  eu  qu'un 
petit  nombre  de  cas  dans  le  district  de  Newcastle,  cas  d*une 
importance  restreinte  d'ailleurs,  où  les  ouvriers  n'ont  pas  fait 
preuve  de  l'obéissance  à  la  loi  que  j'aurais  souhaitée. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  savoir  si,  en  supposant  qu*ii 
y  ait  eu  inobservation  de  la  sentence,  la  Fédération  eût  été  res- 
ponsable de  la  conduite  des  mineurs  de  Rbondda.  Si  j'avais  été 
appelé  à  trancher  celte  question,  je  me  serais  certainement  ré- 
servé le  temps  de  l'examiner  soigneusement.  Bien  que  ma  pre- 
mière impression  ait  été  que  la  Fédération  n'est  pas  responsable,.  - 
j'ai  été  très  frappé  par  l'argument  présenté  par  M.  Shand  rela- 
tivement à  rarticie  47  (**).  11  n'est  pas  douteux  que  la  sentence 
touche  aux  intérêts  vitaux  delà  section  (*"),  et  il  se  peut  bien  que 
le  désaveu  de  la  Fédération  reste  sans  efiTet  devant  certains  droits- 
des  sections  ou  en  présence  de  certaines  déterminations.  Per- 
sonnellement j'ai  été  très  heureux  de  voir  que,  dès  que  la  section 
de  Hhondda  eut  pris  sa  décision,  les  membres  dirigeants  de  la  Fé- 
dération firent  immédiatement  tout  leur  possible  pour  persuader 
aux  ouvriers  de  reprendre  le  travail.  11  semble  ainsi  que  ce 
soient  tout  au  plus  100  (ou  peut-être  200;  hommes  seulement  qui 
ont  méconnu  l'autorité  de  la  Fédération  dont  ils  font  partie  ; 
mais  cela  n'est  pas  un  joli  spectacle,  et  cela  n'est  en  aucune 
façon  à  l'honneur  des  mineurs  intéressés.  Je  suis  néanmoins 
d'avis  que,  pour  les  raisons  que  je  viens  d'exposer,  il  n'y  a  pa» 


(*}  Allusion  aux  poursuites  que  la  Cour  a  autorisé  les  exploitants  à 
intenter  aux  ouvriers,  ainsi  qu'il  en  est  fait  mention  à  la  fin  du  présent 
jugement. 

(*♦)  Des  statuts  de  l'Union. 

(***)  Section  locale  delà  Fé  'é  ation  des  mineurs  de  l'ensemble  du  bas- 
sin houiller  du  Nord  ou  de  Newcastle. 
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■eu  infracUon  à  la  sentence  et  que  les  demnadeurs  doivent  être 
reovoyés  des  tins  de  leur  plainte. 

H.  Cruickshanck  (*}  a  fait  valoir  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  , 
M.  Campbell  (")  ait  raison  dans  son  argumentation,  eu  disant  que 
les  ouvriers  ne  sont  pas  Torcés  d'accepter  une  sentence  s'ils 
-estioient  qu'elle  esl  néfaste  à  leurs  intérêts,  et  qu'ils  ne  peutent 
pas  gagner  leur  vie;  mais, bien  qu'il  puisse  éventuellemeDtarri- 
-ver  qu'il  en  soit  ainsi,  les  renseignemeuts  relatifs  &  la  situation 
des  mineurs  des  charbonnages  auxquels  se  rapporte  le  diiïérend, 
et  les  témoignages  produits  devant  la  Cour,  ont  montré  qu'ils  se 
faisaient  eo  fait  de  très  bons  salaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  ouvrier 
*tait  parfaitemeet  dans  son  droit  de  déclarer  que,  s'il  devait  tra- 
vailler pour  1  sti.  9  d.,  il  préférerait  aller  s'embaucher  ailleurs. 
S'il  en  était  autrement,  ce  serait,  comme  l'a  dit  H.  Campbell, 
rien  moins  que  les  travaux  forcés.  Quant  à  l'altitude  prise  par 
la  Fédération,  H.  Cruickshanck  a  été  d'avis  qu'elle  mérite  les 
plus  grands  éloges,  et  il  a  été  très  heureui  de  voir  le  parti  pris 
par  les  membres  du  bureau.  Bn  même  temps  il  a  été  d'avis  que 
la  Fédération  était  responsable  des  actes  de  la  section  de 
Bhondda.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  comment  un  propriétaire  de 
mine  pourrait-il  obtenir  une  indemnité  '?  Il  faut  bien  qu'il  y  ait 
un  responsable.  Il  eût  été  bien  préférable  que  la  Cour  ait,  dans 
sa  sentence,  nettement  déclaré  qu'aucun  groupe  d'ouvriers  ne 
(Kiurrait  abandonner  le  travail  en  n'en  donnant  avis  qu'au  mo- 
ment même.  Personnellement  il  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  la  lui 
ne  devait  pas  être  prise  strictement  k  la  lettie,  et  que  l'acte  des 
ouvriers  constituait  une  infraction  A  la  sentence  pour  autant 
qu'ils  n'avaient  pas  prévenu  14  jours  avant  de  cesser  le  travail. 

M.  Smith  ("*),  au  cours  de  ses  observations,  a  dit  qu'il  incombe 
tout  aussi  bien  aux  mineurs  de  prévenir  dans  le  délai  d'usage, 
lorsqu'une  sentence  ne  leur  convient  pas,  qu'il  incomberait  à  un 
propriétaire  de  raine  (les  mineurs  n'hésiteraient  pas  à  être  de 
«et  avis)  de  prévenir  ses  ouvriers  si  la  sentence  était  eu  leur  fa- 
veur et  qu'il  voulait  fermer  sa  mine.  Dans  ces  conditions,  les 
-ouvriers  en  question  n'ont  observé  ni  la  loi  du  pays  ni  les  règles 
de  leur  propre  Union.  Celte  manière  de  faire  ne  saurait  être  trop 


{*)  Celui  des  assesseura  du  président  qui  a  été  desigaé  par  les  Uoiona 
patronale!. 

(**)  L'avocat  des  défendeurs. 

(**')  Celui  deiaiseiieundu  préiidentqui  a  été  désigné  par  lei  Unions 
«uTTiéret. 


IVRIERS    DBS    MINR3   EN    AUSTRALASIB 

complimente  les  dirigeants  de  l'Union 
pcise.  La  seule  attitade  raisonnable 
itérMsé&  serait  de  reprendre  le  travail 
ins  dn  tranil  ne  leor  conviennent  pas, 
asti  Jours,  et  d*  charcberde  la  besogne 
r  la  loi  continner  4  filc«  appliquée  et 
;antinuer  &  fonctionner,  ils  Auvent  agir 
•  l  des  membres  du  bureau  ë«  l'Oaioa 
raie. 

subsidiaire  ment  sollicité  l'autorisation 
1  grève  des  poursuites -de  Tant  la  juridic- 
our  à  fait  droit  à  leur  demande. 
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LA  NOUVELLE  MÉTHODE  D'EXPLOITATION 

DES 

ARDOISIÈRES  DU  BASSIN  DE  L'ANJOU 

Par  M.  ANGLÈS-DAURIAC,  Ingénieur  au  Corps  des  Mines. 


^1 


Les  anciennes  méthodes  d'exploitation  des  ardoisières 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  ont  récemment  subi 
une  transformation  complète  qui  mérite  de  retenir  l'at- 
tention. 

On  appréciera  l'importance   de    l'industrie  extractive  ir! 

intéressée  par  cette  transformation  quand  nous  aurons 
dit  qu'elle  occupe  dans  ces  deux  départements  un  person- 
nel total  de  6.500  ouvriers  (ardoiseries  mécaniques  non 
comprises)  dont  le  salaire  annuel  dépasse  7  millions  de 
francs,  et  qu'elle  produit  annuellement  185.000  tonnes 
d'ardoises,  dont  la  valeur  au  tarif  est  supérieure  à  16  mil- 
lions (*). 

En  outre,  il  s^agit  d'une  substance  minérale  que  la 
France  exporte  en  quantité  importante,  notamment  vers 
l'Angleterre,  TAUemagne,  l'Australie  et  les  colonies 
françaises. 

Enfin,  il  s'agit  d'exploitations  considérées  à  juste  titre, 
pendant  de  longues  années,  comme  particulièrement 
meurtrières,  et  dans  lesquelles  le  coefficient  de  morta- 
lité dépassait  en  efi'et  de  beaucoup  celui  des  mines  et  des 
carrières  les  plus  dangereuses. 

(*)  Nous  donnons,  dans  une  annexe  à  cette  noie,  quelques  renseigne- 
ments statistiques  sur  les  ardoisières  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Mayenne,  pour  les  années  1902.  1903  et  1904 

Nous  y  indiquons  ce  qu'il  faut  entendre  par  valeur  au  tarif. 
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Les  tentatives  faites  pour  améliorer  les  conditions  de 
exploitation  du  schiste  ardoisicr  dans  le  bassin  de  l'An- 
Du  présentent  donc,  à  divers  points  de  vue,  un  réel 
itérét.  Ces  tentatives  ne  datent  pas  d'hierj;  mais  c'est 
eulemcnt  dans  le  cours  des  dernières  années  qu'elles  ont 
bouti  à  l'élaboration  d'une  méthode  régulière,  aujour- 
'hui  admise  en  principe,  sinon  encore  intégralement 
ppliquée,  par  toutes  les  sociétés  exploitantes. 

II  est  assurément  remarquable  que  cette  méthode,  qui 
éalise  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  personnel  un 
rogrès  notoire,  n'en  réalise  pas  un  moindre  au  point  de 
ne  de  l'organisation  rationnelle  et  économique  de  l'ex- 
loitation. 

MÉTHODE  DESCENDANTE. 


Les  anciennes  méthodes  d'exploitation  se  ramènent  en 
ait  à  une  seule,  puisque,  suivant  une  expression  très 
Qste,  les  carrières  souterraines  exploitées  par  la  méthode 
n  descendant  ne  sont  en  réalité  que  des  «  carrières  à 
iel  ouvert  sous  voûte  ». 

Cette  méthode  unique  est  colle  que  l'on  désigne  indif- 
éremment  sons  les  noms  de  méthode  par  gradins  droits 
lu  méthode  descendante  (méthode  «  à  baisser  »  pour 
imployer  le  langage  des  ouvriers  de  la  région). 

Elle  a  été  déjà  longuement  décrite,  tant  dans  l'ouvrage 
le  M.  A.  Blavier  [Essai  sur  l'indiislrie  ardoisière  de 
'Anjou,  1863)  que  dans  celui  publié  vingt-sept  ans  plus 
ard  par  M.  Ichon  {Woltce  svr  t exploitation  souterraine 
feu  ardoisières  d'Angers,  1890). 

On  sait  que  les  couches  de  schiste  ardoisier  dans  la 
dayenne  et  le  Maine-et-Loire  ont  toujours  une  inclinaison 
■oisine  de  la  verticale.  Ce  sont  les  dressants  de  grands 
dis  anciens  dont  les  anticlinaux  ont  été  enlevés  par  l'éro- 
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sion  et  dont  les  synclinaux  n'ont  pas  été  atteints  jus- 
qu'ici par  l'exploitation  souterraine,  bien  qu'un  certain 
nombre  d'ardoisières  aient  déjà  reconnu  les  veines  à 
300  mètres  de  profondeur. 

Cette  quasi-verticalité  des  gisements  rendait  particuliè- 
rement simple  l'application  de  la  méthode  par  gradins 
droits. 

I.  Ciel  ouvert.  — Considérons  tout  d'abord  la  variante  à 
ciel  ouvert  [fig,  1,  2  et  3,  PL  I).  Elle  comportait  et  com- 
porte encore  (*)  : 

V  L'opération  préliminaire  de  la  découver  litre,  c'est-à- 
dire  l'enlèvement  des  terres  de  recouvrement,  puis  de  la 
«  cosse  »,  d'épaisseur  variable,  formée  par  le  schiste 
décomposé  au  voisinage  de  la  surface  et  impropre  à  la 
fabrication  de  l'ardoise. 

2°  L'exploitation  proprement  dite  du  gisement,  qui  se 
fait  par  gradins  droits,  pris  parallèlement  au  fil  de  pierre, 
sur  une  hauteur  limitée  à  8  pieds  dans  les  premières  car- 
rières de  la  région,  mais  progressivement  augmentée 
dans  la  suite  et  définitivement  fixée  à  4  mètres,  soit  à  un 
chifi're  encore  bien  inférieur  à  celui  qu'atteignent  les  gra- 
dins des  exploitations  anglaises  (15  mètres). 

Le  découvert  présente  une  forme  sensiblement  rectan- 
gulaire, les  angles  étant  plus  ou  moins  arrondis  pour 
accroître  la  solidité.  Les  chefs  (c'est-à-dire  les  parois 
perpendiculaires  à  la  direction  de  la  veine)  sont  dressés 
avec  soin  et  taillés  verticalement;  cependant  on  est  parfois 
contraint  de  les  tailler  en  gradins,  lorsque  la  longueur 
(entre  chefs)  primitivement  donnée  à  l'excavation  est, 
après  coup,  reconnue  excessive.  Quant  aux  parois  paral- 
lèles à  la  direction  de  la  veine,  auxquelles  on  réserve  plus 
spécialement  le  nom  de  parois,  elles  sont  toujours  taillées 

{*)  Tfois  découverts  étaient  encore  en  exploitation  dans  la  Mayenne 
en  1903.  Deux  d'entre  eux  se  sont  éboulés  depuis  lors. 
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en  gradins,  dont  le  retrait  peut  varier,  suivant  la  solidité 
des  terrains,  de  0°,50  à  l'",00,  en  sorte  que  la  largeur 
du  découvert  diminue  assez  vite  à  chaque  banc.  L'exploi- 
tation se  trouve  ainsi  arrêtée  d'elle-même  à  un  certain 
niveau  par  la  convergence  des  parois. 

La  foncée^  c'est-à-dire  la  tranchée,  suivant  le  fil  de 
pierre,  par  laquelle  se  fait  l'attaque  d'un  nouveau  banc, 
est  habituellement  ouverte  dans  la  partie  médiane  de 
l'excavation,  de  façon  à  battre  ensuite  au  large,  des 
deux  côtés  à  la  fois,  jusqu'aux  limites  assignées  au  gra- 
din. Des  circonstances  particulières  (délits  ou  inclinaison 
anormale  de  la  veine)  peuvent  cependant  imposer  un 
autre  emplacement  pour  la  foncée,  qui  est  parfois  prise  le 
long  d'une  des  parois. 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  la  méthode  à  découvert, 
il  nous  reste  à  rappeler  que  le  schiste  extrait  de  la  foncée 
est  absolument  improductif,  et  que  Ton  cherche  pour  ce 
motif  à  la  faire  aussi  étroite  que  possible;  quel'abatage 
du  banc  se  pratique  au  moyen  de  mines  horizontales  au 
pied,  dites  «  à  lever  »,  combinées  avec  des  mines  verti- 
cales dites  «  debout  »,  ces  dernières  avantageusement 
remplacées,  lorsque  la  fissilité  le  permet,  par  l'enfonce- 
ment d'une  série  de  coins  (opération  du  frappage);  enfin 
que  l'extraction  des  produits  se  fait,  soit  directement  au 
câble  pour  les  grosses  pièces  (dont  le  poids  va  jusqu'à 
3  tonnes),  soit  dans  le  bassicot  pour  les  morceaux  de 
plus  petites  dimensions,  la  méthode  par  gradins  droits 
obligeant  d'ailleurs  à  remonter  tout  le  schiste  abattu  dans 
une  partie  seulement  est  livrée  aux  fondeurs,  tandis  que  le 
«  bourrier  »  (schiste  non  fissile)  est  jeté  aux  hottoirs, 
immobilisant  ainsi,  avec  les  déchets  du  fendage,  des 
étendues  de  terrain  considérables.  Il  n'y  a  pas  en  efl'et 
que  la  foncée  pour  «  gâcher  »  le  schiste  ;  les  deux  opé- 
rations, au  reste  fort  coûteuses,  du  «  rangement  des 
écots  »  (enlèvement  à  la  pointe  des  aspérités  du  banc)  et 
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<Ie  la  «  coupe  »  (dressage  des  chefs)  ne  fournissent  éga- 
lement que  du  schiste  inutilisable.  D*autre  part,  Temploi 
des  explosifs  et  Texistence  d'accidents  assez  nombreux 
dans  la  roche  ont  pour  effet  de  donner  une  notable  pro- 
portion de  beurrier  dans  Tabatage  du  banc  et  le  débitage 
ultérieur  des  blocs  au  fond. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  discussion  comparative 
des  diverses  méthodes,  on  aperçoit  dès  à  présent  : 

1°  Que  la  méthode  par  gradins  droits  à  ciel  ouvert  n'est 
praticable^  en  raison  des  frais  énormes  de  la  découver- 
ture, que  lorsque  le  schiste  commence  à  devenir  fissile 
à  une  distance  relativement  faible  delà  surface. 

2°  Que  cette  méthode  est  essentiellement  provisoire 
et  précaire^  non  seulement  parce  qu'elle  n'est  applicable 
qu'aux  affleurements  du  gîte,  étant,  de  sa  nature  même, 
limitée  en  profondeur  par  la  convergence  des  parois,  mais 
surtout  parce  que  l'exploitation  est  toujours  à  la  merci 
d'un  mouvement  de  terrain  qui,  sauf  circonstances  excep- 
tionnelles, finit  t(^t  ou  tard  par  se  produire.  En  fait,  les 
éboulements  sont  inévitables  et  ont  anéanti  avant  Theure 
la  plupart  des  découverts.  Si  la  cassure  donnant  lieu  au 
.glissement  va  passer  sous  le  chef  oii  sont  établies  les 
machines,  c'est  la  perte  des  installations  de  surface  en 
même  temps  que  celle  du  fond  exploité.  Il  est  vrai  que  les 
grandes  chutes  se  sont  fréquemment  annoncées  à  l'avance, 
et  n'ont,  par  suite,  généralement  pas  occasionné  d'acci- 
dents de  personnes;  mais  elles  n'ont  pas  toujours  pu  être 
prévues,  et  les  éboulements  de  détail  ont  fait,  d'autre 
part,  un  grand  nombre  de  victimes. 

,11.  Sous  voûte.  —  C'est  donc  tout  naturellement  et  par 
la  force  même  des  choses  que  la  carrière  souterraine, 
exploitée  en  descendant  sous  voûte  [fig.  4,  PI.  I)  a  rem- 
l)lacé  progressivement  l'ancien  fond  à  ciel  ouvert.  Au 
surplus,  elle  n'en  difiere  que  par  la  période  préparatoire, 
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qui  comporte,  an  lieu  et  place  du  travail  delà  décou- 
Terture  : 

1*  Le  fonçage  d'un  puit8  à  grande  section  (soit  à  tra- 
verâ  la  cosse,  soit  à  travers  les  remblais  d'un  ancien 
découvert  et  le  stot  de  protection  à  réserver  en  pareil 
cas)  jusqu'au  niveau  fixé  comme  origine  de  l'exploitatian 
descendante  ; 

2°  L'ouverture,  sur  2  mètres  de  hauteur  et  sur  une  sur- 
face variant  de  1.6uO  à  2.000  mètres  carrés  {'),  d'une 
»i  Yofite  »  horizontale  rectangulaire  façonnée  avec  le  plus 
grand  soin.  Cette  période  préparatoire  terminée,  l'exploi- 
tation de  la  carrière  souterraine,  si  bien  dénommée  «  car- 
rière à  ciel  ouvert  sous  voûte  »,  se  poursuit  en  profon- 
deur d'une  façon  identique  à  l'exploitation  du  fond  à 
découvert.  Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  les  détails 
donnés  plus  haut.  Nous  devons  toutefois  signaler  de  suite 
la  nouvelle  cause  de  danger  résultant  de  ce  fait  que  le 
puits  d'extraction  débouche  au-dessus  des  chantiers  en 
activité ,  ainsi  que  les  difHcultés  incomparablement  plus 
grandes  que  présente  la  surveillance  du  fond  souterrain 
descendant. 

Outre  qu'une  surface  nouvelle,  la  voiHe,  entre  enjeu, 
il  est  incontestable  que  l'éclairage  le  plus  intense  n'est 
jamais  suffisant  pour  permettre  un  examen  efficace  de 
toutes  les  parties  de  la  chambre,  d'autant  que  cet  examen 
se  fait  nécessairement  à  dislance  pour  la  plupart  des 
points.  Les  passerelles  fixes  (»  ponts  de  visite  »  on«  pro- 
menades 11),   établies  sous  la  voùle  ou  contre  les  parois 


(')  Les  anciennes  chambres  descendante!  ont  souvent  atteint  den 
dimensions  Iieauooup  [ilus  considérables.  Les  règlements  administra- 
tifs limitent  aujourd'hui  à  40  mitres  la  longueur  en  direction  et 
i  3.0DU  métrés  carrés  la  superHcie  des  l'Iiambreâ.  Ces  uiaxima  peuvent 
être  majoré»  d'un  quart  (soit  30  niètrei  de  longueur  en  direction 
et  '2.500  mètres  carrés  de  superficie),  lorsque  lea  angles  de  la  chambre 
sont  arrondis  par  un  arc  de  10  mètres  de  rayor 
cette  solution  n'est  guère  entrée  Jusqu'ici  dans  la  pratique. 
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n'ont  qu'un  rayon  d'inspection  limité  et  laissent  entre 
elles  d'assez  vastes  étendues  dont  la  visite  ne  peut  être 
faite  que  par  les  ouvriers  décalabreurs  suspendus  à  leurs 
échelles  de  cordes.  Une  surveillance  exercée  dans  de 
telles  conditions  n'est  évidemment  pas  comparable  à  celle 
qui,  dans  les  exploitations  souterraines  de  mines  ou  de 
carrières,  s'exerce  sur  le  mur  ou  sur  un  fond  solide. 

Les  méthodes  diverses  mises  en  œuvre  dans  les  mines 
et  carrières  souterraines  comportent  en  effet  la  possibilité 
d'examiner  de  près,  de  toucher,  de  sonder  le  toit  et  les 
parois  des  galeries  et  des  chantiers,  d'apprécier  avec 
exactitude  l'état  d'entretien  des  ouvrages  et  leur  solidité. 
On  ne  saurait  contester  que  les  anciennes  grandes 
chambres  souterraines  dérogeaient  radicalement  à  cette 
règle  essentielle  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 

Il  semble  d'ailleurs  (si  l'on  enjuged'après  les  documents 
administratifs  de  l'époque)  que  les  exploitants  aient  au 
début  considéré  —  bien  à  tort  —  la  chambre  descendante 
comme  réalisant,  à  cet  égard,  un  progrès  sur  l'ancien 
fond  à  découvert.  Us  estimaient  que  le  nombre  des  ébou- 
lements  serait  moins  considérable,  les  piliers  soutenus 
par  une  voûte  devant  à  priori  présenter  plus  de  stabilité 
que  les  piliers  isolés. 

En  fait  le  nombre  relativement  peu  élevé  des  éboule- 
ments  dans  les  premières  années  de  l'exploitation  souter- 
raine ne  peut  être  attribué  qu'à  la  faible  profondeur  alors 
atteinte  par  les  fonds  sous  voûte.  C'est  en  1838  que  le 
premier  fond  de  cette  catégorie  avait  été  ouvert  par  la 
Société  des  Grands  Carreaux,  à  Trélazé.  L'exemple  avait 
été  suivi  en  1845  par  la  Société  des  Fresnais,  puis  suc- 
cessivement par  les  autres  Sociétés  du  groupe  d'Angers. 
Or,  si  l'on  se  reporte  à  la  statistique  si  topique  établie 
en  1888  par  M.  Leseure,  ingénieur  en  chef  des  mines  à 
Poitiers,  on  constate  ce  qui  suit  : 

1*  Dans  une  première  période  allant  de   1844  à  1850, 
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2  éboulements  seulement  se  produisent  dans  les  fonds 
souterrains  du  groupe  d'Angers  et  tous  deux  précisément 
dans  les  plus  anciens  (ceux  des  Grands-Carreaux),  l'un  de 
ces  2  éboulements  entraînant  d*ailleurs  Tabandon  du  fond  ; 
tandis  que,  dans  la  même  période,  on  relève  13  éboule- 
ments dans  les  carrières  à  ciel  ouvert. 

2**  Dans  une  seconde  période  allant  de  1851  à  1860, 
12  éboulements  se  produisent  dans  les  fonds  souterrains 
et  toujours  dans  les  plus  anciens  (Grands-Carreaux  et 
Fresnais)  ;  contre  23  éboulements  dans  les  carrières  à 
ciel  ouvert. 

Il  semble  donc  que  Ton  ait  pu  considérer  comme  acquis 
dès  Tannée  1860,  que  l'exploitât  ion  souterraine  descen- 
dante ne  réalisait,  au  point  de  vue  des  éboulements, 
aucun  progrès  réel  sur  l'ancienne  exploitation  à  dé- 
couvert. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  qu'à  la  suite  du  dernier 
éboulement  survenu,  le  14  décembre  1860,  au  fond  sou- 
terrain n°  3  des  Fresnais  et  dont  les  conséquences  avaient 
été  particulièrement  graves  (9  morts,  2  blessés),  une  en- 
quête administrative  avait  été  ouverte,  qui  fut  close  par 
une  dépêche  ministérielle  du  9  octobre  1863,  invitant  les 
ingénieurs  des  mines  à  «  rechercher  activement,  de  con- 
«  cert  avec  les  exploitants,  les  moyens  les  plus  efficaces 
«  de  remédier  aux  vices  qui  pouvaient  exister  dans  le 
<«  mode  d^ exploitation  actuellement  suivi  ». 

A  la  même  époque  (1863),  la  notice  de  M.  Blavier  don- 
nait, au  sujet  de  l'avenir  de  la  méthode  en  descendant 
sous  voûte,  l'appréciation  suivante  : 

«  Est-ce  à  dire  que  cette  méthode  soit  le  dernier  mot 
que  la  science  de  l'ingénieur  puisse  prononcer  sur  le 
dépouillement  économique  des  couches  du  centre  d'An- 
gers? Non,  sans  doute;  mais  ce  n'est  qu'avec  une 
extrême  réserve  que  peut  être  exprimé  le  désir  de  voir 
«  l'essai  comparé  d'un  autre  système  ;  comme  celui,  par 


« 
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«  exemple,  qui  consisterait  à  dépouiller  le  gîte  en  remon- 
«  tant  après  l'avoir  atteint  à  une  grande  profondeur 
«  et  en  laissant  dans  le  fond  de  Texcavation  ainsi  pro- 
«  duite  une  notable  partie  des  matières  stériles  qu'il 
«  faut  aujourd'hui  élever  au  jour  et  conduire  aux 
«  hottoirs.  » 

Une  quinzaine  d'années  s'écoulèrent  en  effet  avant  que 
fût  tenté  le  premier  essai  d'exploitation  en  remontant. 
Les  éboulements  continuaient  toujours  (*),  tant  dans  les 
fonds  à  ciel  ouvert  que  dans  les  fonds  souterrains. 

A  la  suite  de  Taccident  des  Fresnais  du  i3  juillet  1877 
(6  morts,  4  blessés)  l'Administration  intervint  à  nouveau, 
et  la  dépêche  ministérielle  du  i3  avril  1878  invita  les 
exploitants  à  présenter  des  propositions  en  vue  d'augmen- 
ter les  garanties  de  sécurité  dans  l'approfondissement  de 
leurs  exploitations  souterraines. 

Les  administrateurs  des  ardoisières  ayant  répondu 
qu'ils  n'avaient,  malgré  de  soigneuses  recherches,  trouvé 
aucune  solution  satisfaisante,  le  Conseil  général  des 
Mines  n*dgréa  point  cette  réponse  négative,  et  la  dépèche 
ministérielle  du  30  avril  1879  dut  rappeler  aux  exploi- 
tants que,  dans  leur  mémoire  de  septembre  1877,  ils 
avaient  annoncé  la  mise  à  l'étude  d'un  nouveau  mode 
d'exploitation  reposant  exclusivement  sur  labatage  du 
schiste  par  gradins  renversés. 

Les  administrateurs  firent  alors  connaître,  par  une  lettre 
de  mai  1879,  qu'ils  prenaient  les  dispositions  nécessaires 
pour  procéder  à  un  essai  d'exploitation  en  remontant, 
il'abord  au  fond  n°  3  des  Grands-Carreaux,  puis  aux  fonds 
12  et  13  des  Fresnais.  Ils  ajoutaient  cependant  que, 
même  en  supposant  le  succès  le  plus  complet  de  l'expé- 
rience entreprise  sur  les  carrières  des  Grands-Carreaux  et 


(•)  La  liste  détaUIée  de  ces  éboulements  est  «lonnée  dans  l'ouvrage 
<le  M.  Icbon. 
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des  Fresnais,  il  n'yavaitpaslieu  de  considérer  ce  système 
d'exploitation  de  bas  en  haut  comme  pouvant  remplacer, 
dans  toua  les  cas,  le  mode  d'abatage  par  gradins  droits, 
seul  usité  depuis  plus  de  trente  années,  non  seulement 
sur  le  centre  d'Angers,  mais  sur  tous  les  centres  ardoi- 
siers  où  le  dépouillement  des  afdeurements  à  ciel  ouvert 
oblige  les  exploitants  à  créer  des  chantiers  souterrains 
pour  suivre  le  gîte  en  profondeur. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  principe  de  l'exploitation  par  gra- 
dins renversés  était  des  lors  admis. 

Mais  avant  de  passer  à  l'examen  des  modalités  succes- 
sives suivant  lesquelles  ce  principe  a  été  appliqué,  il  con- 
vient préalablement  de  rappeler  le  bilan  de  l'exploitation 
descendante  au  point  de  vue  des  accidents  de  personnes, 
tel  qu'il  a  été  établi  par  M.  Ichon  dans  son  ouvrage  déjà, 
cité,  sar  V Exploitation  souterraine  des  ardoisières  d'An- 
gers. 

M.  Ichon  a  dressé,  pour  une  période  de  quarante 
années  (1850-1889),  le  relevé  des  accidents  de  personnes 
dans  les  ardoisières  souterraines  exploitées  en  descen- 
dant. Nous  ne  retiendrons  de  ce  relevé  que  les  chiffres 
relatifs  aux  accidents  mortels.  La  statistique  des  blessés 
ne  peut  en  effet  offrir  de  base  certaine  de  comparaison  ; 
les  règles  d'après  lesquelles  les  accidents  n'ayant  occa- 
sionné que  des  blessures  ont  ou  non  donné  lieu  à  une 
enquête  administrative,  ayant  varié  suivant  les  époques. 
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ACCIDENTS  MORTELS  DE  LA  MÉTHODE  DESCENDANTE  DE  1850  A  1889 


NAT0RB     DBS     AC  Cl  DENTS 


provenaot  de  la  voûle 

prorenant  de  routes  d'arancées.. 

Eboulements J  provenant  des  chefs 

^  proreoant  des  parois 

proreoant  de  l'effondrement  de  la 

route 

Chutes  de  blocs  an  banc  en  trarail 

dans  les  échelles 

du  banc  en  trarail 

de  la  recette 

d'endroits  divers , 

pièces  de  bois 

pierres  sorties  des  chaînes  ou 
prorenant  do  décalabra^e 

outils  et  divers 

chocs  et  Trncontres 

chutes  de  bassicots 

pierres  tombées  des  bassicots. . . . 

Ruptures  de  cAbles,  chaînes,  billons  et  crochets 

Coups  de  mines 

Causes  diverses 


Chutes  de  personnes. 


Chutes  d'objets, 


Accidents    de    bassi- 
cots   


ToTAL'x  pour  40  années. 


M.  Ichon  admettant,  pour  Teffectif  moyen  occupé  sou- 
terrainement  dans  les  ardoisières  pendant  cette  période 
de  quarante  années,  le  chiffre  de  800  ouvriers  comme  une 
évaluation  maxima,  lecoefficient  de  mortalité  était  donc 
d'au  moins  56,5  par  10.000  ouvriers  du  fond  et  par  an 
(dont  24  morts  provenant  d'éboulements  ou  de  chutes  de 
blocs). 

Nous  devons  ajouter  qu'on  aurait  fait  ressortir  une 
mortalité  beaucoup  plus  considérable  en  limitant  la  statis- 
tique en  question  aux  dix  dernières  années  (1880-1889) 
de  la  période  envisagée.  Ceci  n'a  rien  que  de  normal,  le 
danger  des  catastrophes  ne  pouvant  qu'augmenter  avec  le 
temps,  soit  du  fait  de  l'approfondissement  des  chambres, 
soit  du  fait  de  l'extension  de  la  méthode  descendante  à 
des  gisements  où  le  schiste  ne  présentait  pas  les  qualités 
exceptionnelles  de  ténacité  et  de  résistance  qui  avaient 
facilité  l'application  de  cette  méthode  dans  certains  fonds 
excellents  du  centre  d'Angers. 
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Nous  retiendrons  toulefois,  comme  base  de  comparai- 
aon  des  deux  méthodes  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du 
personnel  ouvrier,  le  coefficient  de  mortalité  déterminé 
par  M.  Ichon  pour  les  carrières  en  descendant  sous 
voûte;  mais  nous  avons  jugé  nécessaire  de  signaler  qu'il 
aurait  fallu  compter  dans  l'avenir  sur  une  aggravation 
sensible  de  ce  coefficient,  déjà  très  élevé  par  rapport  k 
ceux  que  présentaient,  à  la  même  époque,  les  mines  do 
houille  et  les  carrières  souterraines  de  la  France. 

Disons  de  suite  qu'un  coef^cient  beaucoup  plus  satis- 
faisant peut  être  d'ores  et  déjà  considéré  comme  acquis 
à  l'exploitation  en  remontant,  même  prise  dans  son  en- 
semble et  en  y  comprenant  les  diverses  variantes  de  tran- 
sition suivant  lesquelles  a  été  successivement  appliqué  le 
principe  des  gradins  renversés. 

MÉTHODE    EN    REMONTANT. 

Le  premier  essai  d'abatage  par  gradins  renversés  re- 
monte, ainsi  .[u'on  l'a  vu,  k  l'année  1879.  Il  a  été  pratiqué 
au  fond  n*  3  de  l'ardoisière  des  Grands-Carreaux,  de  1870 
à  1887,  et  décrit  d'une  façon  détaillée  dans  la  notice  de 
M.  Ichon  (1890).  Le  procédé  consistait,  comme  on  le 
sait,  il  ouvrir  une  chambre  montante  dans  un  des  chefs 
d'une  chambre  descendante  parvenue  à  la  limite  de  son 
approfondissement. 

Los  données  particulières  de  l'expérience  des  Grands- 
Carreaux  i/iff.  1  et  2,  PI.  Il)  étaient  plutôt  de  nature  à 
rendre  cette  expérience  dangereuse,  La  chambre  des- 
cendante dont  la  voûte  se  trouvait  à  140  mètres  au-des- 
sous dn  sol,  mesurait  en  plan  des  dimensions  considé- 
rables :  35  mètres  en  direction  (entre  chefs)  sur  65  mètres 
entre  parois.  Sa  hauteur  sous  voûte  n'était  que  do 
35  mètres,  mais  c'était  en  raison  même  de  la  mauvaise 


DKS   ARDOISIÈRES   DO   BASSIN   DE  L* ANJOU 

tenue  des  parois  que  l'approfoiKlissement  n'avait  ji 
poussé  davantage.  La  chambre  montante  fut  ouver 
une  avancée  de  2  mètres  de  hauteur,  sur  43  mèl 
direction  et  35  mètres  entre  parois,  la  paroi  sud  < 
dant  avec  celle  de  la  chambre  descendante.  La  surfa 
deux  chambres  atteignait  donc  présde  4.0ilO  mètre 
rés,  celle  de  la  chambre  descendante  dépassant  à  ell 
le  maximum,  aujourd'hui  réglementaire,  de  3.000 1 
carrés.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  accident  ne  se  pn 
par  éboulement  pendant  toute  la  durée  de  l'explo 
montante  qui  se  continua  d'une  façon  irrégulièce  p< 
huit  années  jusqu'au  niveau  de  la  voûte  du  foni 
cendant. 

L'abatage  se  faisait  par  tailles  horizontales  en  tr 
chaque  taille  ayant  une  hauteur  de  3", 33  et  unfror 
à  la  longueur  en  direction  de  la  chambre  montani 
taille  était  attaquée  par  une  foncée  verticale  de 
hauteur  et  de  2  mètres  do  largeur,  prise  en  m 
contre  la  paroi  nord. 

A  cela  près  que  les  tailles  des  chambres  montant 
aujourd'hui  4  mètres  de  hauteur,  et  qu'une  seule  se 
généralement  en  activité,  tandis  que  plusieurs  g 
marchaient  simultanément  aux  Grands-Carreaux,  c 
reconnaître  qu'en  ce  qui  concerne  l'exploitation  p 
ment  dite  de  la  chambre,  la  méthode  montante  int 
—  telle  que  nous  la  définirons  plus  loin  —  n' 
qu'adopter  et  ne  pouvait  d'ailleurs  qu'adopter  le  dis 
d'abatage  du  fond  n"  3  des  Grands- Carreaux. 

Dès  1879,  une  ardoisière  du  centre  d'Angers  pra 
donc  l'abatage  par  tranches  horizontales  prises  i 
montant,  avec  emploi  de  remblais  pour  combler  les 
de  l'exploitation.  On  pourrait  au  premierabord  s'é 
que,  depuis  cette  date,  près  de  vingt  années  se 
écoulées  avant  l'élaboration  et  la  mise  en  œuvre 
méthode  générale,  convenant  au   cas  d'une   explu 


™^il^ 


NOUVBLLE  METHODE  D  EXPLOITATION 
elle  à  créer  dans  un  gisement  vierge.  La  chose  de- 
t  explicable  si  l'on  considère  que,  touL  au  moins  dans 
entre  d'Angers,  la  question  ne  comportait  pas,  au 
t  de  vue  industriel,  une  solution  immédiate.  Ed  iSdO, 
I  que  M.  Ichon  faisait  paraître  sa  notice  sur  l'exp/oi- 
n  souterraine  des  ardoisières  d'Angers,  la  plupart 
'onds  descendants  en  activité  avaient  encore  devant 
quelques  années  d'exiatenco  avant  de  parvenir  à  la 
e  prévue  pour  leur  approfondissement.  Il  n'eût  pas 
ationnel  d'abamionner  ces  exploitations  sans  en 
■  tiré  tout  le  rondement  qu'elles  étaient  normalement 
Bptibles  de  fournir.  De  plus,  quelques  fonds  descen- 
s  —  à  ciel  ouvert,  il  est  vrai,  —  fureut  encore  oo- 
i  ultérieurement  dans  le  centre  ardoisier  d'Angers, 
ins  ces  conditions,  la  disparition  des  anciennes 
citations  descendantes  du  centre  d'Angers  s'est 
mplie  d'une  façon  pn)gres8ive  et  relativement  lente, 
que  l'indique  le  tableau  ci-dessous  qui  donne,  pour 
emble  des  ardoisières  exploitées  à  Tréiazé  par  la 
mission  des  Ardoisières  d'Angers,  la  répartition  des 
iers  d'à-bas  entre  les  fonds  remontants,  les  fonds 
endants  sous  voAte  et  les  fonds  descendants  à  ciel 
rt  ('),  pendant  les  quinze  années  1890-1904. 


'S  d'à-bas  des  eiploitations  en  desceaiiant  à  ciel  ouvert 
:e\i\  chargés  de  l'abalage  et  de  la  nianulcntiou  du  schiste  duis 
J  découvert. 
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PERSONNEL   D  A-BAS   DBS   P0.ND3   DE   LA    COMMISSION 
D* ANGERS,    A   TRÉLAZÂ 


lo>IU«  •  •  • 
1891.... 
1892.... 

1 Ov w .... 

1894.... 
1805.... 

loilv.  .  •  . 

1897.... 

lOvO. . . . 
1o^^. .  •  . 
IVmJU.  . . . 

19u1 

190^.... 
1903.... 

1«A^%  •  ■  •  • 


tS   niMOIITA:<T 


10 

25 

37 

62 

97 

85 

150 

273 

352 

398 

597 

766 

763 

677 

627 


EN   DBBCBriDANT 

aooB  voûte 


308 
357 
397 
40t 
379 
411 
362 
321 
351 
346 
241 
43 


ÏÏH    DESCIlfDANT 

à  ciel  ouvert 


» 


226 

140 

151 

172 

188 

137 

150 

98 

91 

3 


TOTAL 


544 

522 
585 
635 
664 
633 
662 
693 
794 
747 
838 
809 
763 
677 
627 


Il  convient  d'ajouter  que  toutes  ces  exploitations  mon- 
tantes (le  la  Commission  à  Trélazé  ont  été  ouvertes  sui- 
vant Tune  ou  l'autre  des  diverses  variantes  de  transition 
dérivées  du  système  mixte  des  Grands-Carreaux.  Dès  1891 , 
date  de  la  réunion,  en  une  seule  société,  de  ces  ardoi- 
sières, qui  n'avaient  auparavant  de  commun  qu'un  comp- 
toir de  vente  chargé  de  l'écoulement  de  leurs  produits,  la 
«  Commission  des  ardoisières  d'Angers  »  avait  bien 
décidé  le  fonçage  de  puits  profonds  destinés  à  ouvrir, 
dans  l'aval-pendage  du  gisement,  de  grands  champs 
d'exploitation  composés  chacun  d'un  groupe  de  chambres 
tnontantes.  Mais  la  réalisation  de  ce  programme  fut 
retardée  par  la  nécessité  d'épuiser  tout  d'abord  la  partie 
supérieure  du  gisement,  qui  consistait  en  massifs  d'éten- 
due restreinte  et  de  forme  irrégulière  compris  entre  d'an- 
ciens fonds  abaisser;  et  c'est  aujourd'hui  seulement  qu'au 
pied  de  ces  puits  d'avenir  de  Trélazé,  commencent  à 
s'ouvrir  des  exploitations  montantes  suivant  le  type  nor- 
mal que  présentait,  dès  1897,  leur  voisine  Tardoisière  do 
la  Grand'Maison  et  qui  était  alors  déjà  (d'une  façon  plus 
ou  moins  parfaite)  mis  en  œuvre  par  les  ardoisières  du 

Tome  VIII,  1903.  36 
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centre  de  Segré,  en  raison  des  conditions  spéciales  de  ce 
dernier  gisement. 

Nous  examinerons  d'abord  les  diverses  variantes  de 
transition  qui  ont  été  adoptées  successivement  et  que 
Ton  rencontre  encore  dans  les  ardoisières  de  Trélazé  (en 
mettant  à  part,  comme  nous  favon.s  dit,  l'ardoisière  de  la 
Grand'Maison,  qui  n'appartient  pas  à  la  Commission  des 
ardoisières  d'Angers). 

La  solution  mixte  des  Grands -Carreaux,  qui  augmen- 
tait considérablement  la  productivité  d'une  installation 
déterminée,  paraissait  économiquement  trop  séduisante 
pour  que  les  exploitants  ne  fussent  pas  tentés  de  Tériger 
en  système.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet  :  trois  fonds 
descendants  de  l'ardoisière  des  Fresnais  furent  systéma- 
tiquement ouverts  pour  être  exploités  suivant  cette  méthode 
mixte.  Les  deux  premiers  (fonds  12  et  13  des  Fresnais) 
ont  été  signalés  en  1890  par  Touvrage  de  M.  Ichon;  à 
cette  date,  leur  approfondissement  touchait  seulement  à 
sa  fin  et  l'exploitation  latérale  montante  n'était  pas 
encore  commencée.  Celle  du  numéro  13,  pour  des  motifs 
particuliers,  ne  fut  d'ailleurs  jamais  entreprise.  Par  contre, 
on  ouvrit  suivant  le  môme  type  un  fonds  nouveau  (n°  18), 
dont  l'exploitation  montante  est  encore  en  activité  aujour- 
d'hui et  ne  prendra  fin  que  dans  quelques  années. 

Les  dimensions  des  divers  fonds  ainsi  exploités  sui- 
vant la  méthode  mixte^  à  laquelle  on  donne  aussi  dans  la 
région  d'Angers  le  nom  de  méthode  des  Fresnais,  sont  tou- 
jours restées  (et  c'est  en  cela  précisément  que  les  avan- 
tages économiques  de  la  méthode  mixte  devenaient  peut- 
être  illusoires)  bien  inférieures  à  celle  du  fond  mixte 
n°  3  des  Grands-Carreaux.  La  chambre  descendante,  dont 
la  voûte  était  généralement  prise  à  une  soixantaine  de 
mètres  au-dessous  de  la  surface,  mesurait  entre  parois, 
dans  les  fonds  n"  12  et  13,  un  peu  moins  d'une  quaran- 
taine de  mètres.  Quant  à  la  longueur  en  direction,  elle 
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était  beaucoup  plus  faible,  atteignant  16  mètres  dans  la 
partie  médiane,  mais  se  réduisant  considérablement 
contre  les  parois  et  surtout  contrôla  paroi  nord,  qui  pré- 
sentait un  surplomb  assez  acccentué,  la  veine  plon^^^eant 
au  nord,  avec  une  inclinaison  d'environ  70". 

Cette  forme  ogivale  de  la  section,  qui  avait  pour  objet 
d'accroître  la  solidité,  fut  également  adoptée  pour  la 
chambre  descendante  n**  18,  avec  des  dimensions  un  peu 
plus  grandes  (57  mètres  entre  parois,  23  mètres  de  lon- 
gueur maxima  entre  chefs).  Comme  compensation,  la 
chambre  latérale  montante  18  bis  fut  ouverte  sur  une 
moindre  surface  que  le  12  bis,  Tune  etTautre  étant  «l'ail- 
leurs  limitées  de  telle  sorte  que  la  surface  de  la  chambre 
montante,  augmentée  de  celle  du  fond  descendant  adja- 
cent, ne  dépassât  point  le  maximum  désormais  réglemen- 
taire de  2.000  mètres  carrés.  Les  croquis  {/ig.  3  et  4, 
PI.  II)  des  fonds  12  et  13  indiquent,  en  plan,  les  <  on- 
tours  de  la  voûte  de  la  chambre  descendante,  'lo  la 
semelle  delà  première  foncée  montante,  et  de  la  soirn^le 
de  la  dernière  foncée  montante;  cette  dernière,  dans 
le  18  bis,  est  encore,  comme  le  montre  la  coupe  \  oi*ti- 
cale,  à  32  mètres  au-dessous  de  la  voûte  du  18. 

Envisagée  au  point  de  vue  économique,  la  mélliode 
mixte  des  Fresnais  n'est  pas  aussi  avantageuse  qiTelle 
peut  le  paraître  au  premier  examen.  Sans  doute  (41e 
évite  la  continuation  du  fonçage  du  puits  d'extraction, 
qu'on  arrête  au  niveau  choisi  pour  l'ouverture  de  la 
chambre  descendante.  Celle-ci  peut  être  considérée  comme 
un  puits  à  grande  section  qui  paie  son  propre  fonça  i^c  et 
qui  permet  de  produire  dans  le  plus  court  délai  po>sible 
en  réduisant  au  minimum  les  frais  de  premier  étal»! i> sè- 
ment. D'autre  part,  l'exploitation  de  la  chambre  mon- 
tante s'effectue  dans  des  conditions  particulièrement 
simples  :  l'attaque  des  foncées  et  l'abatage  du  banc  sont 
facilités  par  ce  fait  que  l'un  des  chefs  se  trouve  détr.igé 


536  NOUVELLE   MÉTHODE   d'eXPLOITATION 

àTavance;  la  manutention  du  schiste  abattu  (pièces  ou 
bassicotées)  et  la  mise  en  place  du  remblai  (qui  arrive  par 
un  petit  puits  spécial  dans  un  angle  de  la  chambre  descen- 
dante) en  sont  également  rendues  plus  aisées.  Mais,  ceci 
reconnu,  il  n*en  demeure  pas  moins  évident  que  la  limita- 
tion, parfaitement  justifiée  d'ailleurs,  de  la  somme  des 
surfaces  des  deux  chambres  contiguës  à  un  maximum  de 
2.000  mètres  carrés  enlève  à  la  méthode  mixte  sa  raison 
d'être  même,  étant  donné  qu'il  serait  loisible  à  l'exploi- 
tant d'ouvrir  de  suite  la  chambre  descendante  sur  cette 
surface  de  2.000  mètres  carrés,  soit  pour  se  borner  à  une 
exploitation  en  descendant  sous  voûte,  soit  pour  créer 
ultérieurement  (suivant  la  variante  plus  générale  que 
nous  examinerons  tout  à  l'heure)  une  exploitation  mon- 
tante non  immédiatement  conliguë  à  la  chambre  des- 
cendante. On  peut  alléguer  toutefois,  à  l'avantage  de  la 
méthode  mixte,  que,  dans  le  cas  d'une  veine  inclinée 
comme  la  veine  extrême  sud  des  Fresnais,  l'approfondis- 
sement d'une  chambre  descendante  de  2.000  mètres  car-- 
rés  de  voûte  et  surtout  de  40  mètres  de  longueur  en  fil 
de  pierre  ne  pourrait  certainement  pas  se  poursuivre  sur 
100  mètres  de  hauteur,  sans  nécessiter  une  diminution 
progressive  de  la  largeur  entre  parois.  La  solution  des 
Fresnais,  avec  chambre  descendante  de  section  réduite  et 
à  forme  ogivale  se  terminant  en  pointe  contre  la  paroi 
en  surplomb,  pouvait  seule  permettre  d'atteindre  une  pro- 
fondeur de  KX)  mètres  sous  voûte  en  conservant  toute 
la  largeur  de  la  veine  pour  une*  exploitation  montante 
immédiatement  contiguë. 

Au  point  (le  vue  de  la  sécurité,  la  méthode  mixte, 
envisagée  d'une  façon  générale  et  indépendamment  des 
conditions  de  gisement  des  Fresnais,  apparait  comme  très 
critiquable  :  on  a  dit  justement  qu'elle  réunissait,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'exploitation  montante,  les  incon- 
vénients et  les  dangers  propres  aux  deux  méthodes.  Elle 
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laisse  en  effet  subsister,  jusqu'à  la  fin  de  cette  exploita- 
tion, le  danger  des  «  hautes  parois  »,  qui  a  été  la  plus 
importante  cause  des  grandes  catastrophes,  et  qui  consti- 
tue, en  dernière  analyse,  le  vice  rédhibîtoire  des  exploi- 
tations en  descendant.  Ce  danger  des  hautes  parois,  peu 
à  peu  atténué  par  le  remblayage  progressif  de  l'ancienne 
chambre  descendante,  se  trouve  par  contre  singulière- 
ment aggravé  par  deux  circonstances  inhérentes  à  la 
méthode  mixte  : 

D'une  part,  l'ébranlement  provoqué  dans  le  rocher  par 
l'exploitation  montante  immédiatement  contiguo  à  la 
chambre  descendante. 

De  l'autre,  la  poussée  au  vide  résultant  du  colossal 
porte-à-faux  du  chef  entaillé  à  sa  base. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  divers  accidents  mor- 
tels survenus  a»  12  6is  et  au  18  bis  des  FVesnais  ne  sont 
pas  spécialement  imputables  à  la  méthode  mixte;  mais, 
si  le  porte-à-faux  de  la  «  devanture  )),(pour  employer  le 
terme  usité  par  les  carriers)  n'a  pas  donné  lieu  aux 
catastrophes  que  l'on  était  en  droit  de  craindre,  cela 
tient  à  ce  que  les  chutes,  d'ailleurs  considérables,  qui  se 
sont  produites  dans  cette  devanture  ont  heureusement  pu 
être  prévues  à  l'avance,  grâce  à  la  surveillance  excep- 
tionnelle exercée  par  les  exploitants.  On  a  même  dû, 
dans  certains  cas,  pour  éviter  des  accidents,  provoquer 
artificiellement  ces  chutes,  et  c'est  ainsi  qu'en  juil- 
let 190:}  on  a  fait  tomber  une  masse  d'environ  300  mètres 
cubes  du  pendentif  de  la  chambre  18  bis.  La  tombée  n'a 
pas  eu  lien  immédiatement  après  le  tirage  de  la  bordée 
de  mines;  elle  a  été  constatée  le  surlendemain  matin, 
lors  de  la  reprise  du  travail  après  un  chômage  de  deux 
jours,  n  est  incontestable  qu'une  méthode  d'exploitation 
qui  comporte  la  menace  permanente  de  semblables  éven- 
tualités n'offre  pas  des  garanties  suffisantes  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  choses,  et  ne  peut,  à  proprement 
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parler,  être  considérée  comme  une  méthode  normale.  En 
fait,  elle  n'a  jamais  été  appliquée  en  dehors  du  gisement 
des  Fresnais,  où  elle  était  rendue  moins  dangereuse  par 
la  qualité  exceptionnelle  du  schiste  exploité  et  où  elle  n'a 
du  reste  été  mise  en  œuvre  que  dans  les  seuls  fonds 
12  bis  et  18  bis. 

Une  variante  plus  générale,  dont  le  dispositif  précé- 
dent n'est  qu*un  cas  limite,  consiste  à  réserver  entre 
Tancienne  exploitation  et  la  nouvelle  un  pilier  de  protec- 
tion d'une  épaisseur  convenable.  Cette  méthode  mixte 
avec  pilier  réservé  a  été  d'une  application  très  fréquente 
dans  le  centre  ardoisier  de  Trélazé,  où  elle  répondait  assez 
bien  aux  conditions  du  problème  à  résoudre.  Étant  donné 
un  massif  d'étendue  restreinte,  à  exploiter  en  remontant 
à  partir  du  pied  d'un  fond  descendant  voisin  parvenu  à  la 
limite  de  son  approfondissement,  il  paraissait  tout  indiqué 
d'utiliser  le  vieux  fond  comme  puits  d'extraction  pour 
desservir  les  chambres  montantes,  quitte  à  organiser 
d'une  façon  satisfaisante  le  roulage  général  de'  Texploita- 
tion  (enlèvement  du  schiste  ardoisier  et  mise  en  place  du 
remblai).  C'est  précisément  sur  ce  point  que  la  méthode 
mixte  de  Trelazé  a  donné  prise  à  la  critique.  Elle  réalise 
en  effet  la  mise  en  communication  du  vieux  fond  avec  les 
chambres  montantes  au  moyen  de  galeries  traversant  les 
bardeaux  séparatifs,  de  telle  sorte  que  les  chambres  ne 
sont  pas  indépendantes  et  que  pour  parvenir  à  la  plus 
éloignée  du  vieux  fond,  on  doit  au  préalable  traverser 
toutes  les  autres.  Il  saute  aux  yeux  que  l'exploitation 
d'une  chambre  quelconque  est  à  la  merci  d'un  éboulement 
survenant  dans  une  de  celles  qui  la  commandent  ou  dana 
le  vieux  fond  lui-même.  Mais  sans  envisager  cette  éven- 
tualité toujours  possible,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
qu'en  marche  normale  (dès  que  le  nombre  des  chambres 
dépasse  une  ou  deux)  le  roulage  ainsi  organisé  présente 
de  réelles  difficultés,  notamment  lors  du  changement  pé- 
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riodique  de  niveau  correspondant  à  la  fin  de  Texploitation 
d'une  tranche  de  4  mètres. 

Nous  choisirons  comme  type  l'exploitation  du  fond  n*  5 
des  Petits-Carreaux  {fig.  5  et  6,  PI.  II).  La  voûte  du 
fond  descendant  avait  été  ouverte  à  107  mètres  de  pro- 
fondeur et  son  exploitation  s'était  poursuivie  jusqu'au 
niveau  de  186  mètres,  soit  une  hauteur  de  79  mètres  sous 
voûte.  On  décida  alors  l'ouverture  d'une  exploitation  laté- 
rale montante,  dont  le  niveau  de  base  fut  pris  à  quelques 
mètres  en  contre-haut  du  niveau  final  de  l'exploitation 
descendante,  et  qui  comporte  actuellement  trois  chambres 
en  activité.  Les  dimensions  des  deux  premières  sont  de 
35  à  40  mètres  en  fil  de  pierre  sur  30  à  35'  mètres  entre 
parois;  celles  de  la  troisième  sont  beaucoup  plus  res- 
treintes. L'épaisseur  minima  des  bardeaux  séparatifs  est 
d'une  huitaine  de  mètres.  Les  foncées  sont  faites  contre 
la  paroi  sud,  sur  4  mètres  de  hauteur,  comme  il  est  par- 
tout de  règle  maintenant,  et  les  bardeaux  séparatifs  sont 
percés  sur  les  deux  derniers  mètres  de  hauteur  de  la  fon- 
cée, de  façon  à  ouvrir  de  suite  les  portes  par  lesquelles 
arrivera  le  remblai  après  l'abatage  du  banc  préparé  par 
la  dite  foncée.  A  4  mètres  au-dessous  de  ces  portes  supé- 
rieures de  la  tranche  en  exploitation  (laissant  ainsi  seule- 
ment 2  mètres  d'entre-deux),  existent  déjà  les  portes 
inférieures  que  nous  supposons  non  encore  obstruées  par 
les  remblais.  Considérons,  pour  fixer  les  idées,  la 
chambre  n**  1,  la  plus  voisine  du  vieux  fond.  Les  coupes 
transversales  théoriques  (fig,  7  et  8,  PI.  II)  indiquent  ce 
qui  se  passe  dans  les  deux  phases  successives  de  l'abatage. 
Au  début  [fig.  7),  les  produits  de  l'abatage  sortent  par  la 
porte  inférieure  voisine  de  la  foncée.  Us  ne  peuvent  en 
efi^et  sortir  par  la  porte  inférieure  établie  vers  le  milieu 
du  bardeau,  car  il  faudrait,  pour  les  y  amener,  passer 
sous  le  banc  battant,  ce  qu'on  évite  toujours  en  raison 
des  dangers  d'une  semblable  pratique.  Dès  que  le  banc 
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aiit  a  dépassé  cette  porte  médiane,  on  se  hâte  de 
ir  les  produits  par  celle-ci  et  d'amener  alors  du 
;x  fond,  parla  porte  supérieure  voisine  de  la  foncée, 
remblai  sur  lequel  sera  établi  le  niveau  supérieur 
roulage  permettant  d'accéder  aux  chambres  sui- 
tes. Une  chambre  quelconque  doit  donc  de  toute 
essité  être  remblayée  avant  celles  qui  la  suivent. 
s  ce  remblayage  barre  la  route  au  sortage  des 
luits  des  chambres  les  plus  éloignées.  11  est  donc 
même  temps  nécessaireque  l'exploitation  du  banc  soit 

avancée  dans  ces  chambres  que  dans  celles  plus  voi- 
s  du  puits,  de  manière  à  ce  que  la  schiste  des  chambres 

plus  éloignées  puisse,  pendant  cette  seconde  phase, 
ir  par  les  portes  pratiquées  dans  le  milieu  des  bar- 
ux.  Le  simple  énoncé  de  ces  deux  conditions  :  rem- 
'age  de  la  n'  chambre  en  avance  sur  la  (n  -|-  i)', 
tage  de  la  (n  H-  1)'  en  avance  sur  la  n",  suffit  à 
tre  en  lumière  les  difficultés  pratiques  de  la  méthode, 
iplication  stricte  de  la  formule  précédente  conduirait 
le  grande  discontinuité  dans  l'exploitation.  Pour  évi- 
l'improductivité  qui  en  résulterait  périodiquement,  on 
.é  amené  à  conserver  des  galeries  boisées  sous  les 
iblais  des  premières  chambres,  de  manière  à  pouvoir 
jr  par  ces  galeries  ie  schiste  du  p'  banc  encore  en 
loitation  dans  la  {n  -(-  ^  )'  chambre,  taudis  que 
')  -h  1)*  est  déjà  exploité  dans  la  n'.  Mais  cet  expé- 
it,  qui  s'apphque  à  un  ensemble  de  deux  chambres, 
leut  se  généraliser  indéfiniment  de  proche  en  proche, 
il  n'est  guère  possible  d'avoir  plus  de  deux  niveaux 
jrents  de  roulage  dans  le  vieux  fond  (encore  la  possi- 
,é  d'en  avoir  deux  est-elle  subordonnée  à  la  position 
ticulière  occupée  dans  ce  fond  par  lo  puits  d'extrac- 
).  Dès  que  le  nombre  des  chambres  moulantes  dépasse 
K,  on  retombe  donc  sur  les  difficultés  signalées  précé- 
iment. 
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Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  la  méthode  mixte  géné- 
rale de  Trélazé,  avec  pilier  réservé  entre  l'ancienne 
exploitation  et  la  nouvelle,  s'est  montrée  nettement  infé- 
rieure à  la  méthode  montante  intégrale  (puits  et  collec- 
trices) que  nous  allons  décrire  tout  à  l'heure.  Ce  n'est  pas 
cependant  que,  dans  ces  exploitations  mixtes,  le  vieux 
fondait  donné  lieu  à  des  catastrophes.  L'expérience  pa- 
rait, au  contraire,  indiquer  jusqu'ici  (sous  réserve  des 
accidents  qui  peuvent  encore  se  produire  pendant  Tachè- 
vement  du  remblayage  des  fonds  mixtes  actuellement  en 
activité)  que  lorsqu'un  fond  descendant  est  parvenu  sans 
éboulement  grave  à  la  limite  fixée  pour  son  approfondis- 
sement, on  peut  légitimement  espérer  que  Téboulement 
grave  ne  se  produira  pas  pendant  le  remblayage  de  ce 
vieux  fond,  à  Ja  condition  que  les  parois  et  la  voûte 
soient,  pendant  toute  cette  période,  lobjet  d'une  surveil- 
lance active,  et  qu'une  épaisseur  suffisante  soit  donnée  au 
pilier  de  protection  réservé  entre  l'ancienne  exploitation 
et  la  nouvelle.  On  a  soin,  en  outre,  de  déplacer  légère- 
ment, à  chaque  foncée,  les  portos  traversant  les  bar- 
deaux, de  façon  à  éviter  l'affaiblissement  qui  résulterait 
de  la  superposition  exacte  —  tous  les  4  mètres  —  de 
percées  ne  laissant  entre  elles  qu'une  épaisseur  de 
2  mètres  de  rocher. 

Ceci  reconnu,  les  motifs  pour  lesquels  la  méthode  mixte 
s'est  montrée  pratiquement  plus  meurtrière  que  la  mé- 
thode intégrale  sont  en  réalité  les  suivants  : 

1°  D'une  part  les  ouvriers  —  en  petit  nombre,  il  est 
vrai  —  qui  travaillent  dans  le  vieux  fond,  soit  à  la  récep- 
tion des  remblais,  soit  aux  manœuvres  d'accrochage  des 
bassicotées  et  des  pièces,  restent  exposés  aux  accidents 
par  chutes  d'objets,  ruptures,  bassicots,etc...,  tous  acci- 
dents essentiellement  propres  à  la  méthode  descendante, 
et  dont  le  tableau  de  M.  Ichon  fait  bien  ressortir  l'impor- 
tance considérable.  La  surveillance  —  et  éventuellement 
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la  consolidation  —  des  parois  du  vieux  fond  ne  sont  point 
également  sans  présenter  quelque  danger,  même  pour  les 
ouvriers  spéciaux  aflFectés  à  ce  service. 

2*  D'autre  part,  pour  maintenir  à  un  fond  mixte  une 
productivité  suffisante,  on  se  trouve  conduit,  en  raison 
des  difficultés  précédemment  analysées,  à  concentrer  à 
Texcès  l'exploitation  dans  les  chambres  montantes.  Cette 
pratique  est  très  dangereuse.  La  présence  simultanée  sur 
un  petit  espace  d'un  trop  grand  nombre  d  ouvriers  occu- 
pés soit  à  Tabatage,  soit  au  débitage  des  blocs  au  voisi- 
nage du  banc  battant,  a  été  la  cause  de  graves  accidents, 
qui  sont  beaucoup  moins  fréquents  lorsque  le  personnel 
du  fond  peut  être  convenablement  disséminé  et  le  travail 
organisé  d'une  façon  méthodique,  ce  qui  n'est  facile 
qu'avec  un  vaste  champ  d'exploitation,  composé  de 
chambres  indépendantes  desservies,  à  chaque  étage 
d'exploitation  (*),  par  un  réseau  complet  de  traçages  (col- 
lectrice en  direction  sur  laquelle  se  branchent  les  petits 
travers-bancs  donnant  accès  aux  chambres). 

Quelque  critiquable  qu'elle  paraisse,  la  méthode  mixte 
n'en  a  pas  moins  été  d'une  application  courante  à  Trélazé, 
oii  elle  est  encore  pratiquée  aujourd'hui  non  seulement 
dans  ce  que  Ton  pourrait  appeler  le  premier  deep  level 
du  gisement  (fond  n"*  5  des  Petits-Carreaux,  voûte  à 
107  mètres  de  profondeur,  exploitation  descendante  arrê- 
tée à  186  mètres),  mais  dans  un  second  étage  souterrain, 
comme  c'est  le  cas  au  fond  n°  8  des  Grands-Carreaux 
(voûte  à  182  mètres  de  profondeur,  exploitation  descen- 
dante arrêtée  à  242  mètres). 

Pour  porter  sur  la  méthode  mixte  un  jugement  équi- 
table, on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'elle  répondait  à  une 
situation  particulière  :  en  effet,  elle  a  permis  d'exploiter 

(*)  On  verra  que  la  méthode  de  la  Société  ardoisière  de  rAnjou  a  fixé 
à  8  mètres  la  hauteur  de  Tétage,  comprenant  ainsi  deux  tranches  de 
4  mètres. 
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dans  le  plus  bref  délai  possible  et  sans  travaux  prépara- 
toires les  massifs,  d'étendue  restreinte  et  de  forme  irré- 
gulière, compris  entre  les  anciens  fonds  descendants  de 
Trélazé.  11  ne  faudrait  pas,  néanmoins,  s'exagérer  les 
avantages  de  cotte  solution.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  coût  du  remblayage,  quelque  simple  qu'il  soit, 
d'une  chambre  descendante,  peut  fort  bien,  lorsque  les 
dimensions  de  celle-ci  sont  assez  grandes,  être  mis  en 
balance  avec  les  dépenses  de  fonçage  d'un  nouveau  puits 
d'extraction.  Comme  on  le  sait,-  les  remblais  arrivent 
dans  le  vieux  fond  par  un  petit  puits  spécial  débouchant  à 
la  voûte,  prolongé  par  un  gros  tuyau  de  descente  établi 
contre  un  chef  et  terminé  par  une  trémie  de  chargement 
sous  laquelle  on  amène  les  wagonnets.  D'autre  part,  les 
percées  multiples  effectuées  tous  les  4  mètres  dans  les 
bardeaux  séparatifs  des  chambres  montantes  ne  sont 
guère  moins  onéreuses  qu'un  traçage  régulier  (par  collec- 
trice et  recoupes  en  travers -bancs)  effectué  tous  les 
8  mètres  suivant  la  méthode  de  la  Société  ardoisière  de 
l'Anjou. 

Le  seul  avantage  de  la  méthode  mixte  de  la  Commis- 
sion —  et  il  présente  assurément  une  importance  considé- 
rable —  a  donc  été  un  gain  de  temps.  Cette  grande  Société 
a  pu  ainsi  procéder  progressivement  à  la  transformation 
de  ses  procédés  d'exploitation,  en  maintenant  au  niveau 
normal  sa  fabrication  d'ardoises  et  en  évitant  tout  chô- 
mage au  nombreux  personnel  qu'elle  occupe  à  Trélazé. 

• 

Méthode  montante  proprement  dite.  —  La  discussion 
peut-être  un  peu  trop  détaillée  qui  précède  simplifie 
beaucoup  l'examen,  auquel  nous  allons  procéder,  des 
formes  successives  de  la  méthode  en  remontant  propre- 
ment dite.  Celle-ci  comporte,  dans  tous  les  cas,  comme 
travaux  préparatoires,  le  fonçage  d'un  grand  puits  d'ex- 
traction et  l'ouverture,  au  pied  de  ce  puits,  d'une  ou  plu- 


544  NOUVELLE  MÉTHODE   d' EXPLOITATION 

sieura  voûtes  de  chambres  montantes.  La  méthode  a 
d'abord  été  appliquée  à  des  chambres  uni()ues,  le  puits 
débouchant,  comme  dans  la  méthode  desceodante,  au  mi- 
lieu de  la  voûte;  on  a  ensuite  dessen'i  par  le  puits,  non 
seulement  la  chambre  où  il  débouchait,  mais  plusieurs 
chambres  voisines.  On  a  été  conduit  enfin  à  isoler  le  puits 
dans  un  épais  bardeau,  afin  de  ne  pas  en  compromettre 
la  solidité  par  l'exploitation.  Mais  l'expérience  n'a  pas 
tardé  à  montrer,  pour  les  motifs  exposés  déjà,  la  néces- 
sité d'un  traçage  méthodique  assurant  l'indépendance  des 
chambres. 

Il  convient  cependant  de  faire  à  cet  égard  une  distinc- 
tion entre  les  divers  lentres  ardoisiers  de  la  Mayenne  et 
de  Maine-et-Loire.  Dans  le  centre  d'Angers  (Trélazé),  le 
gisement  ne  comprend  que  des  veines  de  puissance 
moyenne,  c'est-à-dire  ne  dépassant  pas  60  mètres  d'épais- 
seur, et  par  suite  exploitables  au  moyeu  d'une  seule  série 
de  chambres.  La  question  de  l'organisation  du  roulage, 
tant  du  schiste  que  des  remblais,  n'a  donc  commencé  à  se 
poser  que  du  jour  oii  les  exploitants  ont  compris  que  l'un 
des  grands  avantages  de  la  méthode  montante  était  préci- 
sément de  permettre  de  desservir  par  un  siège  d'extrac- 
tion unique  un  champ  d'exploitation  étendu,  et  ont  en 
conséquence  multiplié,  en  direction  sur  la  veine,  le 
nombre  des  chambres  exploitées  par  un  même  puits. 
En  1890,  cotte  éventualité  n'avait  pas  encore  été  envisa- 
gée et  M.  Ichon,  exposant  [Notice  sur  les  Ardoisières 
d'Angers,  p.  86  et  87)  la  fa^-on  dont  il  comprenait  l'ins- 
tallation d'une  exploitation  nouvelle  en  terrain  vierge  sur 
une  veine  de  puissance  moyenne,  ne  prévoyait  que  deux 
chambres  montantes  par  champ  d'exploitation.  «  Le  puits, 
(1  disait-il,  serait  placé,  d'après  ce  que  l'on  connaît  de  l'al- 
■1  lure  de  la  veine,  do  manière  à  ce  que,  dans  la  partie  à 
<i  exploiter  en  remontant,  il  sorte  le  moins  possible  de  la 
V  veine.  Une  fois  le  puits  terminé,  on  ouvrirait  à  droite 
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«  et  à  gauche  de  ce  puits,  lequel  resterait  ainsi  dans  le 
«  bardeau  intermédiaire,  deux  chambres  auxquelles,  la 
«  veine  ayant  une  largeur  de  40  mètres  par  exemple 
«  entre  parois,  on  pourrait  donner  une  longueur  de  40  h 
«  50  mètres  entre  chefs.  Au-dessus  de  remplacement 
«  présumé  de  chacune  des  deux  chambres,  et  lorsque  le 
«  fonçage  du  puits  d'extraction  serait  assez  avancé  pour 
:<  fixer  approximativement  cet  emplacement,  on  foncerait 
a  deux  petits  puits  à  section  réduite,  destinés  au  verse- 
«  ment  des  remblais  qui  fonctionneraient  simultanément, 
«  comme  puits  d'aérage.  L'exploitation  marcherait  à  la 
«  fois  dans  les  deux  chambres,  qui  pourraient,  dans 
«  un  schiste  de  qualité  tant  soit  peu  bonne,  arriver  à 
«  produire  pour  une  fabrication  de  5  millions  d'ardoises 
«  par  mois.  Le  puits  étant  guidé  avec  deux  câbles  pour 
<(  chaque  bassicot,  on  extrairait  facilement  cette  pro- 
ie duction.  Quant  aux  remblais,  ils  seraient  pris  sur  les 
«  affleurements  de  la  veine,  et  leur  enlèvement  prépa- 
ie rerait  ainsi  en  découverture  la  partie  de  la  veine  que 
«  r(»n  devrait  laisser  comme  épaisseur  de  voûte.  » 

.  Cette  méthode  n'a  été  jusqu'ici  appliquée,  et  ne  parait 
devoir  l'être,  dans  aucun  gisement  de  la  Mayenne  ou  de 
Maine-et-Loire.  Il  n'aurait  certainement  pas  été  possible, 
avec  deux  chambres  seulement,  d'atteindre  la  production 
indiquée.  Le  dispositif  des  puits  à  remblais  débouchant 
dans  les  chambres  montantes  est  critiquable  à  tous  égards. 
Enfin,  l'étendue  du  champ  d'exploitation  n'est  pas  eu 
rapport  avec  l'importance  des  travaux  de  premier  établis- 
sement (un  puits  d'extraction  et  deux  puits  à  remblais). 
Peu  économique  en  tout  état  de  cause,  la  méthode  serait 
absolument  impraticable  aux  grandes  profondeurs  actuel- 
lement atteintes  par  les  ardoisières. 

Dans  le  centre  ardoisier  dit  de  Segré,  qui  s'étend  sur 
les  communes  de  Combrée  et  de  Noyant-la- Gravoy ère, 
arrondissement  de  Segré  (Maine-et-Loire),  la  question  de 
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la  multiplicité  des  chambres  avait  au  contraire  été  abordée 
dèa  1800»  en  raison  des  conditions  particulières  du  gise- 
ment. La  rane  exploitée  dans  ce  bassin,  moins  nette- 
ment délimitée  peut-être  et  d*une  fissilité  moins  régulière 
que  les  veines  de  Trélazé,  offre,  par  contre,  une  puis- 
sance beaucoup  plus  considérable,  atteigftaat  et  dépassant 
même  par  endroits  300  mètres  d'épaisseur.  D'autre  part, 
la  présence  d*un  grand  nombre  de  délits  oblige  à  res- 
treindre les  dimensions  des  chambres.  L'importante  ardoî- 
doisièredela  Forêt  avait  donc  entrepris,  dès  1890,  l'amé- 
nagement d'un  ensemble  de  chambres  à  section  réduite  ; 
mais  la  solution  qu'elle  avait  alors  adoptée  n'était  pas 
sans  présenter  de  sérieux  inconvénients,  signalés  déjà 
au  moins  en  partie  par  Touvrage  de  M.  Ichon.  Elle  n'a 
d'ailleurs  été  expérimentée  que  d'une  façon  incomplète, 
puisqu'on  juin  1894,  date  à  laquelle  un  éboulement  néces- 
sita l'abandon  des  travaux  où  elle  était  appliquée,  l'extrac- 
tion se  faisait  encore  par  le  niveau  de  base,  de  telle  sorte 
que  Ton  n'avait  pas  eu  encore  à  résoudre  la  question 
esentielle  du  changement  d'étage  d'exploitation.  La 
«  méthode  de  la  Forêt  »  ayant  été  longuement  décrite 
par  M.  Ichon  [loc,  cit,,  p.  48  à  51),  nous  nous  bornerons 
à  en  rappeler  les  traits  généraux  et  à  préciser  les  cri- 
tiques qu'elles  nous  paraît  motiver. 

L'idée  nouvelle  de  la  méthode  était  le  traçage,  h 
chaque  niveau,  d'une  galerie  maîtresse  desservant  une 
série  de  chambres  ouvertes  de  part  et  d'autre  de  cette 
galerie.  L'erreur  était  de  tracer  cette  «  collectrice  » 
en  travers  dans  le  gisement  au  lieu  de  la  tracer  en  direc- 
tion. Une  autre  erreur,  corrélative  de  la  précédente,  était 
de  donner  aux  chambres  des  dimensions  plus  considé- 
rables dans  le  sens  du  fil  de  pierre  que  dans  le  sens  trans- 
versal. On  ne  dépassait  d'ailleurs  pas  25  mètres  comme 
longueur  en  fil  de  pierre  (ce  qui  était  encore  beaucoup, 
puisqu'on  raison  des  délits  particulièrement  fréquents  dans 
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kl  formation  ardoisière  de  Segré  on  y  limite  aujourd'hui  à 
20  mètres  entre  chefs  la  dimension  des  chambres  tant  à 
Misengrain  qu'à  la  Forêt  et  à  Bel  Air)  ;  mais,  par  contre, 
la  méthode  de  la  Forêt  assignait  arbitrairement  un 
maximum  d'une  quinzaine  de  mètres,  18  mètres  au  plus, 
à  la  largeur  des  chambres  entre  parois,  tandis  que  cette 
dernière  dimension  peut  sans  inccmvénient  être  portée  à 
une  centaine  de  mètres.  Considérant  toujours  une  couche 
puissante,  la  comparaison  de  l'ancien  dispositif  de  la 
Forêt  avec  le  nouveau  dispositif  réalisé  dès  1896  dans 
Tardoisière  de  Misengrain  de  la  Société  de  TAnjou  (*)  s'éta- 
blit donc  de  la  façon  suivante  : 

Dans  le  nouveau  dispositif,  un  puits  avec  sa  collec- 
trice en  direction,  desservant  deux  séries  de  chambres 
indépendantes,  prises  de  part  et  d'autre  de  celle-ci,  et 
allongées  dans  le  sens  transversal,  exploite  le  gisement  sur 
une  épaisseur  utile  de  200  mètres,  et  sur  une  étendue  en 
direction  théoriquement  illimitée. 

Dans  l'ancien  dispositif  de  la  Forêt,  un  puits,  avec  sa 
collectrice  en  travers,  ne  desservant  que  deux  séries  de 
chambres  indépendantes  prises  de  part  et  d'autre  de 
celle-ci,  et  allongées  dans  le  .sens  longitudinal  (mais  limi- 
tées toutefois  à  25  mètres  de  longueur),  exploiterait  le 
gisement  sur  une  épaisseur  utile  peut-être  un  peu  supé- 
rieure à  200  mètres;  mais,  par  contre,  la  longueur  utile 
du  champ  (une  cinquantaine  de  mètres)  serait  tout  à  fait 
insuffisante.  Aussi  les  exploitants  ont-ils  été  conduits  à 
ouvrir  en  direction  d'autres  chambres  à  la  suite  de  celles 
avoisinant  la  collectrice  ;  dans  ce  système,  une  chambre 
quelconque  du  champ  communiquait  soit  avec  la  collec- 
trice, soit  avec  une  chambre  précédente,  par  deux  petites 
galeries  perçant  le  bardeau,  l'une  près  de  la  paroi  nord. 


{*)  Et  sensiblement  à  la  même  époque  dans  les  travaux  du  puits 
n*  3  de  l'ardoisière  de  la  Forêt,  mais  avec  le  système  des  puits  intérieurs 
au  lieu  du  système  des  deux  tranches  de  la  Société  de  TAnjou. 
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l'autre  près  de  la  paroi  sud  de  la  chambre.  Chaque  séiie  en 
direction  présentait  ainsi  la  disposition  défectueuse  dont 
nous  avons  fait  ta  critique  à  propos  de  la  méthode  mixte 
de  Trélazé.  Pour  assurer  d'une  manière  continue  le  ser- 
vice de  l'extraction  et  du  remblayage,  on  avait  adopté  à 
la  Forêt  la  prati<)ue  dangereuse  qui  consiste  à  enlever  le 
schiste  abattu  en  passant  sous  le  banc  en  travail.  Le 
schiste  sortait  par  une  extréinilé  delà  chambre,  le  rem- 
blai arrivant  par  l'autre  extrémité.  La  hauteur  du  gradin 
n'était  que  de  S^.SO  et  la  collectrice  comportait  deux 
niveaux  de  roulage,  à  3",50  l'un  au-dessus  de  l'autre,  le 
niveau  inférieur  destiné  au  roulage  du  schiste  vers  le 
pnits  d'extraction,  le  niveau  supérieur  au  roulage  des 
remblais  venant  (le  ce  puits.  Ce  système,  applicable  à  la 
rigueur,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  méthode 
mixte,  dans  un  vieux  fond  de  dimensions  spacieuses,  est 
réellement  impraticable  dans  une  collectrice  desservant  un 
double  champ  d'exploitation  ;  on  se  trouve  arrêté,  dès  le 
premier  changement  d'étage,  par  des  difficultés  insur- 
montables. Aussi  les  exploitants  de  la  Forêt  l'ont-ils 
aijaiidonné  de  suite;  mais  le  système  des  puits  intérieurs 
qu'ils  lui  ont  substitué  dans  leurs  travaux  récents,  et 
dont  nous  traiterons  plus  loin,  a  été  également  abandonné 
pour  être  remplacé  par  le  système  des  deux  tranches  de 
la  Société  ardoisière  de  l'Anjou. 

modalité  actnelle  de  la  méthode  montante  (') .  —  Il  nous 
restQ  maintenant  h  examiner  la  forme  la  plus  satisfaisante 
de  la  méthode  en  remontant.  C'est  celle  qui  a  été  décrite 
dans  la  Notice  de  la  Société  Ardoisière  de  l'Anjou  à  l'Ex- 
position de  1900  et  qui  était  alors  complètement  mise  en 
(Euvro,  depuis  quatre  années  déjà,  dans   les   carrières 

(*]  I]  résulle  rie  ilocunienU  adminiitrKtirs  que  dès  1X92,  la  Société  de 
In  Ford  avait  formulé,  toul  au  moins  dans  sei  grandes  lignes,  le  pro- 
Rramme  Qiie  la  Sociélé  de  l'Anjou  (de  créalion  plus  récente)  a  *té  la 
première  i  mellre  en  pratique. 
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souterraines  de  cette  Société.  Les  plans  et  coupes  des 
travaux  de  Renazé  (PL  III,  fig,  1,  2  et  3),  et  de  Misengrain 
(PL  IV,  fig,  1  et  2)  font  ressortir  d'eux-mêmes,  par  le 
nombre  et  Timportance  des  étages  remblayés  à  partir  de 
la  base  do  l'exploitation  montante,  le  temps  depuis  lequel 
la  méthode  est  régulièrement  appliquée  dans  les  ardoi- 
sières en  question. 

Considérons  tout  d'abord  le  cas  d'une  veine  de  puissance 
moyenne,  c'est-à-dire  ne  dépassant  pas  60  mètres 
d'épaisseur.  C'est  le  cas  du  gisement  de  Renazé  (Mayenne), 
ou  la  veine  fissile,  taillée  en  biseau  par  un  feuilletis  Nord 
qui  converge  en  profondeur  vers  la  rude  du  Sud  [jig,  3, 
PL  III)  ne  présentait  même,  dans  les  niveaux  les  plus 
profonds  du  puits  n"  5,  qu'une  épaisseur  exploitable  d'une 
vingtaine  de  mètres. 

Les  travaux  préparatoires  comprennent  : 

1*  Le  fonçage,  jusqu'à  la  profondeur  à  partir  de  laquelle 
l'exploitation  doit  remonter,  d'un  puits  à  grande  section, 
placé  en  dehors  et  à  proximité  de  la  veine,  toujours 
presque  verticale,  ainsi  qu'il  a  été  dit  déjà; 

2*  Le  traçage  de  la  collectrice  de  base,  c'est-à-dire 
d'une  galerie  en  direction,  parallèle  à  la  veine  fissile,  et  sur 
laquelle,  une  fois  le  pilier  de  protection  du  puits  dépassé, 
on  branche  des  recoupes  équidistantes  poussées  jusqu'à  la 
veine  ;  leur  équidistance  est  égale  à  la  longueur  à  donner 
suivant  le  fil  de  pierre,  aux  chambres  d'exploitation,  aug- 
mentée de  l'épaisseur  des  bardeaux  séparatifs  à  réserver 
entre  deux  chambres  voisines.  A  l'extrémité  de  chacune 
de  ces  recoupes,  on  trace  ensuite,  en  dehors  et  le  long 
de  la  veine,  une  galerie  en  cul-de-sac  sur  toute. la  lon- 
gueur de  la  chambre  à  ouvrir; 

3°  Le  havage  général  du  champ  d'exploitation,  c'est- 
à-dire  l'ouverture  des  voûtes,  qui  se  fait  en  partant  des 
galeries  ci-dessus  et  battaift  au  large  sur  environ  2  mètres 
de  hauteur,  jusqu'à  la  hmite  de  la  veine. 

Tome  Vlli,  1903.  37 
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Pour  éviter  la  remonte  des  stériles  pendant  la  période 
des  travaux  préparatoires,  et  surtout  pour  hâter  la  mise 
en  valeur  du  gisement,  on  exploite  habituellement  par 
une  foncée  descendante,  de  4  mètres  de  profondeur,  un 
banc  de  schiste  ardoisier  au  sol  des  chambres  nouvellement 
ouvertes.  Le  Vide  ainsi  créé  dans  une  chambre  est  rem-^ 
blayé  avec  les  stériles  provenant  'de  Touverture  de  la 
chambre  voisine. 

\J exploitation  proprement  dite  se  fait  par  de  grandes 
tailles  horizontales  en  travers,  chaque  taille  ayant  une 
hauteur  de  4  mètres  et  un  front  égal  à  la  longueur  en 
direction  de  la  chambre.  La  taille  est  attaquée  par  une 
foncée  verticale  de  même  hauteur  et  de  2  mètres  de  lar- 
geur, habituellement  superposée,  sauf  conditions  particu- 
lières à  la  galerie  en  cul-de-sac  tracée  en  dehors  et  le  long 
de  la  veine,  en  vue  de  Touverture  de  la  voûte  initiale. 
Les  ouvriers  travaillent  sur  des  passerelles  solidement 
suspendues  au  ciel  des  chambres. 

Les  sous-étages  d'exploitation  sont  de  deux  tailles  soit 
8  mètres  de  hauteur.  Tandis  que  Ton  abat,  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  premier,  le  second  banc  de  4  mètres, 
on  trace,  en  partant  de  chaque  chambre,  de  niveau  avec 
la  voûte  laissée  par  Tabatage  du  second  banc,  c'est-à-dire 
à  8  mètres  au-dessuii  de  la  collectrice  de  base,  un  réseau 
de  galeries  de  roulage  (recoupes  et  collectrice)  superposé 
au  réseau  primitif.  C'est  par  la  collectrice  supérieure 
qu'arrivent  les  remblais  de  la  surface,  introduits  au 
moyen  d'une  balance,  placée  soit  dans  un  petit  puits  spé- 
cial, soit  dans  un  compartiment  du  puits  d'extraction.  La 
hauteur  d'une  chambre  sous  voûte  se  trouve  ainsi  varier, 
suivant  la  période  de  l'exploitation  du  sous-étage,  de 
2  mètres  à  10  mètres,  pour  être  de  nouveau  réduite  à 
2  mètres  lorsque  le  remblayage  du  sous-étage  est  terminé. 
Pendant  l'exploitation  du  second  banc,  un  passage  boisé 
est  maintenu  dans  les  remblais  pour  le  sortage  des  pro- 
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duits  au  niveau  de  la  coUecti'ice  inférieure.  Les  iDafluten- 
tions  dans  lea  chambres  se  font  au  moyen  de  treuils 
âlBctri4uea. 

Lorsque  la  puissance  de  la  veine  dépasse  60  mètres 
(cas  de  Misengrain),  l'exploitation  est  conduite  de  la  même 
manière,  avec  cette  seule  différence  que  le  puits  et  lea 
traçages  sont  faits  dans  la  veine,  en  utilisant,  autant  que 
possible,  les  passées  de  schiste  les  moins  fissiles.  Deux 
séries  de  chambrée  peuvent  alors  être  desservies  par  la 
même  collectrice. 

La  caraotérislique  de  la  modalité  de  l'Anjou  est, 
comme  on  le  voit,  la  limitation  à  8  mètres  de  la  hauteur 
du  sous-étage  d'exploitation  :  c'est-à-dire  la  répétition, 
tous  les  deuK  bancs,  du  réseau  de  traiçages  (collectrice  eu 
direction  et  recoupes  en  travers]  assuraut  l'indépendance 
des  chambres.  La  continuité  de  la  marche  résulte  de  ce 
fait  qu'on  exécute  le  (n  -+-  1°")  traçage,  à  8  mètres  au- 
dessus  du  n"",  dès  le  début  do  l'onlèvenient  du  second 
banc  du  n"'  «ous-étage  :  et  que  l'on  procède  ensuite  au 
remblayage,  entre  les  cotes  (Sq  -\-  Su  —  8)  et  (z^  +  8h)> 
tandis  que  s'achève  l'abatago  du  deuxième  banc,  entre 
les  eûtes  {z^  -+-  8'»  —  2)  ei  (=(,  -t-  8»  +  3),  Sq  désignant 
dans  ce  qui  précède  la  cote  de  la  semelle  de  la  première 
collectrice.  Pendant  cette  période  terminale  do  l'exploita- 
tion d'un  sous-étage  de  deux  bancs,  les  travaux  pré- 
sentent en  plan  et  en  coupe  la  disposition  type  indiquée 
par  les  croquis  de  la  planche  !V  {/ig.  3  et  4). 

L'utilité  de  ce  dispositif  caractéiis tique  est  d'autant 
plus  grande  que  les  chambres  sont  plus  allongées  trans- 
versalement à  la  direction  du  gisement.  11  va  de  soi 
d'ailleurs  que,  si  l'on  no  veut  pas  y  avoir  recours,  il 
est  toujours  possible  (k  condition  que  le  champ  d'exploi- 
tation comporte  un  nombre  i-onsidérable  de  chambres) 
de  régulariser  suffisamment  la  production  pu  faisant  de 
l'ab^ge  dans  certaines  chambres,  tandis  que  l'on  rem* 
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blaie  les  autres.  Le  point  essentiel  est  que  la  collectrice 
supérieure  soit  tracée  à  temps  pour  assurer  le  service 
(les  remblais,  qui  doivent  déboucher  aussi  directement 
que  possible  dans  ladite  collectrice. 

A  cet  égard,  la  position  théorique  assignée  au  puits  à 
remblai  par  les  croquis  types  de  la  ISotice  de  la  Société 
ardoisière  de  f  Anjou  (1900,  Exposition  universelle)  se 
trouve  sur  la  collectrice  même,  aussi  bien  dans  le  cas 
d'une  veine  d'épaisseur  moyenne  que  dans  le  cas  d'une 
veine  puissante  comportant  un  double  jeu  de  chambres. 
Il  est  alors  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas,  de  réserver 
un  pilier  spécial  au  droit  du  puits  à  remblai,  à  moins  de 
placer  celui-ci  à  Textrémité  de  la  collectrice,  solution 
défectueuse  au  point  de  vue  du  bon  équilibre  du  service 
du  remblayage.  Au  fond  n°  4  de  Misengrain  (PI.  IV,  fig.  1 
et  2)  le  puits  à  remblai  avait  été,  —  par  suite  de  circons- 
tances particulières,  — placé  assez  loin  de  la  collectrice, 
dans  un  des  longs  bardeaux  séparatifs  des  chambres. 
Cette  position  a  l'inconvénient  de  retarder  le  remblayage 
du  sous-étage,  qui  ne  peut  commencer  à  s'effectuer  que 
lorsque  Tabatage  du  second  banc,  dans  l'une  au  moins 
des  deux  chambres  adjacentes  au  puits  à  remblai,  a  nota- 
blement dépassé  ce  puits.  Il  en  résulte  une  certaine  dis- 
continuité dans  le  service  des  remblais,  discontinuité  à 
laquelle  on  peut,  il  est  vrai,  remédier  en  donnant  à 
l'exploitation  de  ces  deux  chambres  une  avance  constante 
sur  l'ensemble  du  fond.  La  Notice  de  la  Société  ardoisière 
de  PAnjoii  n'a  d'ailleurs  pas  seulement  posé  (p.  22,  Ji^  4) 
le  principe  du  puits  à  remblai  débouchant  contre  la  collec- 
trice, mais  elle  a  encore  appelé  l'attention  (p.  32,  §  4) 
sur  les  inconvénients  qu'entraîne,  au  fond  n°  4  de  Misen- 
grain, la  solidarité  des  chambres  au  point  de  vue  de  l'in- 
troduction des  remblais.  Au  fond  n*  5  de  Misengrain 
(PI.  IV,  fig.  1  et  2),  où  il  était  également  impossible  de 
placer  le  puits  à  remblai  sur  la   collectrice  même,  au 
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centre  du  champ  d'exploitation,  on  Ta  du  moins  placé 
aussi  près  que  possible  de  la  collectrice,  dans  le  bardeau 
principal,  à  une  distance  du  puits  d'extraction  juste  suf- 
fisante pour  ne  pas  gêner  les  manœuvres  à  Torifice 
de  ce  dernier.  On  pourra  de  la  sorte,  le  double  jeu  de 
chambres  aidant,  effectuer  le  remblayage  d'une  façon 
à  peu  près  continue. 

Une  solution  très  satisfaisante  est  celle  qui  a,  été 
adoptée  par  la  Société  de  TAnjou  au  puits  n*"  6  de  son 
ardoisière  de  la  Grand'Maison,  à  Trélazé.  Elle  a  consisté 
à  accoler  Tun  à  Tautre  le  puits  à  remblai  et  le  puits 
d'extraction,  c'est-à-dire  adonner  au  puits  n° 6  (encours 
de  fonçage  et  devant  atteindre  la  profondeur  de  300  mètres) 
une  section  polygonale  convenablement  étudiée  pour  com- 
porter à  la  fois  deux  compartiments  de  remblayage  et 
deux  compartiments  d'extraction.  Dans  un  but  de  solidité, 
cette  section  présente  une  forme  allongée  perpendiculai- 
rement au  fil  de  pierre.  Le  champ  d'exploitation  do  la 
Grand'Maison,  dont  l'étendue  en  direction  est  considérable, 
sera  ainsi  desservi  par  deux  gj'auds  puits  d'extraction  : 
à  l'Est  le  numéro  6,  à  l'Ouest  le  numéro  5,  en  service 
depuis  huit  ans  déjà  et  par  lequel  a  été  fait  tout  l'aména- 
gement intérieur  de  l'ardoisière. 

Nous  ajouterons  qu'au  puits  n**  6  l'extraction  du  schiste 
ardoisier  se  fera  par  cages  guidées,  tandis  que  jusqu'ici, 
dans  toutes  les  ardoisières  de  Maine-et-Loire,  les  bassi- 
cots,  chargés  des  petits  blocs  utilisables  fournis  par  Taba- 
tage  et  le  débitage  au  fond,  ont  été  suspendus  directe- 
ment, aux  câbles  d'extraction  ;  de  même  que  les  grosses 
pièces  de  schiste  ardoisîer.  préalablement  entourées  d'une 
forte  chaîne  d'attache.  Sans  doute,  les  inconvénients 
d'un  système  d'extraction  aussi  primitif  ont  été  atténues 
depuis  quelques  années,  par  l'emploi  du  guidage,  auquel 
tous  les  exploitants  ont  eu  successivement  recours.  Mais  on 
ne  pouvait  guider  lebassicot  lui-même  oula  pièce  de  schiste. 
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et  Ton  (levait  se  borner  à  guider  le  câble  d^extraction  au 
moyen  de  curseurs  glissant  soit  sur  des  câbles  guides,  soit 
sur  des  longrines,  soit  encore  entre  des  cornières  en  bois 
(guidage  diagonal  par  galets).  L'extraction  par  cages 
guidées  réalisera  donc  un  progrès  cx)nsidérable.  Elle  est 
expérimentée  déjà  dans  une  petite  exploitation  du  groupe 
de  Renazé  (Mayenne),  située  sur  la  commune  de  Saint- 
Saturnin-du-Limet  et  appartenant  à  la  Compagnie  ardoi- 
sière de  l'Ouest  ;  la  nature  du  schiste  (assez  délité  et 
donnant  surtout  des  blocs  de  petites  dimensions)  y  facilite 
cet  essai.  Mais  le  réel  problème  —  que  Tardoisière  de  la 
Grand* Maison  devra  résoudre  —  est  le  dégrossissage  au 
fond  des  grosses  pièces  de  schiste  ardoisier,  dégrossis- 
sage (|ui  doit  être  effectué  de  façon  à  permettre  leur 
chargement  (sur  plateforme)  dans  les  cages,  tout  en  con^ 
servant  autant  que  possible  les  grandes  dimensions  qui 
font  l'avantage  de  ces  pièces  au  point  de  vue  du  rende- 
ment du  fendage. 

On  a  sans  doute  remarqué,  sur  les  plans  du  siège  n**  5 
de  Renazé  (PI.  III, /î^.  1,2  et  3)  Tabsence  de  puits  à 
remblai.  Il  n'y  a  pas  eu  lieu  en  effet  de  s'y  préoccuper 
encore  de  l'introduction  des  remblais  de  la  surface,  les 
déblais  provenant  des  déchets  de  l'abatage,  du  creuse- 
ment des  voies  et  de  la  continuation  de  l'ouverture  des 
chambres  vers  l'ouest  ayant  été  jusqu'ici  suffisants.  Il  n'en 
sera  pas  toujours  ainsi.  D'une  part,  les  travaux  de  déve- 
loppement touchent  à  leur  terme  ;  de  l'autre,  la  section 
des  chambres  s'élargit  dans  le  sens  transversal  à  chaque 
foncée  montante,  du  fait  de  l'obliquité  du  feuilletis-limite- 
nord  par  rapport  à  la  stratification  (PI.  III,  fig.  3)  L'in- 
troduction de  remblais  de  la  surface  ne  tardera  donc  pas 
à  s'imposer;  mais  elle  pourra  d'ailleurs,  avec  une  exploi- 
tation peu  intensivo,  se  faire  parle  puits  n*  5,  qui  tra- 
vaillerait, par  exemple,  une  demi-journée  à  l'extraction  et 
unedemî-journêeau  remblayage.  Toutefois  le  creusenîent 


DES  ARDOISIÈRBS  DU   BASSIN  DE  L  ANJOU  555 

d*un  nouveau  puits  aurait  Tavantage  de  donner  aux  tra^- 
vaux  une  seconde  communication  avec  le  jour.  Il  va  de 
soi  qu'en  Tétat  actuel  leâ  ouvriers  du  puits  n*^  5  de  Renazé, 
en  outre  des  cages  de  circulation  réservées  au  personnel, 
disposent  d'un  train  d'échelles  de  secours  dans  un  com^^ 
partiment  du  puits,, 

Pour  terminer  ce  qui  a  trait  à  Torganisation  rationnelle 
de  la  méthode  montante,  il  noua  reste  à  dire  un  mot  du 
système  des  puits  intérieurs,  appliqué  pendant  quelques 
années  au  siégé  n*  3  de  Tardoiaière  de  la  Forêt  et  aujour- 
d'hui définitivement  abandonné.  La  méthode  consistait  à 
ne  faire  les  traçages  que  tous  les  20  mètres  seulement, 
o'e8t**àHdire  à  prendre  des  sous^étagei  do  cinq  tranches.  Le 
traçage  de  base,  par  collectrice  et  recoupes,  était  idcn« 
tique  à  celui  de  la  Société  ardoisière  de  TAnjou  ;  et  Ton  doit 
signaler  que  Touverturà  des  chambres  du  puits  n*"  3  de  la 
Forôt,  à  145  mètres  de  profondeur,  s'est  faite  en  1896-1897 
concurremment  avec  celle  des  chambres  du  puits  n°  4  de 
Misengrain  à  la  profondeur  de  165  mètres.  Cette  applica- 
tion quasi-simultanée,  au  début  de  Tannée  1897,  d'un 
même  dispositif  (en  plan),  aux  ardoisières  de  Misengrain 
et  de  la  Forôt,  nous  parait  attribuable  à  l'influence  et  aux 
conseils  de  M.  Tingénieur  en  chef  Ichon.  Mais,  tandis  que  la 
Société  de  l'Anjou  organisait  méthodiquement  le  jfj^stème 
des  deux  tranches,  oh  a  essayé  à  l'ardoisière  de  la  Forêt 
de  ne  répéter  les  traçages  que  toutes  les  cinq  tranches, 
en  y  suppléant  par  un  certain  nombre  de  puits  intérieurs 
mettant  en  communication  les  deux  niveaux  de  roulage 
distants  de  20  mètres. 

Les  difficultés  ont  commencé  à  partir  du  moment  où  Ton 
a  voulu  remblayer,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  troisième 
tranche.  Indépendantes  à  l'origine  au  point  de  vue  de 
l'extraction,  lés  chambres  ne  pouvaient  le  demeurer  qu'à 
la  condition  de  conserter  au  milieu  des  remblaie,  à  Tentr^e 
de  chaque  chambre,  un  puits  pour  la  descente  des  produits 
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de  Tabatage.  La  manutention  des  grosses  pièces  y  était 
particulièrement  incommode.  Quant  au  remblayage,  il  ne 
pouvait  s'effectuer  aisément  que  dans  les  chambres  immé- 
diatement contiguës  aux  puits  d 'intercommunication  par 
lesquels  les  remblais  descendent  du  niveau  du  roulage 
supérieur.  Toutes  les  autres  chambres  dépendaient  des 
précédentes,  ce  qui  nécessitait  de  multiples  perches  de 
bardeaux  et  entraînait  les  inconvénients  que  nous  avons 
analysés  à  propos  de  la  méthode  mixte  de  Trélazé. 
Dans  la  pratique,  il  en  résultait,  pour  la  plupart  des 
chambres,  un  retard  notable  du  remblayage,  de  telle 
sorte  que  la  hauteur  sous  vot^te  devenait  exagérée.  Ainsi 
que  nous  Tavons  dit  déjà,  cette  hauteur,  dans  la  méthode 
de  r Anjou,  varie  de  2  à  10  mètres  suivant  la  période  de 
l'exploitation.  Il  serait  imprudent  de  dépasser  ce  maxi- 
mum de  10  mètres.  Sans  doute,  le  remblai  ne  joue  pas 
dans  les  ardoisières  le  même  rôle  que  dans  les  mines  ;  il 
n'a  point  pour  objet  de  soutenir  le  toit,  mais  seulement 
de  consoHder  les  parois  des  chambres  et  de  fournir  un 
sol  de  travail.  Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'éviter 
une  hauteur  sous  voûte  exagérée,  d'abord  parce  que  la 
pierre  se  brise  en  tombant  de  trop  haut,  ensuite  parce 
que  l'on  accroît  ainsi  beaucoup  les  difficultés  et  les  dan- 
gers de*  l'installation  des  ponts  suspendus  à  la  voûte,  et 
du  travail  à  effectuer  sur  ces  ponts,  tant  pour  les  foncéâs 
montantes  que  pour  l'abatage  du  banc.  Si  nous  ajoutons 
enfin  que  les  puits  intérieurs  ont  occasionné  de  nom- 
breux accidents,  on  comprendra  aisément  que  les  exploi- 
tants de  la  Forêt  aient  abandonné  le  système  pour  adop- 
ter définitivement  la  méthode  intégrale  de  l'Anjou. 

Au  surplus,  la  charge  résultant  de  la  répétition  des 
traçages  toutes  les  deux  tranches  n'est  pas  aussi  lourde 
qu'on  pourrait  a  priori  le  supposer.  La  situation  à  cet 
égard  n'est  pas  comparable  à  celle  d'une  mine,  en  raison 
de  la  puissance  exceptionnelle  des  gisements  ardoisiers. 
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Considérons  d'abord  le  cas  d'une  veine  de  schiste  n'offrant 
que  30  mètres  d'épaisseur,  dans  laquelle  ou  pourra  aisé- 
ment prendre  des  chambres  de  :-{5  mètres  en  direction,  en 
laissant  des  bardeaux  de  10  mètres;  le  volume  à  abattre, 
correspondant  à  (35  -f-  10)  ^=  45  mètres  de  longueur  de 
collectrice,  sera  de  35  X  30  X  8  ==  8.400  mètres  cubes, 
soit  près  de  200  mètres  cubes  par  mètre  courant  de  col- 
lectrice. Le  même  calcul,  fait  pour  la  couche  puissante 
du  bassin  de  Segré,  en  supposant  deux  jeux  de  chambres 
de  part  et  d'autre  de  la  collectrice,  chambres  de  20  mètres 
de  longueur  en  direction  sur  100  mètres  en  travers,  sépa- 
rées par  des  bardeaux  de  10  mètres,  montre  que  le 
volume  à  abattre  dépasse  1.000  mètres  cubes  par  mètre 
courant  de  collectrice. 

Aussi  l'emploi  d'une  collectrice  se  généralise-t-il  de 
plus  en  plus.  La  Commission  des  Ardoisières  d'Angers  qui 
avait  primitivement  ouveri.  et  exploité  sans  collectrice 
ses  nouveaux  fonds  en  remontant  de  Trélazé  (reprodui- 
sant ainsi  le  dispositif  des  chambres  se  commandant  dont 
nous  avons  fait  la  critique  à  propos  de  la  méthode  mixte, 
avec  cette  seule  différence  que  l'ancienne  chambre  des- 
cendante se  trouvait  remplacée  par  un  puits  dans  la  veine) 
a  reconnu  enfin  les  avantages  de  l'indépendance  des 
chambres  :  des  collectrices  viennent  d'être  tracées  aux 
puits  n°  3  de  Monthibert  et  n"  9  des  Grands-Carreaux. 
Aux  puits  20  et  21  des  Fresnais,  les  exploitants  excipent 
encore  de  difficultés  spéciales  s'opposant  à  l'établissement 
de  la  collectrice. 

Il  convient  enfin  de  signaler  que,  pour  les  fonds  oii  la 
Commission  des  Ardoisières  recourt  ainsi  au  traçage,  elle 
a  manifesté  l'intention  de  répéter  ce  traçage  tous  les 
4  mètres,  ce  qui  nous  parait  excessif,  du  moins  dans  les 
veines  de  puissance  mo3'enne,  comme  à  Trélazé.  La  dé- 
pense supplémentaire  y  serait  assez  importante  et  somme 
toute  peu  justifiée  ;  la  chute  du  schiste,  d'une  hauteur  de 
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6  mètres,  telle  qu'elle  s'effei^tiie  lors  de  l'abatage  du 
second  banc  dam  la  méthode  de  l'Anjou,  ne  présente  pai 
encore  d'Inconvénient  sérieux  au  point  de  Tue  de  la  frag- 
mentation de  la  pierre.  Dans  une  veine  puissante  (cas  de 
la  nouvelle  ardoisière  de  Bel-Air  récemment  ouverte  par 
la  Commiulon  sur  le  gisement  de  Segré,  à  côté  de  l'ardoi- 
sière de  la  Forêt),  la  répétition  des  traçages  tous  les 
4  mètres  sera  beaucoup  moins  onéreuse  et  ee  rattachera 
d'ailleurs  k  l'essai  très  intéressant  d'abatage  du  schiste 
par  le  fil  hélicoïdal,  actuellement  ekpérinienté  h  l'ardoi- 
sière de  BeUAlr.  D'autre  part,  la  possibilité,  dans  une 
veine  puissante,  de  disposer  alternativement,  au  Nord  et 
au  Sud  du  puits,  les  collet'tricos  successives,  fait  dispa- 
raître les  inconvénients  qu'entraînerait,  pour  les  puits  et 
les  galeries  elles-mêmes,  la  superposition  de  recettes  et 
de  collectrices  séparées  par  3  mètres  seulement  d'en- 
tre-deul. 


Résaltats  géuéraoz  de  la  méthode  es  remontant  au  point 
de  vue  de  la  sécuiité.  —  Nous  avons  procédé,  pour  le» 
quinze  années  I890-I90V,  à  une  reWsion  complète  de  la 
statistique  du  personnel  occupé  et  des  accidents  mortels 
survenus  dans  les  ardoisières  du  département  de  Maine- 
et-Xoire.  La  répartition  uniforme,  sur  celte  période  de 
quinze  années,  des  ouvriers  occupési  au  fond  des  ardoi- 
sières, soit  à  des  travaux  en  remontant,  soit  è  des  tra- 
vaux en  descendant,  soit  à  des  travaux  à  ciel  ouvert,  fait 
ressortir  aux  cliilTres  suivants  la  moyenne  aniuielle  des 
ouvriers  du  fond  attribuable  à  chaque  mode  d'exploita- 
tion (y  compris  les  contremaîtres  et  les  clercs  d'ti-bas). 

en  remonlanl 905 

en  descendant  ....  SBt 

i  ciel  ouvert 134 

Total  k\i  fond.  .  i.Ui 
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Ainsi  qu'il  a  été  eïplîqué  déjà,  on  considère  comme 
oiiTriera  du  fond,  bienqUe  travaillant  k  cîeloavert,  ceUK 
occupés  h  Vabata^e  et  à  la  manutention  du  schiste  dans 
le  fond  des  décourerts.  Depuis  l'ftntiée  1902,  il  n'existe 
plus  en  Maine-et-Loire  aucun  dëriouvert,  ni  fond  souter- 
rain descendant  en  activité. 

Pendant  cette  même  période  de  quinze  années.  les 
accidents  mortels  se  répartissent  comme  suit  (nombrft  do 
victimes)  : 


:huI«de»riooi>«i... 
:h<llH  d'oïjiti 


La  coniparaison  du  coefficient  de  mortalité  par 
10.000  ouvriers  du  fond  et  par  an,  fait  ressortir,  dans 
l'ensemble,  un  réel  avantage  en  faveur  de  la  méthode 
montante  (toutes  variantes  de  transition  comprises)  par 
rapport  à  l'exploitation  souterraine  descendante. 


Ebi>utem«Dlt  os  cbuU 
RepriK  ia  iiuhi  a 
Chulti  d«  periannta. 
ChniM  d'obj»! 

SS"::::;::::::: 
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élève  des  chiffres  plus  topiques  encore  en  dressant 
listique  spéciale  aux  exploitations  de  la  Société 
îre  de  l'Anjou  et  de  la  Société  de  la  Forêt,  pour 
:   dernières  années   1899-i904.    Cette  statistique 

sur  ies  deux  départements  de  Maine-et-Loire  el 
lajenne,  la  Société  de  TAnjou  exploitant  des  ardoi- 
ins  ce  dernier  département.  Le  personnel  moyen, 

au  fond,  sur  lequel  elle  porte,  s'élève  à  686  ou- 
st contreniaitres,  se  décomposant  comme  suit  : 

l  IIB  k  la  Grande-Maison  bassin  de  Trélaié  (H.-et-L.)- 
m.  l  m  h  Miiengrain  (')  bassin  de  Segré  (H.-el-L.). 
(  163  dans  le  bassin  de  Renaié  (Mayenne). 

il.      267  à  la  Foret,  bassin  de  Segré  (M.-et-L.). 


^partition  d« 
1  ci-dessous. 


i  accidents  mortels  est  donnée  dans  le 


........... 

|.ll  UBif.) 

•t  pir  (D 

rdr™«.°'.".!'iL''iI"':;: 

l 

12.1 
3,( 

T 

n 

31.5 

chiffres  ci-dessus  mettent  en  évidence,  sans  con- 
opsible,  la  supériorité  de  la  méthode  montante  or- 
i  d'une  façon  rationnelle.  Cette  statistique  serait 
itisfaisante  encore  si  elle   ne  comprenait  pas  un 


chiffre  de  ias  ouvriers  ne  reprftspnte  que  la  moyenne  des  si^ 
i  annfies;  l'ardoisière  lie  Miaengraio  s'est  beaucoup  développée 
lat  et  son  importance  est  aujourd'hui  coniidérable. 
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accident  d'explosifs  dû  à  la  faute  lourde  des  victimes 
{deux  ouvriers  tués  en  reprenant  une  mine  à  la  boase^euse) 
faute  lourde  admise  pas  la  cour  d'Angers  qui  a  réduit  de 
ce  fait  les  indemnités  dues  aux  familles  de  ces  ouvriers. 

On  relève  des  chiffres  de  mortalité  bien  moindres  en 
limitant  la  statistique  aux  trois  dernières  années  (1902, 
1903,  1904).  Le  nombre  de  morts,  pendant  cette  période, 
n'a  été  que  de  3,  ce  qui,  pour  un  effectif  moyen  de 
673  ouvriers  occupés  alors  au  fond  dans  les  exploitations 
de  l'Anjou  et  de  la  Foret,  correspond  à  une  proportion 
de  14,7  tués  par  10.000  ouvriers  du  fond  et  par  an 
(dont  9,8  par  éboulements  et  4,9  par  explosifs). 

Pour  porter  sur  l'exploitation  en  remontant  un  juge- 
ment d'ensemble,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  quelques 
points  essentiels  : 

1'  La  méthode  montante  a  été  appliquée  à  des  gise- 
ments (bassin  de  Segré),  dans  lesquels  l'exploitation  en 
descendant  sous  voûte  eilt  entraîné  une  série  de  catas- 
trophes et  eût  été  réellement  impraticable  ; 

2*  La  proportion  relativement  faible  (en  décroissance 
par  rapport  à  la  statistique  de  M.  Ichon)  du  nombre 
des  tués  par  éboulements,  chutes  de  blocs  et  reprise  des 
masses  abattues,  dans  la  méttiode  «lescendante,  de  1890 
a  1904,  est  attribuable  à  ce  double  fait  que  la  méthode, 
alors  abandonnée  en  principe,  a  été  réservée,  dans  cette 
période  terminale,  à  des  fonds  de  première  qualité,  et 
que  la  possibilité  de  les  utiliser  ultérieurement  pour  une 
exploitation  mixte  préservait  naturellement  les  exploitants 
contre  la  tentation  d'un  approfondissement  imprudent  de 
ces  fonds  descendants; 

3°  La  pratique  d'un  procédé  d'exploitation  entièrement 
nouveau  nécessite  une  longue  éducation  du  personnel.  De 
ce  que,  par  rapport  au  gradin  droit,  le  gradin  renversé 
offpe  des  facilités  incomparablement  plus  grandes  à  la 
surveillance  des  chantiers,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dès  le 
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début,  la  surveillance  ait  été  Organisée  dans  toutes  les 
exploitations,  de  la  façon  la  plus  efficace.  Ënflnla  méthode 
elle-même  a  été  en  perfectionnement  continu  et  n'a  reçu 
que  récemment  sa  forme  la  plus  complète. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  considérer  comme 
hautement  satisfaisants  les  résultats  acquis  à  ce  jour  et 
d'en  augurer  plus  favorablement  encore  pour  l'avenir. 

Ooaolmsion.  —  On  peut  résumer  comme  suit  les  avan- 
tages de  la  nouDelle  méihêde  dans  sa  modalité  la  plus 
complète. 

V  Un  seul  siège  d'extraction  puissamment  outillé  des- 
sert un  champ  d'exploitation  considérable,  tandis  qu'il 
fallait  jadis  une  installation  complète  :  chevalement, 
machine  et  chaudière  pour  chaque  fond  descendant  ; 

2**  L'abatage  par  gradins  renversés  se  fait  mieux  et 
avec  une  moindre  consommation  d'explosifs  ;  on  n'a  plus 
à  pratiquer  les  opérations  coûteuses  du  rangement  des 
écots,  de  la  coupe  des  chefs  et  du  chevîllage  des  parois. 
Les  déchets  inutilisables  sont  laissés  sur  place  et  four- 
nissent une  partie  des  remblais,  tandis  qu'aVec  la  méthode 
descendante,  on  se  trouve  dans  l'obligation  d'extraire  tout 
le  schiste  abattu  et  d'immobiliser  sous  ces  stériles,  joints 
aux  déchets  du  fendage,  de  vastes  étendues  à  la  surface. 

3°  L'exploitation  montante  présente  beaucoup  plus  de 
régularité  et  de  stabilité.  Les  chambres  étant  indépen- 
dantes, l'arrêt  de  l'une  d'elles,  à  la  suite  d'un  accident  oq 
pour  tout  autre  cause,  n'affecte  pas  la  production  d^une 
manière  sensible.  Il  est  d'ailleurs  toujours  possible  de 
revenir  exploiter  cette  chambre  à  un  niveau  supérieur. 
La  méthode  continue  également  d'être  applicable  lorsque 
Tinchnaison  de  la  veine  change,  ou  que  les  dimensions  de 
la  chambre  se  trouvent  modifiées  par  des  accidents,  tan- 
dis qu'avec  la  méthode  descendante,  le  rétrécissement  de 
la  section  finit  par  entraîner  l'arrêt  des  travaux    ; 
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4"  La  méthode  montante  supprime  le  danger  doK  hfiutes 
parois,  c'est-à-rdire  la  c«use  principale  des  caUetropheB  ; 
elle  donne  dei  facilitéB  plus  grandes  à  la  surveillance  et 
k  l'entretien  des  ouvrages  sout^ïrrainfi,  et  par  suite,  des 
garanties  plus  grandes  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
choses.  La  voûte,  constammeut  renouvelée,  n'occasionne 
pas  les  accidents  (*)  que  l'on  aurait  pu  craindre  a  priori  (non 
plus  que  le  debitage  des  grosses  pièces  an  fond  pourvu 
que  la  surveillance  soit  suffisamment  active).  On  a  prêté 
à  nn  partisan  de  la  méthode  descendante  ce  propos  «  que 
là  méthode  montante  tuerait  les  ouvriers  en  détail  au 
lieu  de  les  tuer  en  masse  ».  L'expérience  a  démontré  qu'il 
n'en  est  rien,  à  la  condition  que  cette  méthode  soit  appli- 
quée d'une  façon  intégrale  et  qu'il  y  ait  notamment  indé- 
pendance absolue  des  chambres,  tant  au  point  de  vue  du 
remblayage  qu'à  relui  de  l'exploitation. 

ANNKXE         ^ 

Il  a  paru  intérossaut  de  réunir,  dans  cette  annâïe, 
quelques  renseignements  statistiques  sur  l'exploitation 
des  ardoisières  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne,  pon- 
dant les  trois  dernières  années  (1902-1904). 

La  déc/>mposition  du  personnel  moyen  occupé  (ardoi- 
series  mécaniques  non  comprises)  est  donnée  dans  le 
tableau  ci-dessous  : 


(*)  L'emploi  Su  hoisage  (noa  Indiqué  d'une  hfoa  générale)  peut 
rendrv  des  services  dans  u:rtains  cas  {Articuliarg,  leLs  que  celui  de* 
crèches  formées  par  la  reocontre  de  deux  accidents  eu  direction, 
[bavurea,  ciiauves  et  rembrayures). 


^r 
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niPARTTTION 

da 

persoDoel 

par  catégories 


Ouvriers  du  fond 

,         (  exploitation.. . 

J*»""^   î  fendage 

Clercs  et  contremattreh 
fond  et  joar 

Totaux 


1902 


o 

a 
'3 
35 


1.464 

8G'i 

2.373 

134 


4.835 


9 

a 
a 


349 
197 
764 

25 
1.335 


a 

a 


1.813 
1.0»il 
3.137 

159 


6.170 


1903 


2 


1.392 

947 

2.501 

145 
4.985 


o 
a 
a 
«) 


455 
211 
817 

31 


1.514 


a 

V. 

o 


1.847 
1.158 
3.318 

176 


6.499 


'5 


I 

a 


1.300 
1.091 
2.850 

144 


1904 


e 

S 


331 
214 

65;< 


33 


5.385  1.231 


e 

a 


1.631 
1.305 
3.503 

177 


6.616 


L'augmentation  relative  du  nombre  des  fendeurs,  par 
rapport  à  celui  des  ouvriers  du  fond,  caractérise  une  si- 
tuation favorable.  Elle  indique  en  effet  —  le  rendement 
du  fendeur  supposé  constant  —  une  amélioration  du  ren- 
dement moyen  en  schiste  utile  par  ouvrier  du  fond,  amé- 
lioration résultant  d'ailleurs  pour  partie  d'une  moindre 
proportion  de  travaux  préparatoires  ou  de  premier  éta- 
blissement. 

Les  salaires  payés  au  personnel  ont  été  les  suivants  : 


SALAinSS   PAVKS 


Maine-«t- Loire. 
Mayenne 

K.xsenBLE 


1902 

1903 

1904 

francs 
5.3%.8U 
1.2^2.270 

franck 
5.729.001 
1.504.541 

francs 
5.4K5.422 
1.274.126 

6.649.111 

7.233.542 

6.759.548 

La  diminution  notable  des  salaires,  en  1904,  par  rap- 
port au  personnel  moyen  occupé,  est  attribuable  aux 
grèves  qui  ont  éprouvé  la  plupart  des  ardoisières  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  au  printemps  de  ladite 
année  et  dont  la  durée  a  varié  de  trois  à  sept  semaines, 
suivant  les  exploitations. 
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Le   Tolume  excavé  (chiffres  approximatifs),  a  été  le 
suivant  :  • 


TOLUMI   BZCATi 


Mftine-et-Loire. 
Mayenne 


EMBMBLt. 


1902 


mètres  eobet 
285.000 
116.000 


401.000 


1903 


mètres  eobes 
311.000 
124.000 


435.000 


190Î 


mètres  eob^s 
321.000 
103.000 


424.000 


Enfin,  la  fabrication  d'ardoises,  en  tonnage,  en  nombre 
et  en  prix,  est  donné  par  le  tableau  ci-dessous  : 


tt 


ahoombs  ràsniQuin 


Tonnage. 


Msine-et- Loire. 
Mayeane 


ENSKMBtB. 


Nombre. 


Prix. 


Maine-et-Loire. 
Mayenne  


Emsbmble. 


Maine-et-Loire 

Mayenne 


ElWBJIBLB. 


1902 


13i.l3|t 
34.390 


165.527T 


28A.060.000 
79.770.000 


364.830.000 


11.188.883  fr. 
2.703.568 


13.892.451  fr. 


1903 


148.999T 
36.732 


185.731T 


314.371.000 
95.473.000 


409.844.000 


13.172.020  fr. 
2.858.322 


16.030.342  fr. 


1904 


15'i.i70T 
29.306 


183.476T 


329.683.000 
62.099.000 


392.382.000 


13.803. .106  fr. 
2.316.  U6 


16.nî>.402fr. 


Le  prix  indiqué  est  la  valeur  au  tarif,  diminuée  dans 
la  pratique  par  les  remises  et  escomptes  variables  con- 
sentis par  les  exploitants,  et  qui  atteignent  parfois  jusqu'à 
26  p.  100  et  30  p.  100  de  la  valeur  nominale. 

Le  poids  moyen  du  1 .000  d'ardoises  tend  à  augmenter 
légèrement,  par  suite  de  la  proportion  plus  grande  de 
modèles  anglais* 

Tome  VIII,  1905.  bi 
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Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  production  des  direrses 
ardoisières,  nous  devons  signaler  le  développement  pro- 
cessif du  bassin  de  Segré  {Misengiain,  la  Forêt,  Bel- 
Air],  qui,  sans  importance  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
a  fourni  en  1902  :  32  p.  100  et  en  1904  :  36  p.  100  du 
tonnage  total  de  Maine-et-Loire.  Ce  pourcentage  noQS 
parait  devoir  s'accroître  encore  dans  l'avenir. 

Il  nous  reste  enfin  àmentionner  diverses  qucHlions Inté- 
ressant l'industrie  ardoisière,  et  dont  l'étude  est  active- 
ment poursuivie  par  les  exploitants  : 

1"  La  manutention  mécanique  à\\  schiste  à  la  surface, 
avec  roulage  sur  voies  ferrées  et  traction  par  locomotives 
électriques,  est  destinée  à  réaliser  un  progrès  considé- 
rable sur  les  convois  actuels  par  chariots  à  chevaux. 
Cette  question  se  rattache  à  celle  de  l'extraction  par 
cages  guidées  (qui  va  être  résolue  à  la  Grand'Maison), 
et  à  celle  de  l'aménagement  des  recettes  extérieures  de 
puits,  k  laquelle  la  Commission  des  Ardoisières  vient  de 
donner  nne  solution  nouvelle  par  l'adoption  d'un  système 
fort  ingénieux  de  pont  roulant  électrique. 

Ce  dispositif  de  recette  à  barrières  pour  la  fermeture 
automatique  des  puits  d'extraction, dont  nous  reproduisons 
les  dessins  (PI.  V),  est  caractérise  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  demande  de  brevet  déposée  par  la  Commis- 
sion, de  la  façon  suivante  : 

<t  Deux  ponts  roulants  situés  à  chaque  bout  du  puits 
et  circulant  dans  le  sens  de  sa  longueur.  Ces  deux  ponts, 
étant  réunis  par  trots  barrières  dont  une  est  mobile  entre 
deux  autres  solidaires  et  prolongeant  chacun  des  ponts, 
res  deux  barrières,  étant  disposées  pour  coulisser  dans 
la  barrière  intermédiaire  mobile  de  manière  à  se  super- 
poser les  unes  et  les  autres  en  tout  ou  en  partie  et  le  de- 
vant de  chaque  pont  étant  protégé  par  un  garde-corps.  » 

2°  Le  fll  hélicoïdal  dont  la  Commission  des  Ardoisières 
fait  l'essai  au  fond  pour  l'abatage  dans  son  ardoisière  de 


^C-' 
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Bel- Air,  est  employé  à  l'ardoisière  de  la  Forêt  pour  dé- 
grossir au  jour  les  blocs  de  schiste  avant  de  les  livrer 
aux  fendeurs. 

On  effectue  ainsi  mécaniquement  l'opération  si  délicate 
du  repartonnage  ou  quernage  et  le  rendement  du  fendage 
en  parait  notablement  amélioré. 


y.    1 
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STATISnOIlB  DE  L'OfOmmOE  mHtRALE  DE  L'AUTRICHE  EH  iHu. 


nATORt  DU  raoooin 


1*  Mineê. 


HouUU 

Lignite 

Roches  Mphelliques  . . 

Pétrole 

Minerai  de  fer 

—  de  plomb 

—  de  cuivre 

—  de  zinc 

—  d'éttin 

~      d'or 

—  d'argent 

—  de  mercure 

—  d'antimoine... 

—  de  maoganèae. 

—  de  wolfram  . . . 

—  d'urane 

—  de  soafre 

Graphite 


2*  Uâinf»x  et  Salineâ. 


Fonte 

Plomb 

Litharge 

Cuivre 

Sulfate  de  cuivre 

Zinc 

BUin 

Mercure 

Antimoine   (régule  et  oxyde). 


Or 

Argent 

SeU  d'urane. 


Sel 


quaxtitAi 


tonnes 


11.868 

vîl.987 

1 

672 

1.719 

22 

16 

29 

12 
21 
88 

10 


6 
28 


.245 
.6âO 
.434 
.000 
.219 
.510 
.201 
.226 

76 
.652 
.948 
.278 

103 
.189 

52 

17 
.288 
.6'?0 


968.364 

12.645 

783 

889 

807 

9.159 

38 

536 

36 

kilogr. 

71 

39.032 

11.444 

tonnes 

369.876 


VALRORS 


francs 

100.260.238 

101.636.290 

72.939 

17.956.000 

15.849.951 

3.239.549 

741.000 

2.218.382 

10..'iO0 

308.300 

3.172.100 

2.347.161 

9.100 

181.845 

81.810 

215.084 

140.600 

1. 996. 977 


76. 
4. 

1. 

4. 

3. 


3. 


853.425 
432.410 
293.014 
385.000 
385.130 
852.300 
123.240 
209.960 
11.235 

235.100 
787.337 
299.250 


54.715.668 


PRIX  MOTKH 


fr.     e. 

8,45 

4.62 

50,86 

2«,70 

9,22 

144,79 

45,74 

75,90 

137,92 

24,37 

144,52 

26,58 

90,99 

17,85 

1.573,28 

12.652,00 

22,36 

69,77 


77,72 

350,52 

374,22 

t. 555.55 

477,23 

529,78 

3.243,20 

5.988,73 

312,08 

3.311,15 
97,03 
26,25 

147.93 


La  valeur  totale,  en  comptant  divers  produits  non  inscrits  au 
tableau  ci-dessus,  s'est  élevée  à  250.461.000  francs  pour  les 
produits  des  mines  et  à  150.976.500  francs  pour  ceux  des  usines 
et  salines. 

{Extrait  du  Statistisches  Jahrbuch  des  k.  k.  Acker- 
bau-Ministeriums  fur  1904). 
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SUR  UNE  MÉTHODE  NOUVELLE 

DE 

NOTATION    DES   ENCLENCHEMENTS 

Par  M.  R.  PERRIN,  Inspecteur  général  des  Mines. 


L 


Soient  a,  6,  c,  divers  leviers  de  signaux,  d'aiguilles,  etc^, 
dont  chacun  peut  prendre  deux  positions,  Tune  qualifiée 
conventionnellement  de  droite  ou  normale  (N),  l'autre 
(le  renversée  (R).  Pour  représenter  en  abrégé  une  liaison 
mécanique  établie  entre  deux  de  ces  leviers,  celle-ci  par 
exemple  : 

«  Le  levier  a  dans  sa  position  renversée  enclenche  le 
levier  b  dans  sa  position  normale.  » 

On  écrit  d'ordinaire,  suivant  une  notation  due  à  M.  Coss- 
mann: 

S'il  s'agit  d'un  enclenchement  double  ou  de  passage, 
celui-ci  par  exemple  : 

«  Le  levier  a  dans  sa  position  renversée  immobilise  lo 
levier  6  dans  ses  deux  positions.  » 

On  écrit  par  analogie  : 


6N  et  R 


Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'un   enclenchement  (dit  condi- 

Tome  VIII,  12*  livraison,  1905.  39 


570  SUR   UNE  METHODE   NOUVELLE 

tionnel)  entre  plus  de  deux  leviers,  on  est  conduit  à  écrire^ 
une  formule  telle  que  celle-ci  : 

(3)  si  aN,  ^!. 

Ce  sjstème  de  notation,  comme  il  a  été  remarqué 
depuis  longtemps,  présente  le  grave  inconvénient  dt- 
fournir  pour  un  même  enclenchement  plusieurs  formules 
différentes,  dont  l'équivalence  ne  peut  souvent  ètre^ 
reconnue  qu'après  quelques  instants  de  réflexion.  C'est 
ainsi  que  la  formule  (3)  équivaut  à  cinq  autres  analogues 
et  même  à  trois  autres  du  type  suivant  absolument  diffé- 
rent : 


(3  bis) 


6N  ou  cN 


;» 


en  sorte  qu'un  même  enclenchement  ternaire  peut  être- 
figuré  par  neuf  formules  différentes.  Un  enclenchement 
quaternaire  comporterait  vingt-huit  figurations  différentes,^ 
et  ainsi  de  suite. 

Ce  n  est  pas  tout  :  en  appliquant  cette  notation  à  la 
vérification  des  tableaux  d'enclenchements  par  une^ 
méthode  qu'emploient  actuellement  encore  un  grand 
nombre  d'ingénieurs,  M.  Massieu  a  été  conduit  à  intro- 
duire le  symbole  I)  (dégagé  de  la  position  normale),  en 
sorte  que  Tenclenchement  binaire  (1)  comporterait 
quatre  modes  de  figurations,  savoir: 

£R  6R  oN  6N 

6N'         aN'         6D'         ab 

dont  les  deux  derniers  correspondent  à  deux  énoncés 
nouveaux,  savoir: 

b  )      est  décagé  de  sa      l  a  )         .  , 

}        .,1  \  .  \  remis  normaL 

a  \  position  normale  par  j  b  ] 

La  notation  de  M.  Bricka  ne  présente  plus  cet  incon- 


I 
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véûient,  puisqu'elle  a,  comme  on  sait,  pour  principe  de 
figurer  un  enclenchement  en  écrivant  dans  une  paren- 
thèse, à  la  suite  l'un  de  l'autre,  les  leviers  intéressés, 
dans  les  positions  que  l'enclenchement  a  pour  résultat  de 
rendre  incompatibles  entre  elles.  Ainsi  la  formule  (1)  est 
remplacée  par 

(1  bis)  (aR,  6R)  ; 

les  formules  (3)  et  (3  bis)^  équivalentes  entre  elles,  par: 

(3  ter)  (aN,  6R,  cR). 

M.  Descubes  a  modifié  la  notation  de  M.  Bricka  en 
remplaçant  les  lettres  N,  R,  par  les  signes  -f ,  — ,  placés 
en  exposant,  ce  qui  Ta  conduit  à  employer  le  signe  zh 
comme  exposant  pour  les  leviers  en  mouvement.  L'en- 
clenchement de  passage  (2)  est  alors  figuré  par  : 

De  cette  notation  M.  Descubes  a  tiré  une  méthode  ingé- 
nieuse et  très  sûre  d'étude  et  de  vérification  des  tableaux 
d'enclenchements,  méthode  qu'il  a  exposée  en  détail  dans 
le  tome  KXI  [1898)  de  là  Revue  générale  des  chemins  de 
fer^  et  que  plusieurs  ingénieurs  utilisent  actuellement  de 
préférence  à  la  méthode  de  M.  Massieu,  parce  qu'elle  se 
prête  beaucoup  mieux  à  Tétude  des  enclenchements  con- 
ditionnels et  de  passage. 

Toutefois  l'expérience  m'a  montré  qu'il  était  possible, 
tout  en  conservant  le  principe  de  la  notation  de  M.  Bricka, 
de  la  modifier  un  peu  autrement  que  ne  l'a  fait  M.  Descubes, 
de  manière  à  obtenir,  pour  les  enclenchements  des  divers 
types,  des  formules  plus  condensées  et  surtout  faisant 
mieux  image,  plus  propres  par  conséquent  à  laisser  aper- 
cevoir du  premier  coup  d'œil  les  diff*érentes  manières 
possibles  de  les  énoncer,  ainsi  que  les  simplifications  dont 
est  susceptible  un  système  donné.  J'ai  été  dès  lorsconilult 
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à  une  méthode  de  vérification  des  tableaux  d'enclenche- 
ment qui  emprunte  à  celle  de  M.  Massieu,  pour  les  enclen- 
chements binaires,  son  tableau  si  Commode  à  double  entrée, 
mais  en  le  simplifiant  notablement,  et  qui,  pour  les  en- 
clenchements conditionnels  (ternaires,  quaternaires,  etc.), 
ne  difi'ère  pas  au  fond  de  celle  de  M.  Descubes,  mais  me 
paraît  être  d'un  usage  un  peu  plus  simple  dans  la  pra- 
tique. C'est  ce  que  je  me  propose  d'expliquer  succincte- 
ment dans  ce  qui  va  suivre. 


II. 


Convenons  de  représenter  une  combinaison  quelconque 

de  leviers  dans  des  positions  données  par  une  fraction  où 

seront  juxtaposés,  au  numérateur,  les  symboles  (lettres 

ou  chiffres)  des   leviers  en  position  droite  ou  normale, 

et  au  dénominateur  ceux  des  leviers  en  position  renversée. 

Ainsi  : 

ab 

cd 

figurera  la  combinaison  formée  par  les  deux  leviers  «,  d, 
en  position  normale,  et  les  deux  leviers  c,  rf,  en  position 
renversée.  Si  dans  la  combinaison  considérée  aucun  le- 
vier n'est  dans  la  position  normale,  on  mettra  au  numéra- 
teur un  simple  point  (*).  Si  aucun  n'est  dans  la  position 
renversée,  on  mettra  de  môme  un  point  au  dénominateur, 
ou  plus  simplement  on  supprimera  ce  point  et  la  barre  de 

fraction.  Ainsi  -^  figurera  la  combinaison  formée  par  les 

deux  leviers  a,  6,  simultanément  en  positions  renversées. 

On  est  conduit  dès  lors  à  représenter  par  -  ou  plus  sim- 

_ .   .  »    _  

(*)  On  pourrait  y  mettre  un  zéro  ;  mais  le  zéro  (ou  la  lettre  0)  est 
I  arfois  employé  pour  désigner  le  levier  d'un  appareil,  et  il  pourrait  en 
résulter  des  confusions. 
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plement  par  a  le  levier  a  dans  sa  position  normale,  et 

par  -  le  même  levier  dans  sa  position  renversée. 

Ceci  admis,  et  en  adoptant  le  principe  de  la  notation  de 
M.  Bricka,  la  formule  : 


(4) 


ab 


figurera  Tenclenchement  précédemment  représenté  par  (1) 
ou  par  (1  bis),  et  que  M.  Descubes  écrit  {arb~). 

Pour  figurer  un  enclenchement  double  ou  de  passage, 
on  écrira  entre  parenthèses,  à  la  suite  de  la  barre  de 
fraction  et  au  même  niveau  qu'elle,  le  symbole  du  levier 
dont  le  mouvement  est  interdit.  Ainsi 


,.* 


j^V 


représentera  Tenclenchement  par  lequel  a  dans  sa  position 
renversée  verrouille  b  dans  Tune  et  Tautre  de  ses  deux 
positions  (ou  encore  enclenche  b  normal  et  renversé).  Le 
symbole  {b)  représente  ainsi  le  levier  h  mis  en  mouvement, 
et  la  formule  ci-dessus  exprimé  que  a  renversé  est  incom- 
patible avec  la  mise  en  mouvement  de  b. 

Ce  système  de  notation  s'étend  sans  difficulté  au  cas 
particulier  où  le  levier  b  est  verrouillé  dans  Tune  seule- 
ment de  ses  deux  positions,  sans  y  être  cependant  en- 
clenché. Supposons  qu'une  combinaison  donnée  M  d'autres 
leviers  autorise  les  deux  positions  du  levier  b,  mais  l'im- 
mobilise seulement  quand  il  est  dans  Tune  des  deux,  par 
exemple  dans  la  position  normale  ;  cet  enclenchement  par- 
tiel, qui  est  réalisé  le  plus  souvent  au  moyen  d'un  verrou 
d'aiguille  manœuvré  par  un  levier  distinct  ou  à  distance 
au  moyen  d'un  appareil  safety-lock  manœuvré  par  un 
levier  distinct  ou  par  celui  d'un  signal  difi'érent,  et  qu'on 
peut  appeler  un  demi-enclenchement  de    passage,    sera 


■^j 


-'^ 
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« 

figuré  par  la  formule  : 

(5)  M6  (6). 

Si  le  verrouillage  de  b  était,  au  contraire,  réalisé  par 
une  combinaison  N  seulement  lorsque  b  est  dans  sa  posi- 
tion renversée,  on  aurait  la  formule  : 

(6)  f  (6). 

L'enclenchement  ordinaire  de  passage  M  [b)  équivaut 
évidemment    à    l'ensemble   des    deux    demi-enclenche- 

M 
ments  M6  (é),  t-  (A),  que  Ton  peut  appeler  complémen- 
taires l'un  de  Tautre. 

Le  système  de  notation  que  je  viens  d'indiquer  fournit, 
comme  on  va  le  voir,  un  moyen  extrêmement  simple  de 
passer  de  la  formule  d'un  enclenchement  (*)  aux  diverses 
manières  possibles  de  l'énoncer,  et  réciproquement: 
comme  aussi  un  procédé  très  simple  pour  obtenir  les  for- 
mules des  enclenchements  indirects. 

Énoncé  des  enclenchements.  —  Soit,  par  exemple,  l'en- 
clenchement (4).  A  la  suite  de  sa  formule,  écrivons  le 
signe  =  et  la  fraction  à  termes  indéterminés  ^  .  Puis, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  équation  algébrique,  faisons 
passer  dans  le  second  membre  un  seul  des  symboles 
écrits  dans  le  premier.  Il  suffira  alors  de  lire  l'équation 
en  prononçant  le  signe  =  enclenche  au  lieu  de  égale^ 
pour  avoir  un  des  énoncés  possibles,  dans  le  langage 
usuel,  de  l'enclenchement  donné.  Ainsi  de  (4)  on  tire  à 
volonté  : 

-  =r  6        ou        7  =  «, 
a  b 


{*)  Supposé  complets  c'est-à-dire  réaUsé  de  manière  à  entraîner  son 
ou  ses  réciproques. 


•^.1 
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•ce  qui  donne  les  déni  énoncés  : 

a  renversé  enclenche  b  normal  ; 
b  renversé  enclenche  a  normal. 

La  même  règle  fournit,  en  partant  de  renclenchement 
ternaire 


(•) 


a 

Te' 


les  trois  équations  : 


a 


;  =  '■ 


bc       a 


-^r- 


dont  la  première  se  lira  à  volonté  : 

Si  a  est  normal,  b  i^enversé  )        ,      .  , 

„.  .      .  .  ,  >  enclenche  c  normal, 

Si  6  est  renversé,  a  normal  ) 

'et  de  même  pour  les  deux  antres  :  d'où  en  tout  six  ma- 
nières différentes  d'énoncer  Tenclenchement  (7). 

Au  lieu  de  faire  passer  dans  le  second  membre  de 
l'équation  un  seul  des  symboles  écrits  dans  le  premier,  on 
peut  en  faire  passer  deux  (ou  un  plus  grand  nombre,  au 
plus  égal  an  —  1 ,  si  w  est  le  nombre  des  leviers  inté- 
ressés dans  Tenclenchement);  il  est  aisé  de  voir  qu'on  ob- 
tiendra encore  un  énoncé  de  Tenclenchement  donné,  à  la 
condition  de  séparer  par  la  conjonction  ou  les  énoncés 
des  positions  des  leviers  qu'on  aura  fait  passer  dans  le  se- 
-cond  membre.  Ainsi  la  formule  (7)  donnera  les  trois  équa- 
tions : 

,  •        c  .6 

a  —  bCy  r  : 


c 
a 


<im  se  liront  respectivement  : 

-a  normal  enclenche  6  ou  c  normal  ; 

b  renversé  enclenche  c  normal  ou  a  renversé  ; 

<  —  6      —  — 


/  ■  ^-i 


<'3 


-;/J 
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Ces  trois  énoncés,  arec  les  six  troiiréa  auparavant,  cor- 
respondent bien  aux  neuf  formules  possibles  dans  la 
notation  usuelle,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  pour  un 
enclenchement  ternaire.  Réciproquement,  en  partant  de 
l'un  quelconque  de  ces  neuf  énoncés,  et  en  l'écrivant  sous 
forme  d'équation  dans  la  notation  que  je  propose,  il 
suffira  de  ramener  algébriquement  tous  les  sj-mboles  dans 
le  premier  membre,  pour  obtenir,  sans  aucun  effort  de 
réflexion,  la  formule  de  l'enclenchement  donné. 

Avec  une  formule  d'enclenchement  quaternaire,  on 
obtiendrait  douze  énoncés  différents  en  faisant  passer  un 
seul  des  symboles  dans  le  second  membre;  douze  autres 
énoncés  en  y  faisant  passer  deux  symboles  ;  enfin  quatre 
autres  énoncés  en  en  faisant  passer*  trois  :  soit  en  tout 
vingt-huit  énoncés  différents,  comme  il  a  été  ditci-dessus. 

La  même  règle  s'applique  aux  enclenchements  de  pas- 
sage, à  condition  de  transporter  tels  quels,  de  l'un  à 
l'autre  des  deux  membres  de  l'équation,  les  symboles  de 

leviers  en  mouvement,  autrement  dit  de  considérer  r~\ 

[a) 

comme  équivalent  à  (o),  et  de  prononcer  le  signe  =  ver- 
rouille au  lieu  de  enclenche  quand  il  précède  un  symbole 
de  levier  en  mouvement.  Par  exemple,  l'enclenchement 
■  conditionnel  de  passage  : 

fw 

.  donnera  les  six  équations  symboliques  : 

"  =  »("'•     i  =  jW'     '"'  =  ! 

qui  fourniront  les  neuf  énoncés  suivants  : 

Si  a  est  norm.!,  le  mon.em.nt  de  .  j  „„|„,|,.  j  „„,„„ 
Si  c  est  en  mouvemenl,  a  normal       \ 
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Si  6  est  renversé,  le  mouvement  de  c  I        ,      .  , 

„.         ,  .   ■  ,       }  enclenche  a  renversé  : 

Si  c  est  en  mouvement,  b  renversé       \  ' 

Si  a  est  Dormal,  6  renversé  )  ... 

„.  ,      .  ,  ,  >  verroaille  c  ; 

Si  6  est  renversé,  a  normal  \ 

a  Dormal  enclenche  6  normal  on  verrouille  c  ; 

b  renversé  enclenche  a  renversé  ou  verrouille  e  ; 

Le  mouvement  de  c  encleoctie  b  normal  ou  a  renversé. 

Il  faudrait  évidemment  quelques  instants  de  réflexion 
pour  s'assurer  de  l'équivalence  de  ces  neuf  énoncés.  La 
vérification  est  immédiate,  si  on  les  écrit  sous  forme 
d'équations,  et  qu'on  fasse  ensuite  passer  tous  les  sym- 
boles dans  le  premier  membre,  suivant  la  règle  indiquée 
ci-(les8us.  ,  . 

Lorsque  dans  l'énoncé  d'un  enclenchement  figure  le 
mot  «  dégagé  »,  la  règle  ci-dessus  n'est  plus  applicable. 
On  pourrait  formuler  pour  ce  cas  d'autres  règles  analogues, 
mais  il  est  plus  simple  de  transposer  au  préalable  l'énoncé 
donné  en  un  autre  où  ne  figure  plus  que  l'une  des  expres- 
sions «ic/cticA^  ou  verrouille.  S'il  s'agit  d'enclenchements 
binaires,  la  transposition  eçt  toujours  facile.  Parexemple, 
«  a  est  dégagé  de  sa  position  normale  par  b  renversé  » 
équivaut  évidemment  à  <<  £  normal  enclenche  a  normal  », 


maie  par  i  ou  c  renversé  " 

quelquefois  des  énoncés  plus  complexes  ;  en  voici  un  que 
je  relève  dans  le  tableau  des  enclenchements  de  la  gare 
d'Aubervilliers  (Petite  Ceinture)  : 

«  6  normal  est  dégagé  par  20  renversé,  ou  par  22  ren- 
versé si  40  est  renversé.  » 

On  déduit  tout  d'abord  de  cet  énoncé  la  formule 
ternaire  : 
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Mai*?,  pour  tenir  compte  de  la  condition  relative  au 
levier  40,  il  faut  remarquer  que,  sî  40  est  normal,  22  ren- 
versé ne  dégage  pins  6  ;  donc,  dans  ce  cas,  6  reste 
enclenché  normal  par  20  normal,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion de  22.  D'où  une  seconde  formule  ternaire  : 

20.40 
6 

On  voit  que  Ténoncé  donné  correspond  à  deux  enclen- 
chements ternaires  simultanés,  et  non  à  un  enclenche- 
ment quaternaire  unique,  comme  on  aurait  pu  le  supposer 
au  premier  abord. 

Formation  des  enclenchements  indirects.  —  Si  on  multiplie 
algébriquement  la  formule  d'un  enclenchement  donné  par 
un  ou  plusieurs  symboles  de  leviers  qui  n'y  figurent  pas, 
ces  leviers  étant  d'ailleurs  dans  une  position  quelconque, 
on  obtient  évidemment  la  formule  d'une  combinaison 
mécaniquement  irréalisable,  c'est-à-dire  d'un  enclenche- 
ment composé  qui  dérive  de  celui  dont  on  est  parti,  mais 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  considérer  à  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  combinaison  représentée  par 
le  produit  algébrique  des  formules  de  deux  enclenche- 
ments donnés,  si  ces  formules  n'ont  aucun  symbole  com- 
mun,  ou  si  les  symboles  qui  leur  sont  communs  ne  dis- 
paraissent pas  par  la  multiplication  algébrique.  Il  suffit 
seulement,  dans  ce  cas,  d'écrire  chacun  de  ces  symboles 
une  seule  fois  dans  la  position  qu'il  occupait  dans  les 
deux  formules,  et  la  combinaison  ainsi  représentée  est 
doublement  irréalisable. 

Mais  supposons  qu'un  même  symbole  de  levier  figure 
au  numérateur  dans  l'une  des  formules,  au  dénominateur 
dans  l'autre.  Soient  données,  par  exemple,  les  deux  for- 
mules d'enclenchements  : 

Ma,        -j 
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OÙ  M  et  N  sont  deux  combinaisons  quelconques  de  leviers 
autres  que  a,  mais  dont  aucun  n'entre  avec  des  positions 
inverses  dans  M  et  dans  N.  La  formule  MN  représentera 

4ine  combinaison  incompatible  à  la  fois  avec  a  et  avec  ^y 

"^  a 

-à  cause  des  deux  enclenchements  composés  : 

MNa,         —, 

a 

•qui  dérivent  des  deux  premiers  en  multipliant  leurs  for- 
mules respectivement  par  N  et  par  M  ;  ce  sera  donc  la 
formule  d'un  enclenchement  indirect,  puisqu'il  faut  bien 
-que  le  levier  a  soit  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ses  deux 
positions. 

Supposons  encore  que  deux  leviers,  a  et  é,  et  non  plus 
un  seul,  disparaissent  du  produit  de  la  multiplication. 
Soient  par  exemple  : 

M  ?,        N  ^, 
6  a 

les  formules  des  deux  enclenchements  donnés.  Le  couple 
-des  leviers   a  et   b, 
<îonsidéré    isolément,  n^b 

fournit  quatre  combi- 
naisons, constituant 
un  cycle  que  l'on  peut  ^ 
parcourir  en  entier,  ^ 
soit  dans  un  sens, 
«oit  dans  l'autre,  au 
moyen  de  quatre  mou-  "^ 

vements  des  leviers  a  Fio.  i. 

^t    b  :    c'est  ce  que 

montre  le  schéma  de  la  figure  1,  oîi  les  mouvements 
«ont  figurés  par  des  traits  accompagnés  du  symbole 
^ntre  parenthèses  du  levier  à  manœuvrer.  Mais  on  ne 


(bV^  ^s^a) 


i  "2,^-^1 
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peut  passer  directement,  d'un  seul  coup  de  levier,  de 
Tune  des  quatre  combinaisons  à  celle  qui  lui  est  dia^ 
métralement  opposée  dans  le   schéma.  Or,  en  vertu  des 

enclenchements  donnés,   les  deux  combinaisons  MN  7» 

o 

MN  -»  sont  impossibles,  ce  qui  n'apprend  rien  de  nou- 
veau ;  mais,  de  plus,  les  deux  seules  combinaisons  restées 

MN 
possibles,  savoir  MNaA,  — ^  >  sont  telles  qu'on  ne  peut 

passer  de  Tune  à  Tautre  en  n*agissant  ni  sur  le  levier  a  ni 
sur  le  levier  b.  On  peut  donc  écrire,  comme  consé- 
quences des  deux  enclenchements  donnés,  ûfewx  enclen- 
chements indirects  de  passage,  savoir  : 

MN  (a),        MN  (6), 

comme  l'a  démontré  pour  la  première  fois  M.  Descubes 
dans  son  mémoire  précité. 

On  arriverait  au  même  résultat  en  remarquant  que  les 
deux  enclenchements  donnés  entraînent  quatre  enclen- 
chements de  passage,  dont  les  deux  suivants  : 

|(a),N6(a), 

sont  tels  que  la  multiplication  algébrique  de  leurs  for- 
mules ne  faisant  plus  disparaître  qu'i/n  seul  symbole 
commun  A,  on  rentre  dans  le  cas  considéré  ci-dessus  ;  en 
sorte  qu'on  a  le  droit  d*écrire  l'enclenchement  indirect  : 

MN  (a). 

On  obtiendrait  de  même  MN  [b)  en  partant  de  Ma  (A), 
—  (A),  qui  sont  les  deux  autres  enclenchements  de  pas- 
sage dérivant  immédiatement  des  deux  enclenchements 
simples  donnés. 
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Si,  au  lieu  de  deux  leviers,  trois  se  trouvaient  disparaître 
par  la  multiplication  algébrique  de  deux  formules  d'enclen- 
chements donnés,  telles  que,  par  exemple, -^^ — t-T»oiine 

pourrait  plus  conclure  à  l'existence  d'aucun  enclenche- 
ment indirect-  Il  suffit  en  effet  de  former  le  schéma  (^j.  2) 
des  huit  combinaisons  possibles  de  trois  leviers,  et  des 


douze  mouvements  intermédiaires,  pour  reconnaître  que 
la   suppression   de  doux  combinaisons  inverses  l'une  de 

l'autre, —  et  -71  par  exemple,  n'empêche  nullement  de 

passer  de  l'une  à  une  autre  quelconque  des  six  combinai- 
sons restées  possibles,  par  une  série  de  mouvements  des 
leviers  a,  h,  c,  et  cela  en  parcourant  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  une  partie  d'un  cycle  fermé,  unique  et  déter- 
miné, savoir  : 


abc,  (6), 


(^),    , 


{< 


(6), 


(cj,   ^,    (a),  ahc. 
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On  voit  seulement  qu'étant  supposée  réalisée  une  de» 

(IC 

combinaisons  possibles,  telles  que  MN-r-»  par  exemple,. 

on  ne  peut  manœuvrer  que  deux  des  trois  leviers  a,  6,  c- 

pour  passer  à  MN^ôc  ou   à  MN  t->  le  troisième  (ici  le- 

levier  a)  étant  immobilisé.  De  là  les  six  demi-enclenche- 
ments de  passage  dont  voici  les  formules  : 

MNJaftcCO.       f(«),        ^(6),        ^(c).       ^(a),       ^(ô)'}- 

Mais  ces  six  demi-enclenchements  font  respectivement 
partie  des  six  enclenchements  de  passage  complets  : 


MNJa6(c),        lia),       ?(6),        ^(c),        ^(a),         ^(6) 


qui  dérivent  immédiatement  de  Tun  ou  de  Tautre  de» 
deux  enclenchements  simples  donnés,  multipliés  par  M  oa 
par  N,  en  sorte  qu'il  est  inutile  de  les  écrire  séparément. 
Il  convient  de  remarquer  que  deux  leviers  ne  devant 
jamais  être  supposés  manœuvres  simultanément,  Uno 
formule  d'enclenchement  ne  peut  contenir  qu'un  seul 
symbole  de  levier  en  mouvement.  Par  conséquent,  en 
règle  générale,  on  ne  peut  rien  tirer  de  la  combinaison 
de  plusieurs  formules  d'enclenchements  de  passage  où  les^ 
symboles  de  leviers  en  mouvement  seraient  différents.  IF 
existe,  toutefois,  une  exception  remarquable  :  elle  se- 
rattache  à  ce  fait  (déjà  signalé  ci-dessus  dans  un  cas- 
particulier)  que  tout  enclenchement  simple  P  entre  lea 
leviers  aj,  a.^, ...,  ^»i,  entraine  les  n  enclenchements  com- 
plets de  passage  : 

(8)  P<(><\  PîW»  -M  P/i(«/i)» 

Pr  étant  ce  que  devient  P  quand  on  y  efface  le  symbole? 
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a,.\  et  qu'inversement  le  système  (8)  entraîne  nécessaire- 
ment Tenclenchement  simple  P,  puisqu'il  rend  impossible 
la  réalisation  de  la  combinaison  P  par  la  manœuvre  de  l'un 
quelconque  des  n  leviers  qui  y  figurent.  Il  n'est  même 
pas  nécessaire,  pour  que  cette  conclusion  subsiste,  que  le 
système  (8)  ne  comprenne  que  des  enclenchements  de 
passage  complets  ;  chacun  d'eux  pourrait  être  remplacé 
par  celui  de  ses  deux  demi-enclenchements  composants 
qui  interdit  la  manœuvre  conduisant  à  la  combinaison  P, 
c'est-à-dire  qui  a  pour  formule  P/(ar)iPr'  étant  la  combi- 
naison obtenue  en  inversant  dans  P  la  position  du  sym- 
bole «r,  sans  toucher  aux  autres  symboles.  —  Si,  au  con- 
traire, dans  le  système  (8),  Pr(«r)  était  remplacé  par 
l'autre  demi-enclenchement  composant,  celui  qui  interdit 
la  manœuvre  en  partant  de  P,  et  qui  a,  par  conséquent, 
pour  formule  P(«r),  la  combinaison  P  resterait  réali- 
sable; mais,  une  fois  réalisée,  elle  ne  pourrait  plus  être 
détruite,  tous  les  leviers  qui  y  figurent  se  trouvant  im- 
mobilisés :  il  y  aurait  là  ce  qu'on  peut  appeler  un  auto- 
enclenchement, mais  ce  ne  pourrait  être  évidemment  que 
le  résultat  d'une  erreur  commise  dans  la  formation  du 
système  donné,  lequel  serait  à  re viser. 

Pour  éclaircir  ce  qui  précède  par  un  exemple,  considé- 
rons l'enclenchement  ternaire  simple 

ah 

■    . 

c 
Il  entraine   les  trois  enclenchements  complets  de  pas- 
sage: 

(9)  \[a),         f{6),  a6(c), 

et,  par  suite,  six  demi-enclenchements  de  passage-, 
doat  trois  convergents  vers  la  combinaison  r  ou  —  : 

(10)  ^(«),        ^(6),        ahc{c\ 
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et  trois  divergents  à  partir  de  cette  combinaison  : 

(11)  fw,         f(6),         f(c). 

Le  système  (9)  équivaut  complètement  à  Tenclenche- 
ment  P.  Le  système  (10)  entraîne  aussi  son  existence, 
puisqu'il  rend  impossible  la  réalisation  de  la  combinaison  P, 
en  partant  de  n'importe  quelle  autre.  Le  système  (11) 
n'empêche  pas  de  réaliser  la  combinaison  P,  mais  seule- 
ment do  la  détruire  une  fois  réalisée.  Un  système  inter- 
médiaire entre  (10)  et  (H),  comme  serait  celui-ci  : 

(i2)  f^(a),         ^^6),         a6c(c), 

permettrait  de  réaliser  la  combinaison  P  en  manœuvrant 
b  à  partir  de  y-»  puis  de  la  détruire  en  manœuvrant  soit  a, 

soit  c  pour  passer  à  —  ou  à  abc  :  il  n'y  aurait  donc  rien 

à  en  conclure  en  ce  qui  concerne  la  combinaison  P,  qui 
resterait  à  la  fois  réalisable  et  modifiable.  Enfin,  un  sys- 
tème intermédiaire  entre  (9)  et  (10),  par  exemple 

(13)  lia),         f^{b),         ab(c), 

entraînerait  évidemment  renclenchement  simple  — >  tout 

'^      c 

aussi  bien  que  les  systèmes  (9)  et  (10). 

On  voit  donc  qu'un  système  donné  de  n  enclenchemcnls 
complets  de  passage  entre  n  leviers  : 

(14)  M<  (a,),        ^2  {(h),        ...,        M«(a„), 

où  M,,  M^, ...,  Mn  sont  des  combinaisons  données  de  a^, 
a.y,  ..,,an,  telles  que  Mp  (/>  =  1,  2, ...,  n)  ne  renferme  pas 
«p,  donnera  Tenclenchement  simple  indirect  P,  si  on  peut 
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trouver  des  combinaisons  Nj,  N2, ...,  N„des  mêmes  leviers 
^p  ^2, ...,  (int  telles  que 

M<N,  =  MjNa  =  ...  =:  P. 

La  même  conclusion  subsistera  si  la  seconde  des  con- 
ditions ci-dessus  peut  être  remplie  pour  un  système  tel 
que  (14),  comprenant  pour  tout  ou  partie  des  demi-enclen- 
chements de  passage  (c'est-à-dire  oîi  Mp  renferme  a^), 
mais  après  qu'on  aura  remplacé  chaque  Mp  par  son  com- 
plémentaire M/  (obtenu  en  inversant  dans  Mp  la  position 
de  Up  et  ne  modifiant  rien  pour  les  autres  symboles). 

Une  remarque  est,  toutefois,  encore  nécessaire  :  dans 
la  formation  des  produits  M,N,,M2N2,  ...,il  doit  être  bien 
entendu  que  N,,  No,  ...,  sont  construits  de  manière  à  ne 
faire  disparaître  respectivement  aucun  des  symboles  exis- 
tant dans  M,,  M2, ...,  c'est-à-dire,  en  pratique,  ne  doivent 
renfermer  que  ceux  des  symboles  a,,  a^, ...,  qui  ne  figurent 
pas  dans  M,,  Mj, ...  ;  autrement,  de Tenclenchement  donné 
M|  (rt,)  par  exemple,  on  ne  serait  plus  en  droit  de  conclure 
à  l'existence  de  Tenclenchement  composé  M,Nj  (aj),  et 
d'en  déduire  l'enclenchement  simple  indirect  MN,  par 
le  raisonnement  précédemment  indiqué. 

En  définitive,  les  règles  à  suivre  pour  obtenir  les  for- 
mules des  enclenchements  indirects  qui  résultent  d'un 
système  donné  se  réduisent  aux  deux  suivantes,  dont  la 
premièreest  de  beaucoup  la  plus  importanteau  point  de  vue 
des  applications  : 

Règle  I.  —  Multiplier  algébriquement  deux  formules 
d'enclenchement  (simples  ou  de  passage)  données,  telles 
que  le  produit  algébrique  contienne  un  au  moins  ou  deitx 
<iu  plus  symboles  de  leviers  de  moins  que  l'ensemble  des 
deux  formules  employées.  Dans  le  premier  cas  (disparition 
d'un  seul  symbole),  le  produit  algébrique  est  la  formule 
<i'unenclenchement  indirect,  pourvu  qu'il  ne  contienne  au 
plus  qn'un  symbole  de  levier  en  mouvement.  Dans  le  second 
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as  (disparition  de  deux  symboles),  oo  obtiendra  tleux 
irmules d'enclenchements  de  passage  indirects,  en  écri- 
ant, à  la  suite  du  produit  algébrique  de  la  multiplication, 
iiccessivemenl  le  sj'mbote  de  chacun  dos  deux  leviers 
isparus,  mais  en  le  considérant  comme  en  mouvement, 
ourvu  que  le  produit  algébrique  ne  renfermât  pas  déj» 
n  symbole  de  levier  en  mouvement. 
RÈGLE  II.  —  Ktant  donné  un  système  d'enclenchements 
e  passage  entre  divers  leviers,  tel  que  lenaemble  des 
>rmules  du  système  contienne  aussi  comme  en  repos  tous 
!S  leviers  et  ceux-là  se»/s  qui  y  figurent  comme  en  mou- 

P 
ement,  former  la  fraction  =-ayant  respectivement  comme 

umi^rateur  et  comme  dénominateur  les  plus  petits  mul- 
plos  communs  des  numérateurs  et  des  dénominateurs  de 
>ute8  les  formules  du  système.  Sous  cette  seule  condition 

ippression  d'un  ou  plusieurs  symboles  communs  à  ses 
eux  termes,  il  suffira  d'y  effacer  tous  les  symboles  de 
iviors  en  mouvement  pour  obtenir  : 

Si  le  système  donné  ne  comprenait  que  desenrlenche- 
leiits  de  passage  complets  [c'est-à-dire  où,  dans  chacune 
ns  formules  M^  («r),  M,-  ne  contient  pas  le  symbole  ùr],  la 
fnnule  fTtin  enclenchement  simple  indirect; 

2°  Si  le  système  donné  comprenait  dtis  demi-enclou- 
liements(lepassage(c'est-â-direoii  M,  contient  le  symbole 
,-),  la  formule  d'un  auto-enclenchement,  c'est-à-dire 
une  combinaison  qui  est  réalisable  une  fois,  mais  dans 
quelle  tous  les  leviers  se  trouvent  alors  immobilisés  :  ce 
li  dénote  une  erreur  ou  une  faute  dans  la  formation  du 
l'siëme  donné  ; 

3°  Si,  enfin,  le  système  donné  comprenant  encore  des- 
îuii-enclonchcments  de  passage,  on  a  eu  soin  d'y  rem- 
accr  timt  d'abord  les  formules  de  tous  ces  demi-enclen- 
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chements  par  celles  de  leurs  complémentaires  (c'est-à-dire 
pratiquement  d'y  remplacer  partout  Mr  par  Mr\  qui  ne 
diffère  de  Mr  que  par  la  position  inverse  donnée  au  levier 
«/•),  /û  formule  d'un  enclenchement  simple  indirect^ 
ou  plus  exactement  d'une  combinaison  qui  peut  exister  à 
l'origine,  mais  qui,  une  fois  détruite  (ce  que  rien  n'em- 
pêche), ne  pourra  plus  être  rétablie. 

Les  règles  I  et  II  ci-dessus  énoncées  comprennent  comme 
cas  particuliers  toutes  celles  que  M.  Descubes  a  déduites, 
dans  son  mémoire  déjà  cité,  de  la  discussion  détaillée  d'un 
grand  nombre  de  combinaisons  variées  d'enclenchements. 
En  les  appliquant  textuellement  à  tous  les  couples  ou  sys- 
tèmes de  formules  données  ou  successivement  obtenues, 
tant  qu'on  en  rencontrera  qui  satisfassent  aux  conditions 
indiquées  pour  cette  application,  on  sera  certain  de  mettre 
en  évidence  toutes  les  conséquences  utiles  à  connaître 
d'un  système  donné  quelconque  d'enclenchements,  savoir  ' 
les  enclenchements  indirects,  les  impossibilités,  lesdoubles- 
emplois,  les  immobilisations  nuisibles  ou  inutiles  de  cor- 
tains  leviers,  etc. 


III 


Il  me  reste  à  montrer,  par  quelques  applications  effec- 
tives de  la  notation  et  des  règles  que  je  viens  d'indi- 
quer, comment  il  parait  le  plus  convenable  de  disposer 
les  données  et  les  opérations,  lors'|u'on  est  appelé  à  étu- 
dier un  système  déterminé  d'enclenchements,  soit  pour 
en  trouver  les  conséquences  indirectes  et  en  vérifier  la 
concordance  avec  le  but  à  atteindre,  soit  pour  le  sim- 
plifier, s'il  y  a  lieu,  en  supprimant  certains  des  enclen- 
chements donnés  ou  les  remplaçant  par  d'autres  plus 
simples  équivalents  au  point  de  vue  du  résultat  cherché. 

Si  les  leviers  sont  en  très  petit   nombre,  il  suffira  le 
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1  d'écrire  sur  une  même  ligne  les  formules 
lements  donnés  comme  étant  ou  devant  être 
jctement,  pour  pouvoir  écrire  ensuite  immé- 
ir  les  lignes  suivantes,  sans  risque  d'oubli, 
s  des  enclenohenients  indirects  qui  sont  les 
:3  des  premiers. 

mes  par  exemple,  entre  quatre  leviers,  trois 
mta  directs,  écrits  dans  la  notation  ordinaire  : 


irivant  les  énoncés  sous  forme  d'équations, 
out  d'abord  : 


faisant  passer   tous  les  symboles    dans  les 
mbres,  le  système  des  trois  formules  ; 


ules,  combinées  deux  à  doux  par  application 
1,  donnent  trois  formules  nouvelles,  savoir  : 

ri'     '■"   ri-     ""  ¥• 

1!  (afl),  combinée  avec  (a),  (g),  (af),  (37),  ne 
le  nouveau;  avec  (y),  elle  donne,  à  cause  de 
t  des  deux  symboles  2  et  3,  les  deux  formules 
nents  indirects  de  passage  : 

\m.     f(3). 

e  {«i),  combinée  avec  (a),  (y),  ne  donne  rien 
avec  (3),  elle  donne  les  deux  enclenchements 
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indirects  de  passage  : 

\  (3),        j  (4), 

dont  le  premier  a  déjà  été  obtenu.  Avec  (3y),  elle  donne 

2 .  3 

— ^ — »  qui  n'est  autre  que  (y). 

Enfin  la  formule  (Py),  combinée  avec  (p)  et  (y),  ne  donne 
rien  ;  combinée  avec  (a),  elle  donne  de  nouveau  deux  des 
trois  enclenchements  indirects  de  passage  déjà  trouvés. 

Ces  trois  derniers  enclenchements  ne  se  prêtant  pas  à 
l'application  de  la  règle  II,  on  voit  que  le  système  donné, 
complété  par  les  six  enclenchements  indirects  qu'il  en- 
traîne, se  compose  en  définitive  de  six  enclenchements 
binaires,  dont  trois  simples  et  trois  de  passage,  et  de 
trois  ternaires  : 


2.4' 

4 
3' 

• 

2.3 

i  (2), 

f  (3), 

jw 

2.3 
1    ' 

3 
1.4' 

2.4 

1 

Ce  système  correspond  au  cas  d'une  bifurcation  de 
voie  unique,  dont  l'aiguille  (levier  4)  est  protégée  du  c6té 
du  tronc  commun  par  deux  signaux  normalement  fermés, 
savoir  un  carré  à  deux  transmissions  (leviers  2  et  3),  et 
un  disque  avancé  à  une  seule  transmission  (levier!).  Ce 
cas  a  été  traité  comme  exemple  par  M.  Descubes  dan» 
son  mémoire  précité  ;  le  résultat  qu'il  a  obtenu  est  natu- 
Tellement  le  même  que  ci-dessus,  mais  les  opérations  à. 
efi^ectuer  sont  sensiblement  plus  courtes,  et  presque  in- 
tuitives, avec  la  notation  que  j'emploie. 

Quand  le  nombre  des  leviers  et  des  enclenchements  est 
plus  considérable,  il  devient  prudent  de  procéder  de  ma« 
iiière  à  rendre  tout  oubli  impossible. 
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n  dM  enelsnelwmeaU  Ua&irM.  —  Occopons-nous 
des  eDclcncbementti  binaires.  Soit  n  le  nombre 
iers  intére!'!>é8  :  rurmonR  un  tablesu  triangiilaire 
lefl  et  n  colonnes  'fig.  Z-,  et  à  entrée  simple  par 


tt                       iUiT.jUâX'         ' 

• 

h. 

iï                   itVjïE^'jF     uV 

' 

/ 

fk..ik\ 

' 

/* 

fs 

,  «â       ,  S-  :  ^ .  -j- 
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^4: 
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.j      .      ^jér 
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os               T«" 
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ô* 
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'^' 
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'Al      ' 
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''s.  •    i        1/ 

/.%    ,    / 

/"'  Jt      i  x' 

A        1/ 

f 
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inale  (|iii  le  limite.  Dans  chacune  des  n  cases  de 
iagonale,  que  j'appellerai  caies  principales,  iiis- 
en  gros  caractères  le  symbole  X  de  Tiin  des 
s  :  la  ligne  et  ia  colonne  qui  partent  de  cette  case 
lie  comprennent  n  —  1  cases,  et  forment  ce  que 


STS^ 
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j'appellerai  pour  abréger  Véquerre  de  X;  elles  seront 
affectées  rime  et  t autre  à  Tinscription  des  formules 
d'enclenchements  binaires  où  figure  le  symbole  X.  Il  est 
évident  que  Tinscription  de  toute  formule  binaire  se  fera 
dès  ]ors  sans  ambiguïté  dans  une,  et  une  seule,  des  cases 
du  tableau,  savoir  celle  qui  est  commune  aux  équerres 
des  deux  symboles  figurant  dans  la  formule. 

Je  dis  de  plus  qu'on  ne  pourra  pas  être  conduit  à 
inscrire  dans  une  même  case  deux  formules  difl'érentes 
(sauf  dans  un  cas  très  exceptionnel  qui  sera  indiqué 
plus  loin),  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  ou  faute  plus  ou 
moins  grossière  dans  la  confection  du  système  donné 
d'enclenchements.  Examinons  en  effet  les  trois  seuls  cas 
possibles  : 

1*  Les  deux  formules  à  inscrire  dans  une  même  case 
définissent  deux  enclenchements  simples.  —  En  se  repor- 
tant au  schéma  de  la  ^.  1 ,  on  voit  immédiatement  que  les 
deux  combinaisons  interdites  suppriment  trois  des  quatre 
mouvements  possibles  des  leviers,  si  elles  sont  adjacentes 
sur  le  schéma,  ou  ces  quatre  mouvements,  si  elles  sont 
diamétralement  opposées.  11  y  aura  donc  au  moins  tin 
des  deux  leviers  intéressés  qui  se  trouvera  complètement 
iinmobilisé,  ce  qui  est  absurde;  le  système  donné  est  à 
reviser  ; 

2°  Les  deux  formules  définissent  deux  enclenchements 
de  passage.  —  Si  les  deux  mouvements  interdits  sont 
adjacents  sur  le  schéma  de  la  fig,  1,  la  combinaison 
fixe  intermédiaire  est  elle-même  interdite,  et  il  suffit 
d'écrire  sa  formule  comme  enclenchement  simple,  com- 
plètement équivalent  au  système  des  deux  enclenchements 
de  passage  donnés  :  c'est  ce  que  ferait  voir  d'ailleurs 
l'application  préalable  de  la  règle  II  de  formation  des 
enclenchements  indirects.  Si,  au  contraire,  les  deux 
mouvements  interdits  sont  diamétralement  opposés  sur 
le  schéma,    un  des   leviers   est  immobilisé   (comme   le 
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rerait  l'application  préalable  de  la  règle  J),  et  il  y  a 
ir  dans  ie  système  donné; 

Les  formules  définissent  l'une  un  enclenchement 
e,  l'autre  un  enclenchement  de  passage.  —  Si  celui-ci 
djaccut  sur  le  schéma  à  la  combinaison  interdite  par 
entier,  il  en  est  une  conséquence  forcée,  et  sa  for- 
est  à  supprimer.  Dans  le  cas  contraire,  trois  des 
e  mouvements  possibles  sont  supprimés,  un  des 
t-s  est  complètement  immobilisé;  il  y  a  erreur  dans 
stème  donné. 

3  raisonnements  ne  pourraient  se  trouver  en  défaut 
i,  au  lieu  d'enclenchements  complets  de  passage,  lo 
me  donné  comprenait  des  demi-enclenchements.  Il 
'ait  alors  essayer  d'appliquer  la  règle  II  pour  arriver 
enclenchement  simple  ou  à  un  auto-enclenchement, 
besoin  discuter,  au  moyen  du  schéma,  chaque  cas 
i^ulier.  Voici,  par  exemple,  un  système  de  quatre 
-enclenchements  binaires  entre  les  deux  m6mes 
73,  qui  n'est  réductible  à  aucun  autre  système  plus 


«'«■      ;(")■      si'!.       jW; 

prime  que  le  cycle  représenté  par  le  schéma  de  la 
ne  peut  être  parcouru  que  dans  un  des  deux  sens  (celui 
ourement  des  aiguilles  d'une  montre).  Si  un  tel  sys- 
était  donné,  les  quatre  demi-enclenchements  seraient 
crire  tous  dans  la  case  commune  aux  équerres  a,  b. 
irait  évidemment  là  un  cas  très  exceptionnel,  mais 
le  ferait  d'ailleurs  nullement  obstacle  à  la  méthode 
e  vais  maintenant  indiquer. 

pposons  formé  un  tableau  tel  que  celui  de  la  fig.  3, 
il  s'applique  à  un  poste  de  onze  leviers  reliés  par  vingt 
nchoments  binaires,  dont  dix-huit  simples  et  deux  do 
ige.  Les  formules  de  ces  vingt  enclenchements  (direc- 
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tement  réalisés)  sont  celles  qui  ont  été  inscrites  dans  les 
cases  non  marquées  d'une  croix. 

Pour  obtenir  les  formules  des  enclenchements  indirects, 
s'il  en  existe,  il  suffit  de  parcourir  successivement  les 
équerres  de  tous  les  leviers,  et  de  voir,  pour  chacune 
d'elles,  si  ses  cases  renferment  —  ce  qui  s'aperçoit  au  pre- 
mier coup  d'œil  —  des  formules  de  genres  opposés,  c'est- 
à-dire  contenant  le  symbole  commun  (celui  qui  définit 
Téquerre),  les  unes  au  numérateur,  les  autres  au  dénomi- 
nateur. Chaque  couple  de  deux  formules  de  genres  opposés 
fournira  par  multiplication  algébrique  une  formule  qu'on 
inscrira  dans  la  case  qui  lui  convient.  Cette  case  (3)  est 
d'ailleurs  facile  à  désigner  sur  le  tableau  sans  recherche 
spéciale  :  c'est  celle  qui  occupe  le  quatrième  sommet  du 
rectangle  (unique  et  déterminé)  ayant  pour  ses  trois  autres 
sommets  les  deux  cases  (a),  (3),  occupées  par  les  for- 
mules que  Ton  multiplie  entre  elles,  et  une  case  princi- 
pale (y).  Celle-ci  appartient  à  l'équerre  commune  à  (a) 
et  (g),  si  (a)  et  (3)  sont  sur  les  deux  branches  de  cette 
équerre;  si  elles  se  trouvent  sur  la  même  branche,  (y)  est 
la  case  principale  de  l'autre  équerre  à  laquelle  appartient 
celle  des  deux  cases  (a),  (g),  qui  est  la  plus  rapprochée 
de  la  diagonale  des  cases  principales.  On  se  rendra  compte 
de  l'exactitude  de  cette  règle,  sans  qu'il  soit  utile  d'en 
donner  une  démonstration  en  forme,  si  on  applique  le  pro- 
cédé au  tableau  delà  fig.  3. 

Examinons  d'abord  l'équerre  i  (qui  se  réduit  à  la  pre- 
mière colonne  verticale  de  gauche).  Il  ne  s'y  trouve  qu'une 
formule;  donc  pas  d'enclenchement  indirect. 

Équerre  1  bis.  —  Elle  renferme  dans  sa  branche 
horizontale  une  case  où  1*  est  au  numérateur,  dans  sa 
branche  verticale  trois  cases  où  1*  est  au  dénominateur  ; 
il  y  a  donc  trois  formules  d'enclenchements  indirects  qui 
viennent  se  placer  dans  trois  cases  vides  de  la  première 
colonne  de  gauche,  conformément  à  la  règle  du  rectangle 
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(1"  cas).  Je  marque  cea  trois  cases  dune  croii,  pour  rap- 
peler que  les  formules  qui  y  sont  iascrites  sont  celles 
d'enclenchements  indirects  du  premier  ordre,  c'est-à-dire 
obtenus  en  partant  de  deux  enclenchements  directs. 

Équerre  0.  —  Trois  formules  oii  0  entre  au  dénomi- 
nateur ;  donc  pas  d'enclenchement  indirect. 

Étjt'ERRE  2.  —  Une  seule  formule  ;  pas  d'enclenclio- 
inent  indirect. 

Ëqderre  4.  —  Quatre  formules  ;  dans  toutes  le  syin- 
hiile  4  figure  au  dénominateur  ;  pas  d'enclenchement  in- 
direct. 

Ëqlbrre  6.  —  Cinq  formules;  même  constatation  pour 
le  symbole  6;  niènie  conclusion. 

'  ÉQUKRRE  y,  —  Six  formules  otiy  ne  figure  qu'au  déno- 
minateur ou  entre  parenthèses  ;  même  conclusion. 

Ëquerrë  a.  —  Une  formule  où  a  figure  au  numéra- 
teur, cinq  o(i  a  figure  au  dénominateur.  Donc  cinq 
enclenchements  indirects,  dont  les  formules  viennent  se 
placer  conformément  à  la  règle  du  rectangle  (deux  dans 
le  premier  cas  et  trois  dans  le  second),  savoir  trois  dans 
;les   cases   vides,  que  je    marque   dune  croix,   et   deux 

[i)~i.'  a"")  *^^°^  '^^^  cases  déjà  occupées  par  des  formules 
J'enclenchements  directs,  d'ailleurs  identiques  à  celles 
juil  fau<Irait  y  inscrire  :  je  marque  ces  cases  d'un  cercle, 
|iour  indiquer  qu'il  est  inutile  de  réaliser  directement 
les  enclenchements  inscrits  dans  ces  cases,  puisqu'ils  ré- 
lultent  indirecteniont  des  autres  enclenchements  directs. 

Êquerres  k,  /),  t.  —  Pas  d'enclenchements  indirects. 

Comme  les  nouvelles  formules  ainsi  obtenues  pourraient 
'ort  bien,  par  leur  combinaison  entre  elles  ou  avec  les 
'ormules  primitives,  fournir  do  nouvelles  formules  qui 
leraicnt  celles  d'enclencliements  indirects  qu'on  peut  appe- 
er  du  second  ordre,  il  est  nécessaire  d'examiner  à  nou- 
veau les  êquerres  comprenant  des  cases  marquées  d'une 
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croix.  Ici  ce  sont  les  équerres  1,  4,  6,  /,  ô,  /.  Un  coup 
d'œil  suffit  pour  constater  que  dans  aucune  d'elles  les 
formules  ne  se  prêtent  à  aucune  autre  combinaison  nou- 
velle (*).  Le  système  obtenu  est  donc  complet;  il  se  com- 
pose de  vingt-six  enclenchements  binaires,  dont  trois  de 
passage  (qui  d'ailleurs  ne  satisfont  pas  aux  conditions  exi- 
gées pour  Tapplication  de  la  règle  II  de  formation  des 
enclenchements  indirects). 

A  l'inspection  d'un  tableau  tel  que  celui  de  la  fiy.  3, 
on  peut  dire  immédiatement  quelles  positions  entraine, 
pour  les  autres  leviers,  une  position  déterminée  attribuée 
à  Tun  d'eux.  Ainsi,  en  parcourant  des  yeux  Téquerre  «, 
on  voit  que  la  position  normale  de  a  entraîne  seulement 
la  position  normale  de  4,  et  que  la  position  renversée 
de  a  entraîne  la  position  normale  de  0,  6,  /,  b  et  /. 

Le  tableau  de  la  ^^.  3  représente  les  enclenchements 
du  poste  d'aiguilleur  de  Laigle  (ligne  de  Paris  à  Gran- 
ville).  L'ensemble  des  appareils  manœuvres  par  ce  poste 
est  représenté  par  le  schéma  de  la  fig.  4.  Pour  avoir 
dans  le  tableau  {fig,  3)  des  symboles  plus  condensés,  j  y 
ai  désigné  par  a  et  6  les  leviers  des  aiguilles  5  et  17, 
par  j  et  k  ceux  des  jonctions  3-4,  7-6,  par  /  celui  du 
taquet  d'arrêt  C,  par  0  celui  du  carré  0*^  spécial  de 
cantonnement  ;  et  j'ai  fait  abstraction  des  liaisons  spé- 
ciales qui  existent  entre  ce  dernier  levier,  celui  d'une 
plaque  «  attention  »  qui  est  annexée  au  carré  0^  et  enfin 
un  appareil  électrique  ^|ui  dépend  du  poste  suivant. 

La  comparaison  du  tableau  et  du  schéma  suggère  tout 
d'abord  la  remarque  suivante  :  tous  les  enclenchements 
indirects  inscrits  dans  la  colonne  1  correspondent  exac- 
tement aux  enclenchements  directs  de  la  colonne  1*,  en 


(*)  S'il  s'en  était  présenté,  on  aurait  marqué  d'une  double  croix,  par 
exemple,  les  cases  contenant  des  enclenchements  indirects  du  second 
ordre  ;  puis  on  aurait  opéré  de  nouveau  sur  les  équerres  renfermant  de 
telles  cases,  et  ainsi  de  suite. 
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vertu  de  l'enclenchement  direct  -r-  qui  relie  seul  ces  deux 

leviers,  et  ils  n'ont  aucun  intérêt  pratique  :  on  en  fait 
d'ordinaire  abstraction  dans  1  étude  des  tableaux  d'en- 
clenchements dressés  suivant  n'importe  quelle  méthode. 


ta) 


h± 


tl9 


.Voîe  d«  «enrfr» 

.Vint  pnKi^dt%cc»iair 

.'impttiaff'mjMivtr' 


Voie»  (}« 


Fio.  4.  —  Entrée  de  la  gare  de  Laigle  (c^té  Paris).  Schéma  des  appareils. 

1  6m,  4,  G,  carrés,  Dormalement  fermét.  —  1,  dUqu«  roogc,  Bormalenent  fermé.  — 
0*,  e«rré  de  eantonnement,  normalement  ourert.  —  2,  carré  jaone,  normalement  ou- 
Tert.   —  C,  taquet  normalement  releré. 


Il  convient  donc  de  simplifier  les  tableaux  tels  que  celui 
de  la  fig,  3,  en  n'affectant  pas  d'équerre  spéciale  aux 
leviers  de  disques  avancés  (ou  plus  généralement  de  tous 
appareils)  qui  ne  sont  reliés  chacun  à  l'ensemble  des 
autres  leviers  du  tableau  que  par  un  seul  enclenchement 
binaire  direct. 


Emploi  du  tableau  triangulaire.  —  Soit  demandé  main- 
tenant de  vérifier,  au  moyen  du  tableau,  si  la  continuité 
et  la  protection  d'un  mouvement  déterminé  sont  convena- 
blement assurées.  Prenons,  par  exemple,  le  mouvement 
(ou  passage)  consistant  à  recevoir  sur  la  voie  spéciale, 
par  la  jonction  J  (3-4),  un  train  venant  de  la  direction  de 
Paris.  Faisant  abstraction  du  disque  1,  il  faut,  pour  auto- 
riser ce  passage,  d'après  le  schéma,  que  le  carré  1*  et  la 
jonction  j  soient   renversés.  A  la  suite  de  cette  combi- 
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liaison  nécessaire  7^1  écrivons  dans  une  accolade,  en  les 

réparant  par  des  virgules,  chacun  des  leviers  intéressés, 
•dans  la  position  contraire  à  celle  qu'il  doit  avoir  pour 
que  la  continuité  et  la  protection  du  mouvement  consi- 
déré soient  assurées  ;  savoir,  a,  A,  /,  4,  6  et  A  en  positions 
renversées  : 

•   \ •         •         •         •         •         •/ 

T*i|â'         6'         «'         *'         6'         k\' 

Pour  que  le  résultat  cherché  soit  obtenu,  il  faut  et  il 
-suffit  qu'en  combinant  l'un  an  moins  des  deux  symboles 
écrits  en  avant  de  l'accolade  avec  chacun  de  ceux  écrits 
^ans  l'accolade,  on  obtienne  une  formule  qui  figure  dans 
le  tableau  comme  enclenchement,  direct  ou  indirect.  Or, 
-en  parcourant  Féquerre  1*  du  tableau,  on  trouve  bien  les 

-enclenchements  jb)  ih'et  en  parcourant  Téquerre  j,  les 


•enclenchements  ~'  TI»  "^'  7â'  17  Mais  il  manque  l'un  des 

•enclenchements  jr;»  h^  qui  assureraient  la  position  nor- 
male de  la  jonction  k. 

Seulement,  si  l'un  de  ces  enclenchements  existait,  il 
userait  impossible  de  recevoir  sur  les  voies  de  service,  par 
les  jonctions  j  et  k  simultanément  renversées,  un  train 
de  marchandises  venant  de  la  direction  de  Paris,  mouve- 
ment également  prévu  dans  le  tableau  des  passages.  Pour 
résoudre  la  difficulté,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  réalisé 
<lirectement,  en  plus  des  enclenchements  binaires,  l'en- 

•clenchement  ternaire  -r»    qui    oblige,    lorsque   2  reste 

normal  (c'est-à-dire  ouvert)  et  que  la  jonction  k  est  ren- 
versée, à  avoir  l'aiguille  a  déjà  renversée.  Cette  obliga- 
tion assure  directement  la  continuité  d'un  autre  des  pas- 
sages prévus,  savoir  l'expédition  d'un  train  des  voies  de 


598  SIR  ONE  MÉTHODE  NOUVELLE 

service  vers  Paris  par  les  aiguilles  6,  7,  4,5.  Pour  véri- 
fier si  la  lacune  signalée  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la 
protection  du  premier  des  mouvements  considérés,  se 
trouve  en  même  temps  comblée  par  l'addition  de  Tenclen- 

2a 
chement  ternaire  V  '  il  est  nécessaire  d'établir  les  for- 

k 

mules  des  enclenchements  indirects  qui  peuvent  résulter 

de  sa  combinaison  avec  les  binaires  du  tableau  {fig.  3). 

Tableaa  complet  des  enclenchements.  —  A  c^t  effet,  pro- 
longeons vers  le  bas  les  colonnes  du  tableau  triangulaire, 

2a 
et  inscrivons  la  formule  nr  dans  chacune  des  trois  colonnes 

verticales  dont  les  tètes  font  respectivement  partie  des 
équerres  2,  rt,  k.  Il  sera  désormais  convenu  qu'à  chaque 
symbole  de  levier  inscrit  dans  une  des  cases  principales 
correspondra  non  phis  seulement  une  équerre,  comme  dans 
le  cas  oïl  n'existaient  que  des  enclenchements  binaires, 
mais  un  H  couché,  dont  les  trois  branches  se  réunissent 
sur  la  case  en  question,  les  deux  branches  supérieures 
formant  Téquerre  affectée  à  l'inscription  des  formules 
binaires  oïl  figure  le  symbole  considéré,  et  la  branche  infé- 
rieure étant  affectée  à  Tinscription  des  formules  ternaires, 
quaternaires,  etc.,  oîi  il  figure  également. 

II  suffit  dès  loi*s  d'opérer  successivement  pour  chacun 
des  H  comme  il  avait  été  fait  pour  chacune  des  équerres, 
et  décrire  dans  une  colonne  spéciale,  par  exemple 
h  droite  du  tableau,  à  mesure  qu'elles  se  présentent, 
les  formules  d'enclenchements  indirects  que  fournira 
cette  première  série  d'opérations.  La  liste  de  ces  for- 
mules devra  être  ensuite  soigneusement  revisée,  pour 
n'y  conserver  qu'une  fois  celles  qui  auraient  pu  être  obte- 
nues plusieurs  fois,  et  pour  effacer  toutes  celles  qui  con- 
tiendraient en  facteur  une  des  formules  déjà  inscrites 
<lans  le  tableau.  S'il  s'en  trouve,  dans  la  liste  ainsi  revi- 
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sée,  qui  se  réduisent  à  des  formules  binaires,  on  les  ins- 
crira dans  leur  case  de  la  partie  supérieure  (triangulaire) 
du  tableau,  et  on  examinera  à  nouveau  les  H  qui  se 
trouveraient  ainsi  modifiés,  pour  former  et  inscrire  les 
nouvelles  formules  indirectes  (binaires,  ternaires,  etc.) 
qui  pourraient  résulter  de  ces  inscriptions.  Enfin  ca  repor- 
tera dans  les  colonnes  verticales  inférieures  toutes  les  for- 
mules ternaires,  quateniaires,  etc.,  ainsi  obtenues  comme 
enclenchements  indirects  du  premier  ordre,  en  les  sépa- 
rant par  une  barre  transversale  des  formules  ternaires 
données,  déjà  inscrites  immédiatement  au-dessous  de  la 
diagonale  des  cases  principales. 

Ceci  fait,  on  recommencera  à  opérer  successivement 
sur  tous  les  H  qui  renferment  des  formules  d'enclen- 
chements indirects  du  1"  ordre,  pour  obtenir  ceux  du 
2*  ordre,  qu'on  reportera  au-dessous,  en  les  séparant  par 
une  barre  transversale,  bien  entendu  après  revision  opérée 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la  liste  des  formules 
indirectes  du  \"  ordre.  Et  on  continuera  de  la  môme 
manière,  jusqu'à  ce  que  les  opérations  ne  fournissent 
plus  aucune  formule  nouvelle. 

Appliquons  cette  méthode  au  tableau  de  la  fig.  3.  — 

Dans  l'équerre  2,  le  symbole  2  ne  figure  qu'au  numérateur,. 

2a 
comme  dans  la  formule  ternaire  -r-  '  donc  pas  de  nouvel 

enclenchement.  —  Dans  Téquerre  a,  le  symbole  a  figure 
5  fois  au  dénominateur,  tandis  qu'il  entre  au  numérateur 

2a 
dans  la  formule  ternaire  -r  :  de  là  les  cinq  nouvelles  for- 
mules ternaires  ;^— 7'^Tr'  tt'  tî'  tf^  ^^^^^  j'écris  la  liste  h 

O.A*  bk  ]k  ok   tk  '' 

droite  du  tableau.  Enfin  l'équerre  k  ne  renferme  ce  sym- 
bole qu'en  mouvement  ou  au  dénominateur,  comme  la 
formule  ternaire  donnée  :  elle  ne  fournit  donc  aucun  en- 
clenchement  indirect. 
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Toutes  les  formules  de  la  liste  écrite  à  droite  du  lableaji 
sont  distinctes  entre  elles,  et  ne  contiennent  en  facteur 
aucune  des  formules  binaires  inscrites  dans  le  tableau 
triangulaire  :  cette  liste  est  donc  bien  celle  de  toutes  les 
formules  d'enclenchements  ternaires  indirects  du  1"  ordre. 
—  Pour  chercher  les  indirects  d'ordres  plus  élevés,  j'ins- 
cris chacune  des  formules  du  i"  ordre  dans  les  trois 
colonnes  afférentes  aux  trois  symboles  qu'elle  renferme, 
outre  deux  barres  transversales  a,  ^,  qui  sépareront  ces 
formules  de  celles  des  enclenchements  ternaires  directs, 
d'une  part,  et  de  celles  des  ternaires  indirects  du  second 
ordre  (s'il  y  en  a),  d'autre  part  ;  j'obtiens  ainsi  quinze  ins- 
criptions réparties  dans  les  branches  verticales  inférieures 
«les  sept  M  affectés  aux  symboles  0,  2,  6,  /,  A-,  b,  t; 
et  j'ai  à  examiner,  pour  chacun  de  ces  symboles  succes- 
sivement, si  les  formules  inscrites  dans  la  colonne  corres- 
pondante entre  les  barres  a,  3,  sont  susceptibles  d'être 
ct)mbinées  entre  elles  ou  avec  celles  écrites,  soit  dans 
la  mémo  colonne  au-dessus  de  la  barre  a,  soit  dans  les 
<!oux  branches  supérieures  du  H.  —  Ici  on  vérifie  très 
rapidement  qu'aucune  combinaison  de  ce  genre  n'est  pos- 
sible; par  conséquent,  le  système  complet  des  enclenche- 
ments se  compose  des  binaires  écrits  dans  les  cases  du  ta- 
bleau triangulaire,  et  des  ternaires  dont  la  liste  se  trouve 
inscrite  dans  la  colonne  verticale  à  droite  du  tableau. 

Au  point  de  vue  de  la  protection  du  premier  des  passages 

considérés  ci-dessuK,  on  trouve  dans  cette  liste  l'enclen- 

2  .       A 

chement  -n/  qui  peut  s'énoncer  :  4  =;  -'  c'est-à-dire  :  «  J 

renversé  enclenche  k  normal  ou  2  renversé.  »  Lors 
donc  qu'un  train  venant  de  la  direction  de  Paris  est 
envoyé  par  la  jonction  j  renversée  dans  la  direction  des 
aiguilles  4  et  7,  ou  bien  il  trouve  normale  la  jonction 
4  (7-6),  etest  dirigé  matériellement  sur  la  voie  spéciale, 
et  protégé,  matériellement  aussi,  contre  l'arrivé©  par  l'ai- 
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guille  6  d'une  manœuvre  qui  pourrait  le  prendre  en 
écharpe  sur  Taiguille  7;  ou  bien,  si  les  aiguilles  6-7  sont 
renversées,  le  carré  2  fermé  interdit  la  sortie  des  voies  de 
service  à  tout  train  ou  manœuvre  dans  la  direction  de  ces 
aiguilles.  La  sécurité  est  donc  assurée  dans  les  deux  cas, 
pourvu  que  dans  le  second  le  signal  2  fermé  soit  obéi,  et 
que  la  vitesse  du  train  arrivant  en  gare  soit  assez  faible 
pour  que  le  mécanicien  puisse  l'arrêter  avant  d'atteindre 
les  rames  placées  sur  les  voies  de  service,  lorsqu'il  s'est 
aperçu  de  la  direction  erronée  qui  lui  a  été  imposée. 

Les  explications  détaillées  que  je  viens  de  donner  suf- 
fisent pour  faire  comprendre  l'esprit  de  la  méthode,  et  pour 
permettre  de  l'appliquer  dans  tous  les  cas  qui  peuvent 
se  présenter;  les  opérations  sont  d'ailleurs,  dès  qu'on  en 
a  acquis  tant  soit  peu  l'habitude,  beaucoup  moins  longues 
à  exécuter  qu'à  expliquer. 

Comme  dernier  exemple,  je  traiterai  encore  un  système 
d'enclenchements  auquel  M. Descubes  a  appliqué  sa  méthode 
dans  le  mémoire  précité  de  la  Revue  générale  des  Che- 
mins de  fer.  Bien  que  ce  système  ne  se  compose  que  de 
sept  enclenchements  directs  entre  sept  leviers,  il  donne 
lieu  à  un  nombre  relativement  élevé  d'enclenchements 
indirects,  dont  quelques-uns  assez  inattendus,  et  permet- 
tant de  simplifier  le  système  initial. 

Autre  forme  du  tableau  complet  des  enclenchements.  — 
Au  lieu  du  dispositif  de  la  fig.  3,  j'emploierai  cette  fois 
pour  les  opérations  un  dispositif  plus  symétrique  {fig,  5), 
dans  lequel  le  tableau  triangulaire  destiné  à  l'inscription 
des  formules  binaires  est  orienté  de  telle  sorte  que  la 
iliagonale  des  cases  principales  soit  horizontale.  Toutes 
les  formules  oii  figure  un  même  symbole  se  trouvent 
alors  réparties  dans  les  trois  branches  d'un  Y,  savoir 
les  binaires  dans  les  deux  branches  obliques  supérieures 
(en  général   de  longueurs  inégales  et  dont  l'une  même 
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peut  manquer),  et  les  autres  dans  la  branche  verticale^ 
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inférieure.  A  droite  du  tableau  ainsi  constitué  sont  dis- 
posées  les  listes   successives,  savoir  :  A,  des  fornudcs 


DE  NOTATION   DES   ENCLENCHEMENTS  603 

des  encleDchements  ternaires,  quaternaires,  etc.,  donnés 
comme  direclement  réalisés;  — B,  des  formules  d'enclen- 
chements indirects  du  1"  ordre,  qui  résultent  de  la  com- 
binaison de  celles  de  la  liste  A  entre  elles  et  avec  les 
binaires  du  tableau  triangulaire  ;  —  C,  des  formules  d'in- 
directs du'^*  ordre, résultant  de  la  combinaison  de  celles  de 
ta  liste  B  (après  revision  comme  il  a  été  expliqué  ci-des- 
sus) entre  elles  et  avec  celles  de  la  liste  A  et  du  tableau 
triangulaire;  et  ainsi  de  suite. 

Dans  l'exemple  que  je  vais  traiter,  les  enclenchemenls 
directs  donnés  sont  les  suivants  : 

7n  )5H 


6B          a3R 
3N'         24S' 

25R 
24H' 

Si  24H,  -^. 

'  25K 
Il  y  a  donc  quatre  formules  bii 

16  .  _;_  24 

15'         16.23'         23.24'         25' 

à  inscrire  dans  lo  tableau  triangulaire,  et  trois  ternaires 

IS  ■  24  23.25  . 

7     '  30    '         T .  24 .  30' 

à  inscrire  dans  la  liste  A. 

En  combinant  entre  elles  les  quatre  formules  binaires, 
j'obtiens  les  deux  formules  de  binaires  indirects  ; 

TnTTs"        23 .  25  ' 

qui  viennent  se  placer  dans  deux  cases  que  je  niarqut* 
d'une  -*-. 

Je  reporte  alors  les  Irois  formules  de  la  liste  A  df.ns 
les  colonnes  verticales  du  tableau  qu'elles  intéressent,  ce 
qui  donneles  neuf  inscriiili(ms  comprises  dans  l'accolade  A'. 
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fin  combinant  chacune  de  ces  neuf  inscriptions  avec  les 
fv)rmules  écrites  au-dessus  d'elles  dans  ÏY  correspondant, 
j'obtiens  : 

Col.     7,  rien  ; 

—  i5,  2  formules  :  -y-*  —^^  ; 

—  i6,  rien  ; 

25  25  2H 

~    23,  5  formules  :  ^^^^^  j^-y^,  ^^--3-^,  ^^  (23),  ^  (25); 

__       .     .        __  JI5_  .  15 

'  7  .  23'  7  .  25  .  30'  7  .  30' 

—  25,  3        -  o^{23),  ,^(25),  "''•^* 


30  '     ''  30'     ''      30 


—    30,  rien. 


La  liste  B  comprend  ces  13  formules  ;  mais  il  y  en 
a  2  (soulignées)  qui  doivent  être  rayées  comme  faisant 
double  emploi.  Sur  les  lia  conserver,  2  sont  des  binaires 
de  passage  que  j'inscris  au  tableau  triangulaire  (cases 
marquées  du  signe  4f),  et  les  9  autres  des  ternaires, 
(jue  je  reporte  dans  les  colonnes  verticales  du  tableau,  en 
regard  de  la  seconde  accolade  B'. 

Les  deux  binaires  de  passage  qui  viennent  d'être  ins- 
crites dans  les  cases  marquées  «ff  ne  donnant  rien  par 
combinaison  avec  les  autres  binaires  ni  avec  les  ternaires 
do  l'accolade  A',  il  y  a  lieu  de  passer  à  la  combinaison 
dos  ternaires  de  l'accolade  B'  entre  elles  et  avec  celles 
tlo  l'accolade  A',  ainsi  qu'avec  les  binaires  du  tableau 
triangulaire.  J'obtiens  alors  : 

Col.     7,  rien  ; 


—    15,  7  formules    { 


—     10,  3 


24.25 

25 
.23. 

30' 

16 
7.23' 

• 

25 

7  .  30  '  7 

7 

.23' 

7.30' 

16 

• 

7.30    7. 

23.; 

30' 

2t 

25 

24 

.25 

• 

7.23    15.30     7.30   ' 
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Col.  23,  9  formules 


I     24.25   15.25    15.24      24  24 

)      7. 30  '  7.30  '   7.30  '  7.  30'  15.30' 


I     Tir^' ^  (23),  ^  (24),      ^* 


16.30   30 
16         16 


30 


25.30 


25 


—    24,  13         — 


7  .  30'  7 .  23'  7  .  23  .  30'  7  .  23'  7  .  23  .  30* 
16.25    15.20   ^        .    j_  23.25 

'      7  .  30  '  TlÔ'  30  ^^''  30  ^^^^'  "lÔ"' 

'^rro'3Î(^^)'35^^^)^ 


24 


24 


—    25,  11         — 


15  .  30'  15  .  23  .  30'  16  .  30'  16 .  23  .  30' 

Ù  (24),  ^  (25), 


30 


30 


23.24.30    7.24.30 
23 


—    30,  rien. 


7  .  16  .  30'  7  .  15  .  30'  7 .  30  ' 


La  liste  C  comprend  ces  43  formules.  Mais,  en  les 
examinant,  on  en  trouve  i6  à  rayer,  comme  faisant 
double  ou  triple  emploi  (je  les  souligne  d'un  trait  fin),  17  à 
rayer  comme  déjà  inscrites  dans  les  listes  A,  B,  ou 
comme  comprenant  en  facteur  des  formules  inscrites  dans 
ces  listes,  dans  la  liste  C  elle-même  ou  dans  le  tableau 
triangulaire  (je  les  souligne  d'un  trait  fort).  Restent  après 

cette  revision  10  formules,  dont  2  binaires,  ^  "oq'  ^  (^^)' 

que  j'inscris  dans  leurs  cases  respectives  (marquées  du 
signe  -Hf),  et  8  ternaires,  savoir  : 


25 

7.30' 
24   . 


16 


24 


24 


7.30' 
23 


7.30 


15.30 


16.30 


7.30 


7.16.30 


7.15.30 


Des  deux  nouvelles  formules  binaires  qui  viennent 
d'être  obtenues,  la  seconde  ne  fournit  aucune  combinaison, 
mais  la  première  permet  de  rayer  deux  des  formules  de 

la  liste  B  revisée,  savoir  et  (je  place  ces  for- 
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miles  entre  deux  crochets  partout  où  elles  avaient  été 
krites,  tant  dans  la  liste  B  que  dans  l'accolade  B');  de 
ilus,  par  combinaison  avec  les  formules  écrites  dans  la 
iranche  verticale  de  1"  Y  23,  elle  donne  les  deux  ternaires  : 

25  24_ 

7  .  30'         7  .  30' 

tfais  ces  deux  ternaires  font  di^jà  partie  de  la  liste  G  re- 
misée, il  n'y  a  donc  pas  à  en  tenir  compte  autrement. 

J'écris  alors  en  regard  de  l'accolade  C  les  huit  for- 
■nules  ternaires,  données  ci-dessus,  composant  la  liste  C 
[avisée,  et  j'ai  à  coinbiîier  ces  forninles  entre  elles,  avec 
:elles  des  accolades  A',  B',  et  du  tableau  triangulaire, 
în  considérant  successivement  chaque  Y  affecté  à  ud  des 
iymboles  intéressés,  mais  en  faisant  abstraction  des  for- 
nules  mises  entre  crochets. 

La  colonne  7  ne  donne  rien. 

La  colonne  15  donne  deux  formules,  - 


a  première  peut  être  rayée   comme  conséquence  de    la 
leconde. 
Avant  d'aller  plus  loin,  je  puis  inscrire  la    formule 

)inaire  -  'or,  dans  sa  case  [marquée  du  8igne(.)]  et  rayer 
;outes  les  formules  déjà  obtenues  daus  lesquelles  elle 
mtre  en  facteur.  Il  en  existe  huit  dans  ce  cas,  savoir  deux 
le  la  liste  B  et  six  de  la  liste  C:  je  les  meta  entre  pa- 
'eutlièses  partout  où  elles  sont  écrites,  et  il  n'y  aura  plus 
i  en  tenir  compte  dans  la  suite  des  opérations. 

11  ne  reste  dès  lors  à  opérer  dans  l'accolade  C  que 
lur  six  inscriptions  se  rapportant  aux  deux  seules  for- 
nules  : 


En  opérant  avec  ces  six  inscriptions  successivement  > 
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j'obtiens  : 


Pour  la  colonne  15,  4  formule 


24 
7.30' 


.^    «r         1  24         24 

16,  2  formules:      773Ô' ^5735  ; 


24,  6        — 


30,  rien.. 


25  ,  . 

15. 30'  7.  15.30'  15.  23.  30' 

25  . . 

16.30'  7.  16.30'  16.23.30^ 


De  ces  9  formules  (se  réduisant  à  8  distinctes  seulement) 
•qui  composeraient  la  liste  D  des  indirects  du  3*  ordre, 

4  sont  à  rayer  comme  contenant  en  facteur  -,  *oq»  et  les 

5  autres,  comme  déjà  inscrites  ou  contenant  en  facteur 
une  formule  plus  simple  déjà  inscrite. 

Les  opérations  sont  donc  terminées,  et  on  arrive  à  ce 
résultat,  que  le  système  donné  entraîne  sept  enclenche- 
ments indirects  binaires  (dont  trois  de  passage)  : 


7:To'      TTz'      15!  23'      23!  25'      sV^^^'      30  ^^^^*      sV^^^' 

^t  sept  enclenchements  indirects  ternaires  : 

16.24  25  25  25  23.24  24  24 

7     '      15.30'      16.30'      24.30'         30    '      15. 30'      16.30* 

On  voit,  en  outre,  qu*à  la  condition  de  réaliser  direc- 
tement Tenclenchement  binaire  ;7-"7v;)  on  peut  se  dispenser 

^e  réaliser,  comme  il  avait  été  prévu,  le  ternaire  ,y  04   qa 

^ui  en  est  la  conséquence  :  toutes  les  formules  trouvées 
subsisteraient  avec  ce  changement  dans  les  données. 

Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  les  opéra- 
tions  sur   les    formules   de  Taccolade  B'    auraient   été 
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notablement  abrégées,  si,  aussitôt  trouvée  la  formule 
binaire  ^  '^w  j'avais  effacé  (ou  omis  d'écrire)  toutes  les 
formules  qui  la  contiennent  en  facteur,  comme  je  l'ai 
fait  ensuite  avec  la  formule  =-^  avant  d'opérer  sur  l'acco- 
lade C.  La  liste  C  aurait  été  de  même  bien  plus  courte, 
si  je  n'y  avais  inscrit  chaque  formule  obtenue  qu'après 
avoir  vérifié  qu'elle  n'était  pas  déjà  inscrite  ailleurs,  ou  ne 
contenait  pas  en  facteur  une  formule  déjà  inscrite.  Ce 
sont  là  des  simplifications  de  détail  que  la  pratique  de  la 
méthode  ne  tarde  pas  à  suggérer  et  à  permettre  d'em- 
ployer sans  risque  d'oublis  ou  de  confusions. 

Emploi  du  tableaa  complet  des  enclenchements.  —  Un 
tableau  comme  celui  de  Ib>  fig.  5  peut  évidemment  être 
utilisé  exactement  comme  je  Tai  indiqué  pour  celui  de  la 
fig.  3.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  levier  23,  par  exemple, 
il  suffit  de  parcourir  des  yeux  les  trois  branches  de  l'Y  qui 
lui  correspond  pour  voir  immédiatement  que  : 

Si  23  est  renversé,  les  leviers  7,  15,  16,  24  et  25  sont 
nécessairement  normaux; 

Si  23  est  normal,  il  faut  :  1°  que  25  soit  renversé  ou 
30  normal;  2°  que  24  soit  renversé  ou  30  normal  :  ce  qui 
peut  s'énoncer  :  il  faut  que  30  soit  normal,  ou  que  24  et 
25  soient  tous  les  deux  renversés; 

Enfin  23  est  verrouillé  dans  ses  deux  positions  par 
30  renversé. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  manière  de  vérifier  si  les 
conditions  de  sécurité  sont  satisfaites  en  ce  qui  con- 
cerne la  continuité  et  la  protection  des  divers  passages  : 
le  tableau  de  la  fig.  5  s'emploiera  comme  celui  de  la 
fig.  3.  J'ajouterai  seulement  un  mot  pour  indiquer  le 
moyen  le  plus  simple  de  vérifier  si  deux  passages  donnés, 
que  le  schéma  des  voies  et  appareils  montre  pouvoir  être 
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autorisés  simultanément  sans  danger,  ne  sont  pas  rendus 
incompatibles  par  les  enclenchements.  On  écrira  dans  une 
parenthèse,  en  les  séparant  par  des  virgules,  les  leviers 
intéressés  par  le  premier  passage,  dans  les  positions 
qu'ils  doivent  avoir  pour  que  ce  passage  soit  autorisé, 
que  sa  continuité  et  sa  protection  soient  assurées.  On  fera 
de  même  pour  le  second  passage  ;  et  les  deux  paren- 
thèses étant  écrites  Tune  à  la  suite  de  l'autre,  on  multi- 
pliera chacun  des  termes  de  la  première  par  chacun  des 
termes  de  la  seconde  :  aucun  de  ces  produits  ne  devra 
figurer  dans  le  tableau  complet  des  enclenchements.  Bien 
entendu,  si  un  même  symbole  figure  avec  des  positions 
inverses  dans  les  deux  parenthèses,  les  deux  passages  sont 
incompatibles  par  ce  seul  fait. 

Dans  le  dernier  exemple  traité  ci-dessus,  le  schéma 
(donné  dans  le  mémoire  de  M.  Descubes)  indique  comme 
pouvant  être  effectués  simultanément  sans  danger  les 
deux  passages  correspondant  aux  deux  parenthèses  ci- 
dessous  : 


(f  W  fe)  ('«'  2=»'  è) 


Il  suffit  de  vérifier  que  les  neuf  produits  partiels  de  la 
multiplication  de  ces  deux  parenthèses  ne  figurent  pas 
dans  le  tableau  [fig,  5),  pour  être  assuré  que  les  enclen- 
chements permettent  bien  l'exécution  simultanée  des  deux 
mouvements  dont  il  s'agit. 

On  remarquera  que  la  connaissance  du  tableau  des  pas- 
sages et  du  schéma  des  voies  et  appareils  est  absolument 
inutile  pour  la  formation  du  système  complet  des  enclen- 
chements. Cette  formation  se  réduit,  comme  je  l'ai  mon- 
tré ci-dessus,  à  une  série  déterminée  d'opérations,  en 
quelque  sorte  mécaniques,  et  qui  ne  demandent  que  de 
l'attention  pour  conduire  forcément  à  un  résultat  exact  et 
complet. 
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Représentation  graphique  des  enclenchements.  —  M.  Gruet 
a  récemment  fait  connaître  {Annales  des  Mines^  1903)  le 
procédé  ingénieux  qu'il  emploie  pour  faire  ressortir  gra- 
phiquement, dans  le  tableau  à  double  entrée  de  la  méthode 
de  M.  Massieu,  les  divers  genres  de  relations  établies 
entre  les  leviers;  il  remplace  à  cet  effet  les  lettres  N,  R, 
D,  n,  r,  rf,  de  M.  Massieu,  par  des  flèches  ou  des  cercles 
placés  sur  des  traits  de  connexion  horizontaux  reliant  les 
cases  d*une  même  ligne  ;  le  tout  tracé  en  rouge  ou  en 
bleu,  suivant  la  position  des  leviers  en  cause.  Bien  que 

dans  les  tableaux  triangu- 
laires des  fig.  3  et  5  le  mode 
de  notation  que  je  propose 
fasse,  à  mon  avis,  suffisam- 
ment ressortir,  par  la  simple 
inspection  des  formules  d'en- 
clenchements inscrites  dans 
les  cases,  les  différentes  ca- 
tégories de  relations  existant 
entre  les  leviers,  il  nV  aurait 
aucune  difficulté  à  substituer 
à  rinscription  des  formules 
elles-mêmes  dans  les  cases  un  mode  de  représentation 
graphique  analogue  à  celui  que  M.  Gruet  adapte  au 
tableau  de  M.  Massieu. 

Considérons  par  exemple  la  case  placée  au  croisement 
des  équerres  a  et  6  (^y.6),et  soit  à  y  figurer  Tenclenche- 

ment  7  («N   enclenche   6N).  Convenons   de  figurer  tout 

enclenchement  par  un  signe  formé  de  deux  traits  se  croi- 
sant en  un  point  de  la  <îase  correspondante,  savoir  un 
trait  horizontal  affecté  au  levier  (ici  le  levier  b)  dont  le 
symbole  est  inscrit  à  l'extrémité  de  droite  de  la  ligne,  et 
un  trait  vertical  affecté  au  levier  (ici  le  levier  a)  dont  le 
symbole  est  inscrit  au  bas  de  la  colonne.  Chacun  de  ces 


"lTI   tt     ^ 

L 




Fio.  6. 


DE  NOTATION  DBS  ENCLENCHEMENTS        611 

traits  sera  tracé,  à  partir  du  point  commun,  en  s'éloignant 
ou  se  rapprochant  du  symbole  correspondant,  suivant  que 
le  levier  figure  dans  la  formule  de  Tenclenchement  en 
position  droite  ou  en  position  renversée.  On  aura  donc 
ici  le  signe  L-  ^^  aurait  de  même  les  signes  F,  J,  T 

pour  figurer  respectivement  les  enclenchements  -H»  ai, 

—  Pour  figurer  un  enclenchement  de  passage,  il  suffirait- 

de  prolonger  de  part  et  d'autre  du  point  de  croisement 
celui  des  deux  traits  qui  correspond  au  levier  en  mouve- 
ment :  les  signes  Ti  J.»  H,  H,  figureraient  alors  res- 
pectivement les  enclenchements  de  passage  "  (6),  a  (6), 

Les  enclenchements  indirects  s'obtiendraient  alors  en 
composant  deux  à  deux  les  signes  inscrits  dans  une  même 
équerre  et  où  les  traits  afférents  au  symbole  de  cette 
équerre  seraient  dirigés  en  sens<M)ntraire;  les  deux  traits 
de  sens  contraire  s'annulant,  il  resterait  deux  traits  for- 
mant un  nouveau  signe  d'enclenchement,  qu  'il  suffirait  d'ins- 
crire dans  la  case  convenable  (quatrième  sommet  du  rec- 
tangle quia  été  défini  précédemment).  Soit,  par  exemple, 
le  signe  1  inscrit  dans  la  case  commune  aux  équerres  b 
et  c  ;  en  le  combinant  avec  le  signe  de  la  case  com- 
mune aux  équerres  a,  b,  les  deux  traits  afi*érents  au 
symbole  b  se  détruisent,  il  reste  deux  traits,  l'un  s'éloi- 
gnant  de  a,  l'autre  se  dirigeant  vers  c,  d'où  le  signe  L 
à  inscrire  dans  la  case  commune  aux  symboles  a,  c. 

Avec  ce  mode  de  représentation  graphique,  le  tableau 
triangulaire  de  la  fig.  3  se  changerait  en  celui  dela/î</.  7, 
que  l'on  pourrait  d'ailleurs  rendre  encore  plus  parlant,  si 
on  y  traçait  en  couleurs  diff'érentes  dans  chaque  signe 
d'enclenchement,  comme  le  fait  M.  Gruet  pour  ses  traits 
<le  connexion,  ses  flèches  et  ses  cercles,  les  traits  partiels 
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qui  se  rapportent  à  des  leviers  en  position  normale,  en 
position  renversée  ou  en  mouvement.  Il  est  curieux  de 
constater  que  des   tableaux  tels  que  ceux  de  la.  fig.  1 
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présenteraient  une  assez  grande  analogie  avec  les  tableaux 
schématiques  que  dresse  la  compagnie  de  TOuest  à  Tappui 
de.  ses  projets  d'enclenchements,  et  qui  dérivent  d'une 
représentation  projective,  convenablement  simplifiée,  des 
tables  d'enclenchements  du  système  Vigrier. 

Paris,  30  septembre  1903. 
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COMPTE     RENDU 

DE  QUELQUES  ESSAIS  RELATIFS 


L'ÉCOULEMENT   DE    LA  VAPEUR 


Par  M.  C.  WALCKENAER,  Ingéoieur  en  chef  des  Mines. 


On  rencontre  fréquemment  dans  Tusage  industriel  des 
installations  telles  que  celle-ci  :  un  récipient  reçoit,  par 
une  conduite,  la  vapeur  d'un  générateur;  il  est  mis, 
d'autre  part,  en  relation  avec  Tatmosphère  par  un  tuyau 
d'échappement.  Quelle  est  la  pression  susceptible  de  sub- 
sister dans  le  récipient  ? 

La  question  ne  laisse  pas  d'être  complexe.  Le  long  d'un 
tuyau  rectiligne  à  section  circulaire,  de  diamètre  d  et  de 
longueur  /,  parcouru  par  de  la  vapeuj*  sans  que  celle-ci  y 
subisse  de  modification  notable  de  son  état,  les  frotte- 
ments produisent  une  perte   de  charge  proportionnelle  à 

Y  désignant  le  poids  spécifique  de  la  vapeur,  v  sa  vitesse, 
et  g  l'accélération  de  la  pesanteur.  Cette  loi  est  la  même 
que  pour  les  liquides  et  les  gaz,  le  coefficient  de  frotte- 
ment différant  seul  d'un  fluide  à  un  autre.  Elle  a  été  véri- 
fiée, pour  la  vapeur  d'eau,  par  diverses  expériences,  no- 
tamment par  celles  de  M.  Auscher  (*).  Comme  le  poids 


(*)  Élude  sur  Vêcoulement  de  la  vapeur  dans  les  tuyaux  {Annales  des 
Miles,  9«  série,  t.  VII,  189S,  p.  325  et  suiv.). 
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de  vapeur  écoulé  par  unité  de  temps  a  pour  valeur 


on  a  identiquement  : 


forme  qui  met  en  évidence  Ténorme  influence  qu'exerce  le 
diamètre  sur  la  perte  de  charge,  pour  un  débit  donné.  Si, 
au  lieu  d'être  rectiligne  et  de  section  uniforme,  le  tujau 
présente  des  accidents,  tels  que  coudes, étranglements,  etc. ,. 
chaque  accident  entraîne,  en  outre,  une  perte  de  charge 
qui  parait  être  sensiblement,  pour  la  vapeur  d'eau  comme 

pour  les  autres  fluides,  proportionnelle  à  ^  et  à  un  coef-^ 

»/ 
ficient  caractéristique  delaccident.  Mais,  si  ces  considéra- 
tions peuvent  suffire  pour  prévoir  d'une  manière  approxi-^ 
mative  les  conditions  de  l'écoulement  de  la  vapeur  dans 
une  canalisation  qui  n'est  le  siège  ni  d'une  grande  perte 
de  charge  totale,  ni  de  condensations  importantes,  elles 
ne  permettent  généralement  pas  de  répondre  d'une  ma- 
nière satisfaisante  à  la  question  qui  nous  occupe.  Ici,  il 
devient  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
modifications  de  l'état  du  fluide,  en  particulier  les  conden- 
sations; la  pression  qui  s'établit  dans  le  récipient  peut 
être  considérablement  différente,  selon  l'activité  des  re- 
froidissements. 

Si,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  conduite  adductrice 
oii  l'afflux  de  la  vapeur  éprouve  des  résistances  notables, 
la  vapeur  se  trouve  en  contact,  dans  le  récipient,  avec 
des  parois  étendues  et  puissamment  refroidies,  il  peut  suf- 
fire de  l'appel  produit  par  la  condensation  pour  entretenir 
dans  la  conduite  une  perte  de  charge  importante,  dans  le 
récipient  une  pression  basse,  sans  que  la  permanence  de  ce 
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régime  exige  d'antre  évacuation  que  celle  de  l'eau  cou 
sée.Or,  le  volume  de  l'eau  est  si  minime  par  rapport  à 
de  la  vapeur  (1.700  fois  moindre  sons  la  pression  a 
sphérique)  qu'il  pourra  suffire  en  général  d'un  tnya 
fort  petit  diamètre,  établissant  entre  la  base  du  réci] 
et  l'atmosphère  une  communication  permanente, 
assurer  l'élimination  du  liquide,  même  si  la  pressio 
régime  à  l'intérieur  du  récipient  ne  dépasse  guère 
de  l'atmosphère.  Le  régime  pourrait  même  être  n 
tenu  pratiquement  conalant  sans  que  le  récipient  eût 
l'extérieur  aucune  conimunicalion  permanente,  sin 
ment  par  l'ouverture  périodique  d'un  robinet  ou  par  1( 
d'un  purgeur  automatique  en  bon  état  de  fonctionnen 
Il  est  à  remarquer  que  le  tuyau  ouvert  en  permam 
s'il  ne  débite  que  du  liquide,  ou  le  robinet  périodique: 
ouvert,  on  le  purgeur  automatique,  n'intervienneni 
pour  limiter  la  pression,  mais  seulement  pour  empè 
l'envahissement  progressif  du  récipient  par  l'eau  de 
densalion;  le  débit  en  volume  correspondant  au  dépa 
cette  eau  est  insignifiant  par  rapport  au  volume  de  I: 
peur  affluente,  de  sorte  que  la  valeur  de  la  pression 
le  récipient  se  trouve  exclusivement  fixée  par  l'act 
du  refroidissement  qui  s'y  produit  et  par  les  résistam 
l'écoulement  dont  la  conduite  adductrice  est  le  siège 
Moins  la  condensation  sera  active  et  plus,  dans  ces 
ditions,  la  pression  au  récipient  se  rapprochera  de 
(in  générateur.  Si  l'on  suppose  cette  condensation  i 
peu  importante  pour  n'imposer  à  la  vapeur,  dans  la 
duite  adductrice,  qu'un  mouvement  lent  sans  pert 
charge  sensible,  la  pression  dans  le  récipient  s'élê 
pratiquement  à  la  même  valeur  que  dans  la  chaud 
sans  qu'un  dispositif  assurant  l'évacuatîtm  de  l'eau 
densée,  tel  qu'un  purgeur  automatique,  s'oppose  à  la 
duction  de  ce  quasi-équilibre  statique.  Ainsi,  un  pur 
automatique  n'est  en  aucun  cas  un  appareil  efficace 
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prévenir  une  élévation  de  pression  :  la  remarque,  si 
simple  et  évidente  qu'elle  soit,  mérite  d'être  notée,  car 
certains  industriels  se  sont  parfois  mépris  à  cet  égard. 

Quand  la  condensation  n'est  pas  très  active  ou  la 
conduite  adductrice  très  étranglée,  il  faut  de  toute  néces- 
sité, pour  qu'une  dépression  notable  persiste  entre  le 
générateur  et  le  récipient,  qu'il  y  ait  à  partir  de  celui-ci 
un  écoulement  continu  de  vapeur. 

Toutes  les  fois  qu'un  tel  écoulement  intervient,  la  pres- 
sion qui  s'établit  dans  le  récipient  dépend  à  la  fois  des 
dispositions  du  tuyau tage  d'amont  et  de  celui  d'aval,  en 
même  temps  que  des  refroidissements  qui  se  produisent 
dans  les  différentes  parties  du  système,  et  la  question 
atteint  son  maximum  de  complexité. 

Elle  ne  redevient  relativement  simple  que  dans  l'hypo- 
thèse où  le  fluide  en  jeu  reste  à  peu  près  tout  entier,  d'un 
bout  à  l'autre  de  son  trajet,  à  l'état  de  vapeur,  sans 
éprouver  de  condensation  notable  ni  dans  les  tuyaux,  ni 
dans  le  récipient.  Dans  ce  cas,  le  rapport  suivant  lequel  se 
partage,  entre  la  conduite  d'amont  et  celle  d'aval,  la  chute 
totale  de  pression,  ne  dépend  d'une  manière  essentielle 
que  des  dispositions  de  ces  conduites.  Il  est  à  remarquer 
que,  pour  des  sections  de  passage  et  des  formes  et 
longueurs  de  conduite  identiques,  les  pertes  de  charge 
sont  plus  grandes  dans  le  tuyau  d'aval  que  dans  celui 
d'amont,  à  cause  du  plus  grand  volume  de  la  vapeur  déten- 
due; on  a  identiquement  : 

et  cette  grandeur,  pour  q  et  d  constants,  est  inversement 
proportionnelle  à  y.  Cette  circonstance  tend  à  élever  la 
pression  dans  le  récipient. 

Les  remarques  précédentes  suffisent  à  montrer  les 
aspects  caractéristiques  du  problème.   On  ne  se  propose 
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pas  ici  de  Tétudier  dans  son  ensemble  ni  d'en  discuter  la 
théorie.  Mais  il  pourra  être  intéressant  de  faire  connaître , 
à  titre  d'exemple  et  pour  fixer  les  idées,  quelques  résul- 
tats d'essais  obtenus  dans  un  cas  particulier. 


-jfift ^ 


Fio.  2.  —  Élévation  latérale. 


L'installation,  représentée  par  les  fig,  1  et  2,  avait  été 
montée  dans  une  salle  de  machines  du  Conservatoire 
national  des  Arts  et  Métiers  (*).  Un  récipient  A,  en  tôle 
de  fer,  offrant  une  capacité  d'environ  325  litres  et  une 
surface  extérieure  de  2  m-,  était  en  relation  parle  tujau- 
tage  BA  avec  une  source  de  vapeur  à  pression  constante^ 
consistant  en  une  bouteille  B  qui  recevait  la  vapeur  d'un 
générateur  Belleville  par  Tintermédiaire  d'un  détendeur. 
Ce  même  récipient  A  communiquait  avec  l'atmosphère  par 

^  ■   ■  ^,    ■■■»■■  I  I.  ■  .^    ■  I  ■■■■■-.         _  ■■■■Il  ^.  ■■ 

(*)  Nous  devons  de  vifs  renierciemenls  à  M.  Perol,  directeur  du  labo- 
ratoire d'essais,  et  à  ses  collaborateurs,  pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés 
à  11  préparation  de  ces  expériences.  Les  constatations  ont  été  faites  en 
bonne  partie  par  M.  le  sous-ingénieur  des  Mines  Mathieu,  qui  nous 
a  prêté  un  excellent  concours. 
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un  tujBU  d'échappement  AC  dont  l'exlrémité  plongeait 
dans  l'eau  d'une  b&ctie;  lecontenu  de  celle-ci,  n'étant  que 
d'une  quarantaine  de  litres,  se  trouvait proniptementporté 
à  une  température  voisine  de  l'ébiillition,  de  sorte  que,  en 
régime,  la  vapeur  débouchant  du  tuyau  d'échappement  se 
dégageait  au  travers  de  la  couche  liquide  sans  condensa- 
tion sensible. 

Chacune  des  deux  conduites  BAet  AC  mesuraitenviron 
9  m  de  développement:  mais,  tandis  que  la  première  se 
composait,  pour  la  plus  grande  partie,  d'un  tuyau  do 
30  mm  de  diamètre  intérieur,  suivi  d'un  robinet  R,  d'un 
tuyau  de  26  mm  et  d'une  tubulure  de  20  mm,  la  seconde 
■n'offrait,  à  la  suite  d'une  tubulure  de  20  uim,  qu'un  dia- 
mètre moyen  de  14,5  inm,  qui  décroissait  de  quelques 
dixièmes  de  millimètre  de  l'amont  à  l'aval  et  se  réduisait 
(peut-ôtreparsuited'un  rétrécissement  tout  l'ical^  à  !3,r>niiii 
au  débouché  ("). 

(') 


■■'k. 
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L'ônnerture  du  robinet  R  pouvait  varier  de  zéro  à 
30O  mm*  environ. 

Ce  robinet  étant  ouvert  en  grand,  le  régime  suivant 
R'est  établi  : 

Vf -.toi 

Pression  absolue  A  la  bouteille 6  3/4 

~  au  récipient 6 

Ainsi,  tandis  que  la  perte  de  charge  ne  s'élevait  qu'à 
3/4  de  kg  :  cm*  dans  le  tuyautage  d'amont,  elle  atteignait 
5kg  :  cm-  dans  celui  d'aval. 

Dana  un  autre  essai,  où  le  tuyau  d'échappement 
n'allait  plus  à  la  b&che,  mais  avait  été  prolongé  horizou- 
talement  de  quelques  mètres  pour  déboucher  à  l'air  libre 
dans  une  cour,  on  a  trouvé  (le  robinet  R  étant,  comme 
ci-de38UK,ouverten  grand)  : 

Pression  absolue  à  la  bouteille 6  1.2 

—  au  récipient 5  3/4 

chiffres  comparables  aux  précédents. 

On  a  cherché  ensuite  quels  degrés  d'étranglement  il 
fallait  donner  au  robinet  pour  abaisser  successivement, 
Jusqu'au  voisinage  de  la  pression  atmosphérique,  la  pres- 
sion dans  le  récipient.  Le  tableau  ci-après  résume  les 
résultats  : 


6  I/-J 
6  1/i 


(*)  L^s  ouvertures  du  robioel  R  ont  étâ  mesurées  par  les  soios  de 
M.  Boyer-Guillon,  chef  de  la  section  des  macbioei  du  1aboreloir« 
d'e^Mis  du  Conscrvataire. 


»_» 
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Enfin,  roa  a  raccourci  le  tuyau  d'échappement^  eu  le 
limitant,  soit  en  S,  ce  qui  laissait  subsister  la  partie 
horizontale  de  8,32ni  de  longueur,  circulaire  sur  1^8  m,  et 
une  partie  montante  de  2,6.m  ;  soit  en  S',  ce  qui  nédui- 
sait  ce.tuyauà  la  partie  circulaire  de  1,68  m  et  à  un  pro- 
longement rectiligne  de  1,6  m  de  longueur,  sensiblement 
horizontal. 

On  a  trouvé  : 


OOVBKTURE 

du  robinet  R 


40 
31' 
20 


PRCSSION 

«b9c4iie 
à  la  bouteille 


k|r:ent 

«  1/2 

6  1/2 
6  1/2 


raiSftioM  AaeoLUE  au  aiciPiBjrr 
le  débouché 
de  U  vafteor  ■ûjmaX  lieu 


en  S 


kg  :  emt 
2,7 
2.3 
1,5  enr. 


en  S' 


2^ 
2.2 

1,5  enr. 


Les  conditions  de  Tinstallation  n'ont  pas  permis  la 
mesure  directe  des  'débits  de  vapeur.  Toutefois,  quand 
le  robinet  R  est  très  étranglé,  il  suffit  de  la  connaissance 
de  la  perte  de  charge  dans  la  conduite  adductrice  pour 
fournir,  sinon  une  évaluation  précise  du  débit,  du  moins 
une  évaluation  approchée  par  excès.  En  effet,  dans  ce 
cas,  la  résistance  due  à  fétranglement  du  robinet  est  très 
prépondérante  par  rapport  aux  autres  résistances  de  cotte 
conduite,  et  Ton  a  un  maximum  de  ce  que  celle-ci  devait 
débiter  en  supposant  :  1*  que  la  différence  de  pression 
entre  la  bouteille  et  le  récipientfût  employée  tout  entière 
à  surmonter  la  résistance  au  passage  du  robinet  ;  2"*  que 
cette  résistance  ne  fût  pas  supérieure  à  celle  d'un  ajutage 
convergent  tel  que  ceux  considérés  par  M.  Râteau  (*). 

On  calcule  ainsi  que,  dans  les  essais  effectués  avec  le 


(*)  Rechet'ches  expérimentales  sur  C écoulement  de  la  vapeur  cTeau 
par  des  tuyères  convergentes  et  des  orifices  en  mince  paroi  (Annales  des 
Mines,  AO*  lérk,  1. 1^  190S,  p.  5  etauiv.). 
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ppement  complet  (tableau  de  la  page  620), 
lerlure  du  robinet  était  de  il,  de  30,  de 
loids  de  vapeur  qui  arrivait  dans  le  récipient 
livement,  au  masimum,  10,  20,  30  gr  par 
Il  la  conclusion  suitante,  relative  au  tuyau 
nt  :  c'est  que,  lorsque  la  pression  effective 
lient  était  200  gr,  1  kg  ou  2  kg  par  cm',  ce 
ppement  débitait  au  maximum  10, 20  ou  30 gr 
seconde. 

en  ce  qui  touche  les  essais  effectués  avec  le 
ppement  coupé  en  S  ou  en  S'  (tableau  delà 
1  calcule  que  le  maximum  de  l'afSux  dans 

correspondant  aux  ouvertures  de  20  mni^ 
n'  du  robinet,  était  respectivement  18  gr 
r  seconde.  Le  tuyau  d'échappement  coupé 
,  donc  environ  1 8  gr  par  seconde  quand  la  pres- 
sdans  le  récipient  était  d'environ  1/2  kg  :cm', 
cette  pression  était  1,3  kg.  Avec  la  coupure 

la  presïiion  effective  de  1,2  kg  dans  le  réci- 
ûrrespond  le  chiffre  de  30  gr  par  seconde 
approximative  du  débit, 
tressant  de  comparer  ces  chiffres  avec  les 
sultant  d'une  extrapolation  des  constats  de 

Pour  des  tuyaux  de  5  et  10  cm  de  diamètre 
îurs  variant  de  12  à  50  m,  si  l'on  pose 


K  1000  (*  +  ^  rf)' 


23  X 

lut  exprimés  en  prenant  le  mètre,  le  kilo- 
la  seconde  pour  unités  fondamentales,  et  s 
essioD  mesurée  en  mètres  (Teaii,  les  expé- 
.  Auscher  ont  donné  : 

B  =  0,015. 

ule  en  faisant  la  somme  des  coefficients  a 
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relatifs  aux  pertes  de  charge  cansées  par  tes  accidents 
successifs  de  la  conduite  où  la  vitesse  est  v  :  on  prend 
2  =  0,5  pour  rentrée  du  fluide  dans  la  conduite,  si  elle 
est  greffée  sur  un  réservoir  de  dimensions  très  grandes 
par  rapport  à  </  ;  a  =  1  pour  un  coude  brusque  à  90*  ; 

^  =1  (0,004  +  0,02 .  r)  pour  un  arrondi  de  rayon  r  et  de 

longueur  s;  ol  =  (i j  pour  la  sortie  du  fluide  pas- 
sant de  la  section  b>  de  cette  conduite  à  une  section  plus 
grande  o)j. 

Pour  une  conduite  formée  d'une  suite  de  tronçons  de 
diamètres  différents,  la  formule  devient  : 


z  = 


2  27^0  (^  +  -i  X  «'«'») 


ou,  ce  qui  revient  au  même  en  supposant  que  y  ne  varie 
pas  sensiblement  d'un  bout  à  Tautre  : 

On  a  fait  le  calcul  delà  somme  ^^  (A -1-^X0,015  j 

pour  la  conduite  d'échappement,  soit  lorsqu'elle  était  com- 
plète et  débouchait  dans  la  cour  (on  lui  a,  en  ce  cas, 
attribué  approximativement  8  m  de  longueur  totale),  soit 
lorsqu'elle  était  limitée  à  S  ou  à  S'.  On  a  trouvé  pour 
valeur  de  cette  somme  : 

Dans  le  cas  de  la  conduite  d'échappement  complète. .     326  X  iO* 

—  —  limitée  à  S.     17i  X  10« 

—  —  limitéeàS'.     105X10* 

Cela  posé,  il  est  facile  de  calculer,  au  moyen  de  la 
dernière  formule,  q  en  fonction  de  s,  à  la  condition  d'at- 


J^^ 
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triboer  à  f  ttne  râleur  qui  soit  approximativeateot  exacte- 
tout  le  long  de  la  conduite.  On  a  pris  pour  7,  dans  cbiique 
cas,  la  râleur  canrespondanl  à  la  moyenne  entre  la 
presaioB  d'amont  (pression  dans  le  récipient)  et  celle 
l'aval  (pression  atiDoaf^ériqae) . 

C'est  ainsi  qu'ont  été  obtenus  les  nombres  inscrits  à  ta 
dernière  colonne  du  tableau  suivant,  sous  le  titre  de 
Mit  calculé.  L' avant-dernière  colonne,' sous  le  titre  de 
^ébit  observé,  rappelle  les  chiffres  résultant  des  constata- 
lions  expérimentales  interprétées  au  nwyen  de  la  fonnute 
Je  M.  Râteau. 


La  vérification  se  fait  d'une  manière  aussi  bonne  que 
lossible,  du  moins  daos  5  cas  sur  7.  Ce  n'est  que  pour  la 
iremiére  et  la  dernière  ligne  du  tableau  qu'il  y  a  des 
icarls  notables  :  il  serait  sans  intérêt  d'inaîster  sur  le» 
ncortiludes  de  détail  qui  les  expliquent. 

Somme  toute,  ces  quelques  essais,  dans  la  mesure  de 
'approximation  qu'ils  comportent,  s'accordent  bien  avec 
e  que  l'on  sait  des  lois  de  l'écoulemeut  de  la  vapeur. 
Is  sont  d'ailleurs  relatifs  à  un  cas  particulier  et  n'ont 
ue  valeur  d'exemple.  Il  a  paru,  cependant,  intéressant 
le  les  faire  connaître,  cet  exemple  étant  propre  à  fixer 
îs  idées  et  à  suggérer  d'utiles  réflexions  sur  le  partage 
e  la  .perte  de  charge  entre  l'amout  et  l'aval  d'un  récipient 
luni  d'un  échappement  à  l'air  hbre.  C'est  une  question. 
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sur  laquelle  on  s'est  fait  parfois  des  idées  inexactes  ;  il  est 
d'autant  plus  important  de  Tenvisager  sous  son  vrai  jour 
que  l'excès  de  pression,  cause  d'explosion  relativement 
rare  pour  les  générateurs  de  vapeur,  est  l'une  des  plus 
fréquentes  pour  les  récipients.  Ceux-ci,  dans  beaucoup 
d'installations,  sont  alimentés  par  des  chaudières  fonc- 
tionnant à  une  pression  supérieure  à  celle  pour  laquelle 
ils  sont  eux-mêmes  construits  et,  dans  ces  conditions,  il 
ne  peut  y  avoir  de  sécurité  que  si  des  dispositions  maté- 
rielles d'une  efficacité  certaine  imposent,  quoi  qu'il  arrive, 
une  limite  infranchissable  à  la  pression  dans  le  récipient. 
On  ne  saurait,  à  cet  effet,  compter  sur  des  détendeurs  : 
le  rôle  de  ces  appareils  est  de  créer  une  perte  de  charge 
sur  un  courant  de  vapeur  animé  d'une  notable  vitesse, 
non  de  limÈlerla  pression  au  n^as  oh  un  équilibre  statique 
tendrait  à  s'établir  entre  l'aval  et  l'amont.  On  peut  tirer 
un  utile  parti  des  soupapes  de  sûreté,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elles  soient  largement  calculées  et  qu'aucune 
éventualité  ne  risque  d'en  altérer  le  réglage  ou  d'en  pa- 
ralyser le  jeu. 
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RÉPARTITION    DES    ACCIDENTS. 


DÉSIGNATION 


L  —  Par  nature  d'établissements. 


Minet,  carrières  et  annexes. 


i 


de 


Mines  de  hoaille , 

Plâtrières 

Usines  métallnrgiques . . .     Atelier    de  eonstmction 

machines 

Asri"!'»" i  frîiM^oïr'.r":; .:::::: 

Industries  alimentaires. . .     Fabrique  de  biscuits 

!  Fabrique  de  produits  chi- 
miques  
Usine  de  superphosphates.. 
Epuration  d  huile 
Tannerie 

Tissus  et  TétcmenU 1  î'*"^^*-  •.•••;•••: 

I  Teinturerie  et  apprêts 

!  Fabrique  de  produits  d'a- 
f.  n;'"le. 
Cartonnene 
Imprimerie 

Chantiers  de  travaux 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général  (locomotives  affectées  à 

Texploitation) 

Bateaux  à  vapeur 


Totaux. 


n.  —  Par  espèce  d'appareils. 

!•  Chaudières  non  tubulaires: 

A  foyer  extérieur,  horizontales 

A  fojer  intérieur,  horizontales,  à  Qamme  directe 

2*  Chaudière*  à  tubes  de  fumée  : 

A  foyer  extérieur,  semi-tubulaires 

A  foyer  intérieur j  J  «»«»»•  directe 

'  (  à  retour  de  flamme 

3*  Chaudières  à  tubes  d'eau  : 

Ayant  leur  surface  de  chauffe  entièrement  tubulaire 

Ayantuue  partie  de  leur  surface  de  chauffe  non  tubulaire, 

à  foyer  extérieur 

4*  Héchauffeurs 

5*  Récipients 

6*  Divers                            i  Soupape  d'arrêt  de  vapeur. 
Soupape  de  sûreté 


TOTADX . 


NOMBRK 


1 

2 

i 

2 

1 
1 

1 
1 
1 
1 

3 
3 

1 
1 
1 
1 

4 
3 


29 


4 
1 

1 
6 
5 


I 

6 
1 
1 


29 


Tote 


■ 
1 

■ 

7 

» 


2 
2 

■ 

1 
1 


m 

4 


18 


3 

» 

2 
1 

1 


18 


■Lisais 


» 
» 


10 
3 


m 

> 
1 
1 

1 

2 

v 

5 
3 


26 


1 
3 


15 
1 


o 


26 


(')  Ayant  eu  plus  de  vingt  jours  d'incapacité  de  travail.  Pour  les  blessures  moins 
graves,  voir  le  bulletin  détaillé,  qui  mentionne  tous  les  blessés  sitrnalés  par 
renquête  administrative. 


Tome  VIII,  1903. 
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m.  —  D'aprèi  1m  cttuet  pHanmtM  rtenltut  de  l'étiidc 
dM  dowiort  adminlitratifi. 

I*  ComlilAMi  dffectiuiiut  fflabliiiemeitl  : 

rSuDU  d'fiMitKiir  d'gD  cjtlBiln  atehiar  CD  CDiin I  | 

Il  di'/fcluntei  ifcni 


r«  tl  DaiTiia  élil  di  eorpt  dt  ehiiiditr 


S*  MBuraii  eitiploi  dtt  eppartilt  ; 

IM  d'«o 5  ) 

biuITt  pir  MpdU 1  I 

ijï/uii  UrtiiHurini  ippireilen  prmion I 

4*  Caiaet  vm  précitée»  : 

îi    r 


bemnl  A^ant  Hnipu*  dt  tûrcli. .,,...... ^^.,^. ^.  ,-^ j   t        T 

.frft t  \ 


ihUilt  d'as 


m  de  pnMwn  dint  un  [jcipiinl  liiii«  un>  lurreill»»  et   bu 
iDturBiuU  (SI  iTril)^ 

o.i™  .1   pem-dr.  aounllon   dini  un   foy.r  i-tg.   .iicicn, 
(11  J 


■  V 


t^-5 


S^-  . 


'j-  '■  - 


'■-■  \ 


^     ' 


fi 
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NOMS 


préoomt  et  qualités 


Justin  (Jean-Marie), 

CRARvaLAT  (Jean-Pierre), 

mineurs  à  Doyet. 


Pbilippon  (Pierre),  capo- 
ral au  4*  régiment  du 
génie. 


Gréooirb  (Adolphe-Fran- 
çois-Sulpice)  ,  ouvrier 
mineur  a  RustreL 


DussART  (Casimir),  sur- 
veillant. 

Masson  (Jules),  ouvrier 
mineur. 


Revbrchon  fLouis),  maré- 
chal des  logis  chef. 
FiixET     (Félicien-Hippo- 

lyte\  brigadier. 
GuERRB  (Michel-Antoine), 
Brun  (Joseph-François), 
Ar.ET   fGuillaume),    gen- 
darmes. 


LIEUX 


et 


dates 


ANALYSE 

des 

faits 


22  juillet  1905. 
ALLIER. 


Doyet 

(2  janvier 

1905). 


Verel-de- 

Montbel 

(26  avril 

1905). 


Ont  exposé  leur  vie  en 
tentant  le  sauveta^  de 
deux  mineurs  qui  ve- 
naient de  périr  asphy- 
xiés au  fond  d*un  Taux 
puits. 

SAVOIE. 

A  porté  secours  à  un 
mineur  évanoui  au  fond 
d'un  puits  envahi  par 
des  guz  délétères. 


VAUCLUSE. 

Rnstrel  S*est  distingué  en  por- 
(26  mars  tant  secours  à  des  ou- 
1905).  vriers    atteints    d'as- 

phyxie   au  fond  d'un 
puits. 

10  octobre  1905. 

PAS-DE-CALAIS. 


Carvin 

(11   juin 

1905). 


Moutiers 

(!•'  août 

1905). 


Ont  fait  preuve  d'un 
grand  dévouement  en 
portant  secours  à  un 
ouvrier  mineur  ense- 
veli sous  un  éboule- 
ment. 

SAVOIE. 

Ont  fait  preuve  d'un 
grand  dévouement  en 

Sortant  secours,  dans 
es  circonstances  par- 
ticulièrementdifticites, 
à  des  ouvriers  ensevelis 
sous  un  éboulement 
dans  une  carrière. 


RÉCOMPENSES 
déoernées 


MÉOAItLBS 


a 


e 


» 
» 


MiDAlLLKS 

de  brooM 

MSKTIOMS 

honorables 

LBTTRBS 

de  félieilatioDS 


Mention 

honorable. 

id. 


Lettre  de  fé- 
licitations. 


Lettre  de  fé- 
licitations. 


Lettre  de  fé- 
licitations. 
id. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

Lettre  de  fé- 
licitations. 
id. 

id. 
id. 


.^ 


16  «lécembre  190S. 
LOIRE. 


PitSYBAt  (Françoia), 
Nicolas     (Jean- Benoit), 
soua-gouvemeuK  de  la 
Compagnie  des  houil- 
lères de  Saint-Etienne. 


{5  iuil 
1909 


mineur  enseveli  sous 
un  éboulement.  ~  M. 
Preynat  s'est  déjà  dia- 
tinguédansd'autrescir 

coDstancesetM.Nicolas 
est  déjà  lilulaire  d'une 
mention  honorable. 


PAS-DE-CALAIS 


NicoLK  (Adrien  -  Jules  -i  Chocques 
Joaeph) ,  mineur  à  (16  mara 
Cbocques.  1903J. 


STAnSTIQIK  DE  L'IKDIISTBIE  HDIÉRALB  DE  LA  BELGIODE  EN  19M. 


I.  —  CbitrbouDagvs. 

t*  Exploitation.  —  La  produclion  houillère  de  la  Belgique 
a  été,  en  I6G4,  de  22.7G1.420  tonnes,  d'une  valeur  globale 
de  S86.648.150  francs.  La  quantité  eslraile  ne  peut  être  compa- 
rée &  celle  des  années  antérieures,  parce  que,  pour  l'année  1904, 
on  a  recensé  la  production  nette,  c'est-à-dire  la  production  brûle 
dont  ont  été  déduits  les  déchets  de  triage  et  de  lavage  ;  précé- 
demment il  D'en  était  pas  ainsi.  Quanta  la  valeur,  elle  a  diminué 
de  22.3S4.6S0  francs  par  rapport  à  celle  de  1003  (*). 


■•  ■» 
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Le  prix  moyen  de  la  tonne  a  été  de  12  fr.  59,  soit  0  fr.  40  de 
moins  que  l'année  précédente. 

L'extraction  s*est  répartie  comme  suit  entre  les  districts  houiU 
lers  : 

Toaoet.  Pranet. 

Hainaut 16. 152.560  199.971 .000 

Namur 72«  .520  7.962.130 

Liège 5.887.350  78.715.000 

Totaux 


22.761.430 


286.648.150 


L'éfTectif  du  personnel  ouvrier  s'est  élevé  à  138.567  travailleurs, 
soit  1.025  de  moins  qu'en  1903;  en  voici  la  répartition  : 


Hommes    (  'li^fîT^'^L]^  "^^ 

o*  »<i»/«/^n.  ',  de  14  a  Jo  ans 

et  garçon»  |  de  12  à  14  an. 

Femmes   j  Sï-?^",'/*  "  """ 

Et  aile,  n!  S??l?^f 

(  de  12  a  16  ans.  .. . 
Totaux 


OOTRIBRS 


à  Pintérieur 


93.275 
4.690 
2.475 

36 


100.476 


à  lâ  torfaca 


27.087 
1.643 
1.556 

1.432 
3.612 
2.761 


38.091 


138.567 


La  production  annuelle  par  ouvrier  du  fonda  été  de  227  tonnes. 

La  production  par  ouvrier  du  fond  et  de  la  surface  réunis  a 
été  de  164  tonnes,  6  de.  moins  que  l'année  précédente. 

Le  total  des  salaires  s'est  élevé,  en  1904,  à  la  somme  de 
162.501.530  francs,  ce  qui  établit  le  salaire  annuel  moyen  de 
l'ouvrier,  sans  distinction  de  travail  ni  de  sexe,  à  1.173  francs, 
54  de  moins  qu'en  1903.  En  réalité,  si  l'on  déduit  les  retenues 
pour  les  institutions  de  prévoyance,  certaines  consommations 
au  compte  de  l'ouvrier,  ce  salaire  se  réduit  à  1.155  francs,  au  lieu 
de  1.206  l'année  précédente;  d'où  une  diminution  de  51  francs, 
ou  4,2  p.  100,  en  1904. 

Le  salaire  journalier  net  a  été  de  3  fr.  84;  l'année  précé- 
dente, il  avait  été  de  3,99,  d'où  une  diminution  de  0,15,  soit  de 
3,8  p.  100. 

Si  l'on  distingue  les  exploitations  qui  ont  présenté  des  excédents 
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<le  recettes  ou  de  dépenses,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  : 

86  charbonnages  en  gain^  avec  un  bénéfice  de.      24.557.600  francs 
36  —  en  perte,  avec  un  déficit  de. .        IMl.Z^O     — 

Soit  une  différence  en  faveur  des  recettes  de..      16.940.230  francs 

Cette  différence  était  de  29.108.330  francs  en  1903. 

2®  Mouvement  commercial  de$  combustibles.  —  Le  mouvement 
commercial  des  combustibles  en  Belgique,  durant  Tannée  1904, 
:se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

ToniMft. 
Production 22.761 .430 

Houille 3.701.240 

Importation...  {  Briquettes 41.678  \      4.193.979 

Coke 451.061 

Houille 5.067.037 

Exportation.. . .  {  Briquettes 492.979  }      6.733.780 

Coke i.173.764 

Consommation 22.221 .629 

Le  coke  a  été  exprimé  en  houille  dans  le  total  de  Timppr- 
tation,  de  l'exportation  et  de  la  consommation,  à  raison  de 
1.334  kilogrammes  de  houille  par  tonne  de  coke. 

Quemt  aux  briquettes,  il  a  été  compté  914  kilogrammes  de 
houille  pour  1  tonne  d'agglom^^rés. 

Tous  les  totaux  du  tableau  sont  en  augmentation  par  rapport  à 
Tannée  antérieure,  sauf  celui  des  briquettes  exportées,  qui  est 
inférieur  de  72.085  tonnes. 

II.  —  Miaes  métalliques  et  minières» 

iA  production  des  mines  métaHiques  et  des  minières  de  la 
Belgique,  en  1903,  a  été  la  suivante  : 

ToDoei.  FrtncB. 

Minerais  de  fer 206.730  valant  897.600 

Minerais  de  plomb 91  7.916 

Minerais  de  zinc 3.702  229.140 

Pyrite 1.075  10.750 

Minerais  de  manganèse 485  4 .  400 

Représentant  une  valeur  totale  de 1 .  149.800 

Cette  valeur  est  inférieure  de  44.750  francs  à  celle  de  Tannée 
précédente. 

L*effectif  du  personnel  ouvrier  a  été  de  828  individus,  soit 
1 15  de  moins  qu'en  1903.  > 


'#, 
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Il  y  a  eu  2  mines  concédées  en  activité  (non  compris  les  mi- 
nières), dont  le  résultat  financier  s'est  traduit  par  un  déficit 
de  106.800  francs. 


III.  —  Carrières. 


H' 


X*t 


r 

k 


Le  tableau  ci-dessous  indique,  pour  Tannée  1904,  les  quantités 
et  les  râleurs  des  produits  extraits  des  carrières  belges  : 

QOAfITITét.  TALBORt. 

Marbre m»  11.140  î.905.650  fr. 

Pierre  de  taille  bleue m*  S16.717  19.794.620 

Pierre  blanche  et  tuffeau  taillés  m'  34.800  321 .720 

Pierres  diverses  taillées m*  7.860  289.720 

Dalles  et  carreaux  en  calcaire.  m*  60.995  445.185 
Dalles  et  tablettes  en  schiste 

ardoisier  et  autres m*  10.635  38.000 

Ardoises mille  pièces  41.240  1.585.100 

Pavés  en  porphyre —  60.130  7.355.600 

Pavés  en  grès —  52.247  5.039.590 

Pavés  en  calcaire —  5.035  384.830 

Moellons,  pierrailles  et  ballast.  m*  3.054.265  7.052.350 

Gastine  et  calcaire  pour  verrerie  m'  213.320  460.950 

Dolomie m*  48.600  101.250 

Chaux m»  1.645.655  10.855.190 

Craie  blanche m'  450.400  599.420 

Phosphate  de  chaux lonnes  202.480  1 .307.060 

Craie  phosphatée  brute "*  m'  311.640  1.297.400 

Silex  pour  faïenceries ^  m'  18.070  103.500 

Silex  pour  empierrements m*  12.500  56.150 

Sable  pour  verreries m'  136.590  406.i00 

Sable  pour  constructions,  etc.  m^  665.525  829.945 

Pierre  à  aiguiser pièces  1 35.700  92.750 

Terre  plastique tonnes  347.135  2.390.770 

Eurite  et  kaolin tonnes  2.375  -    21 .350 

Sulfate  de  baryte tonnes  60.000  225.000 

Silex  pour  meules m'  2.880  23.000 

Sables  pour  produits    réfrac- 

taires m»  5.600  21.000 

Argiles tonnes  19.000  36.400 

Quartz  pour  faïenceries tonnes  4.500  18.000 

Ocre tonnes  450  8.250 

Tuf  calcaire tonnes  100  1 .500 

Valeur  totale 64.067.350 

Il  y  a   eu  1.676  carrières  en  exploitation,  comprenant  dans 

leur  ensemble  1.231  sièges  à  ciel  ouvert  et  445  sièges  souterrains, 
et  occupant  37.913  ouvriers. 


t 
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La  province  d'Anvers  et  les  deux  Flandres  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  tablean  ci-dessus.  Elles  ne  fournissent  d'ailleurs 
que  des  argiles  tertiaires  servant  à  la  fabrication  des  briques, 
carreaux,  tuiles,  et  des  sables  de  la  même  formation,  employés, 
entre  autres  usages,  à  la  fabrication  du  verre. 

IV.  —  MéUnurgle. 

Les  usines  métallurgiques  sont  réparties  en  cinq  groupes  : 

!•  Hauts  fourneaux. 

Nombre  d'usines  (actives) 15 

Nombre  de  hauts  fourneaux  (actifs) 34 

Nombre  d'ouvriers 3.470 

Production  en  fonte 1 .  287 .595  tonnes 

Valeur  de  la  production 76. 085 .110  francs 

Prix  moyen  de  la  tonne 59',09 

2*  Usinée  à  fer. 

Nombre  d'usines  (actives) 45 

Nombre  de  fours  à  puddler  (actifs) 322 

—           àréchauffer  et  autres  (id.)  413 

Nombre  d'ouvriers 12.910 

Production  en  fers  finis 355 .190  tonnes 

Valeur  de  la  production 4 i. 983. 130  francs 

Prix  moyen  de  la  tonne 126',64 

3^  Aciéries. 

Nombre  d'usines  (actives) 20 

Nombre  de  fours  Martin  (actifs) 24 

Nombre  de  convertisseurs  (actifs) 48 

Nombre  de  fours  à  réctiaufifer  (actifs). . .  90 

Nombre  d'ouvriers 9 .  613 

^    Production  en  acier  (produits  finis) 630.290  tonnes 

Valeur  de  la  production 73.631 .200  francs 

Prix  moyen  de  la  tonne 1 16',82 

4*  Usines  à  zinc. 

Nombre  d'usines  (actives) 12 

Nombre  de  fours  (actifs) 512 

Nombre  d'ouvriers 5.963 

Production  en  zinc  brut 137.323  tonnes 

Valeur  de  la  production 76 .  001 .  300  francs 

Prix  moyen  de  la  tonne 553',45 
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5*  Csines  à  plomb  et  à  ai*gent. 

Nombre  d'usines  (actives) 4 

Nombre  de  fours  à  manche  (acUrs)....  31 

—  à  réverbère    (id.)  ....  31 

—  de  coupelle    (id.) 10 

Nombre  d'ouvriers 1 .346 

^   .     ..               i  Plomb  brut 23.470  tonnes 

Production l  .         ,  ^^^  a-»a  i -i 

M  Argent 252.920  kilog. 

Valeur  de  la  pro-  \  Plomb  brut 7 .  025 .  500  francs 

duction f  Argent (♦)28.370.800  francs 

i  de  la  tonne  de  plomb 

„,                        )     brut 299',3i 

Prix  moyen....  ^^  kilogramme   d'ar- 

(      gent 112',17 


V.  —  AeeJdenIs. 


Les  accidents  survenus  dans  le  courant  de  Tannée  1903  se 
répartissent  comme  suit  : 


Nombre  d'accidents. 

Morts 

Blessés  grièvement. 


CHARBO^I- 

MAoes 


347 
129 
234 


MIMBS 

méUI- 
lifjuet  et 
minières 


1 
>> 
1 


CARRlinU 

souter- 
raines 


10 


CAimiiRBa 

à 

ciel 

ourert 


OSINBS 

métallnr- 
giques 


61 
19 
46 


TOTAL 


419 

154 
288 


Le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  les  charbonnages  ayant 
été  (fond  et  surface  réunie)  de  138.567,  la  proportion  des  ouvriers 
tués,  afférente  à  l'industrie  houillère,  a  été  de  9,31  par  10.000  tra- 
vailleurs. Elle  avait  été  de  11,39  Tannée  précédente. 

La  classification  par  causes  des  accidents  survenus  dans  les 
houillères  est  donnée  dans  le  tableau  suivant  : 


(*)  T  compris  1.208  kilogrammes  d'or  non  extraits  en  Belgique,  valant 
4.140.250  francs;  ce  qui  donne  pour  la  valeur  du  kilogramme  d'argent 
pur  :  96  fr.  26. 
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T«Hi..  g*n*t«i.i |347|139|334l 

(Extrait  de  la  Statistique  des  industries  extractives  et  métallur- 
giqttes  et  des  appareils  à  vapeur  en  Belgique,  pour 
l'année  1904.  Bruxelles,  1905.) 
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tion linearer  DifTerenlialgleichungen  dient.  (Extr.  des  Sitzungs- 

ber,d,preuss.  Akad.  d,  Wiss.)  In-8<»,  8  p.  Berlin,  G.  Reimer. 0  fr. 65. 
Waelsgh  (E.).  —  Uber  die  Resultate  binârer  Formen.  (Extr.  des 

Sitzungsber.  d.  k.  Akad.  d.  Wiss.)  In-8<»,  4  p.  Vienne,  G.  Gerold's 

Sohn.  0  fr.  25. 
Wieleitner  (H.).    —    Bibliographie  der  hôheren  algebraischen 

Kurven  f.  den  Zeitabschnitt  von  1890-1904.  Progr.  In-8«,  58  p. 

Leipzig,  G.-J.  Gôschen.  1  fr.  90. 
>ViLKENS(A.). —  Untersuchungen  ub.  e.  neue  Klasse  periodischer 
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Lôsungen  des  Problems  der  drei  Kôrper.  (Extr.  des  Sitzungsber. 

d.  k.  Akad.  d.  Wiss.)  In-S*,  43  p.  av.  2  ïig.  Vienne,  C.  Gerold*s 

Sohn.  i  fr.  J5. 
TVoLPF  (G.).  —  Ueber  Gruppen  der  Reste  e.  beliebigen  Moduls  im 

algebraischen  Zahikôrper.  In-S^,  46  p.  Gôllingen.  1  fr.  90. 
Zahradnie  (K.).  —  Zur  Théorie  der  linearen  DifTerentialgleichun- 

gen.  (Exlr.  des  Sitzungsber.  d.  bôhm,  GeselUck.  d,  Wiss.)  In-8% 

5  p.  Prague,  F.  Rivnàc.  0  fr.  25. 

2®  Physique  et  Chimie. 

Abraham  (M.).  —  Théorie  der  Elektrizitut.  2.  Bd.  Elektro  magne - 

tische  Théorie  der  Strahig.  In-8\  x-405  p.  av.  5  fig.  Leipzig, 

B.-G.  Teubner.  12  fr.  50. 
Agbrbr  (F.).  —  Cher  niagnetische  Drehung  der  Polarisalionsebene 

des  Lichtes  in  Salzlôsungen  u.  Bestimmung  der   absoluten 

magûclo-optiscben  Konstanten  f.  Wasser.  (Extr.  des  Sitzungsber, 

d.  k.  Akad.  d.  Wiss.)  In-8»,  28  p.  Vienne,  C.  Gerold's  Sohn. 

0  fr.  n. 
Ahrens  (J.-B.).  —  Einfuhrung  in  die  praktische  Chemie.  (2  TIe» 

in  l  Bd.)  Unorganischer.  u.  organ.  Tl.  In-8<»,  160  et  i44  p.  av. 

46  fig.  Stuttgart,  E.-H.  MoriU.  2  fr.  50. 
Alt  (H.).  —  Ûber  die  Verdampfungswârme  des  flûssigen  Sauer- 

stofTs  u.  flûssigen  Slickstoffs  u.  deren  Anderung  m.  der  Tempe- 

ratur.  (Extr.  des  Abhandlgn.  d.  bayer.  Akad.  d.    Wiss.)  In-8®, 

p.  529-560  av.  4  pi.  Munich,  G.  Franz.  1  fr.  75. 
Arndt  (K.).  —  Grundhegriffe  der  hôheren  Mathematik  f.  Chemi- 

ker.  In-8®,  60  p.  av.  11  fig.  Berlin,  Mayer  u.  MûUer.  1  fr.  90. 
AscHAN  (0.).  —  Chemie  der  alicyklischen  Verbindungen.  In-8*, 

XLV-H63  p.  av.  4  flg.  Braunschweig,  F.  Vieweg  u.  Sohn.  50  fr. 
Darvir  (H.).  —  Ûber  die  Richtungen  einiger  geraden  Reihen  v. 

Elementen  bezûglich  des  Atomgewichtes  u.  der  Dichte  im  festen 

Zustande.  (Extr.  des  Sitzungsber.  d.  bôhm.  Gesellsch.  d.  Wiss.) 

In-8«,  7  p.  Prague,  F.  Rivnac.  0  fr.  25. 
Beilstein  (F.).  —  Organ.  Chemie.  3.  Afl.  Ergânzgsbde.  Hrsg.  v. 

P.  Jacobson.  5t.-57.  Lfg.  Haraburg,  Voss.  Chaque  livraison 2  fr.  25. 
Brode  (J.).  —  Uber  die  Oxydation  des  Stickstoffes  in  der  Hochspan- 

nungsflarame.  In-8<»,  iii-63  p.  av.  19  fig.  Halle,  VV.  Knapp.  3  fr.  15. 
-Classbn  (J.).  —  Zwôlf  Vorlesungen  lib.  die  Natur  des   Lichtes. 

In-8«,  x-249  p.  av.  61  fig.  Leipzig,  G.-J.  Gôschen.  5  fr. 
i)f.NKUAusER  (J.).  —  Uber  das  molekulare  Brechungsvermôgen  v. 
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Salzen  in  wusseriger  LusuDg.  (Extr.  des  SiUungsber,  d.  k,  Akad 

d,  Wiss.)  In-8°,  70  p.  Vienne,  C.  Gerold's  Sohn.  1  fr.  65. 
EuRENHAFT  (F.).  —  Die  diffuse  Zerstreuung  des  Lichtes  an  kleinen 

Kugeln.  Ultramikroskopische  Studie.  (Extr.  du  môme  recueil.) 

In-S*»,  27  p.  av.  1  fig.  Vienne,  C.  Geroid's  Sobn.  0  fr.  75. 
FoRMANEK  (J.).  —  Die  qualitative  Spektra (analyse  anorganischer 

u.  organischer  Korper*  2.,  verm.  Aull.  ln-8*,  xi-333  p.  av.  92  Viy^. 

et  6  pi.  Berlin,  R.  Miickenherger.  15  fr. 
Freseisius  (H.).  —  Cheraische  u.  physikalisch-chemische  Unler- 

suchung  des   Landgrafenbrunnens   in    Bad    Homburg    v.   d. 

H.  Ausgefiihrt  im  cbem.   Laboratoriura  Fresenius.  (Extr.  du 

Jahrbb.  d.  nass.  Ver.f.  Naturkde,)  In-S"^,  p.  101-125.  Wiesbaden, 

J.-F.  Bergmann.  1  fr. 
Chemiscbe  Untersuchung  der  Romer-Quelle  in. Bad  Ems. 

Ausgefiihrt  im  chem.  Laboratoriuni  Fresenius.  (Extr.  du  même 

recueil.)  In-8*»,  p.  63-85.  Wiesbaden,  J.-F.  Bergmann.  1  fr. . 
Friedm.vnn  (H.}.  —  Ueber  e.  physikalisches  Endliobkeitsprinzîp 

u.  den  allgemeinsten  Ausdruck  der  NalurgesetilichkeiL  ln-8**, 

64  p.  Jurjew-Dorpat,  J.-G.  Krùger.  2  fr.  2.>. 
Fromm  (E.).  —  Einfiihrung  in  die  Cbemie  der  Kohlenstoffverbin- 

dungen  (organische  Ghemie).  Ein  Lehrbuch  f.  Anfdnger.  In-8®, 

xi-274  p.  Tûbingen,  H.  Laupp.  5  fr.  65. 
Gmeun  u.  KralVs  llandbucb  der  anorganischen  €berade.  7.  ganz- 

licb  umgearb.  Auil.  Unter  Mitwirkg.  hervorrag.  FachgenosseD 

hrsg.  v.  A.  IHlger  u.    C.  Friedhem,  (Paraîtra  en  70  livraisons 

environ.)  i.  Lfg.  In-8°.  1.  Bd.,  p.  1-60.  Heidelberg,   C.  Winter. 

2  fr.  25. 
Graziadei  (H.).  —  Ûber  die  durch  die  Entfemung  der  Oxyd- 

schicbte  bewirkten  Anderungen  magnetischer  Kigenschaften  v. 

Eisen-,  NickeJ-,  u.  Kobaltblechen.  (Extr.  des  Sitzungsber,  d.  k. 

Akad,  d,  Wiss.)  ïn-8°,  3i^p.  av.  2  fig.  Vienne,  C.  Gerold'sSohn. 

0  fr.  90. 
Grosse  (W.).  —  lonen  u-  Elektronen.  Eine  kurze  Darstellg.  der 

Entwickelg.  u.  Begrùndg.   neuerer  Anschaugn.   insbesofldere 

der  lonentheorie.   ln-8^,    v-94  p.   av.   fig.  Leipzig,  Quandt  u. 

Hiindel.  2  fr.  85. 
Hallo  (H.-S.)  u.  H.-W.  Land.  —  Eleklrische  u.  magnetiscbe  Mes- 

suogen  u.  Messinstrumente.  Eine  freie  Bearbeitg.   u.  Ërgilnzg. 

des  bolliind.  Werkes  <'Magnetischeenelektr.  Metingen»  v.  Prof. 

G.  J.ran  Swaay,   In-S*»,  xii-517  p.  av.  343  Og.   Berlin,  J.  Sprin- 

ger.  18  fr.  75. 
Jlandbucb  der   anorganischen    Chemie.    (In   4   Bdn.)    Hrsg.  v. 
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R.  Abegg.  IL  Bd.  2.  Abtjg.  Die  Elemente  der  2.  Gruppe  des  pe- 

riod.  Systems.   In-8**,   ix-700  p.  av.  16  fig.    Leipzig,  S.  HirzeL 

30  fr. 
Handbuch  der  Physik.  2.  Aufl.  Hrsg.  v.  A,  Winkelmann,  V.  Bd.  1. 

Halfle.  Elektrizitat  u.Magnetisrous.  IL  1.  Hâlfle.  In-8<*,  viii-&15  p. 

av.  215  fig.  Leipzig,  J.-A.  Barth.  20  fr. 
Handworterbuch    d.  Chemie.  100.  Lfg.   Braunschweig,   Vieweg. 

3  fr. 
Haselbach.  —  Die    Radioelemenle  u.  die  Sloffïiypolhese.   ln-8°, 

25  p.  av.  2  pL  Klagenfurt,  F.  v.  Kleinmayr.  i  fr.  25. 
Hflmholtz  (H.  V.).  —  Uber  die  physikalische  Bedeutungdes  Prin- 

cips  der  kleinsten  Wirkung.  Aus  H. 's  hinterlassenen   Papiereu 

bearb.  v.    L.  Koenigsberger.  (Extr.   des  Sitzungsber.  d.  preuss. 

Akad.  il,  ^'iss.)  In-S",  21  p.  Berlin,  G.  Reimer.  1  fr.  25, 
Henrich  (F.).  —  Ûber  die  Radioaktivitiit  der  VViesbadener  Ther- 

malquellen.  (E.xtr.  iixxJahrbb.  d,  nass.  Ver.  f.  Naturkde.)  In-8°, 

p.  87-100.  Wiesbadeo,  J.-F.  Rergmann.  0  fr.  75. 
Jahn  (H.):  —   Grundriss   der   Eiektrochemie.  2.  umgearb.    Aufl. 

In-8°,  xn-549  p.  av.  5  fig.  Vienne,  A.  Holder^  21  fr.  50. 
JoRGENSEN  (G.!.  —  Uber  die   Beslimmung  der  Phosphwsiiure  als 

Magnesiumammoniumphosphat  u.  als  Ammoniumphosphomo- 

lybdaL  In-S",  100  p.  Copenhague,  A.-F.  Host  u.  Son.  4  fr.  50, 
Kaufmann  (W.). —  Uber  die>  Konstituiion  des  Elektrons.  (Exlr.  des 

Sitzimgsber.  d.  preuss.  Akad.  d.  \{'iss.}  ln-8**,  8  p.  Berlin,  G.  Rei- 
mer. 0  fr.  65. 
Kerntler  (F.).  —  Die  Erraitllung   des  richligen  elektrodynami- 

schen    Elementargesetzes  auf  Grund   allgemein  anerkannler 

Thatsachen  u.  auf  dem    Wege  einfacher  Anschauung.    In-8", 

29  p.  Budapest,  Selbstverlag.  0  fr.  65. 
KoLBE  (B.).  —  Einfiihrnng  in  die  Elektrizitatslebre.  Vorlnige.  Jl. 

DynamischeElektrizitiit.  2.,  verb.u.  verm.  Autl.  In-8°,  xni-218p. 

av.  84  fig.  Berlin,  J.  Springer.  4  Ir.  75. 
Lehmann(0.).  —  MagnctischerWindu.  Magnetokathodenstrahlen. 

(Extr.  desVerhandlgn.  di  natunviss.  Ver.)  In-8«,80p.  av.  111  fig. 

Carlsruhe,  G.  Braun^  2  fr.  50. 
Lob  (W.). — Die  Eiektrochemie  der  organischenVerbindungen.  3. 

erweiL  u.  umgearb.  Aufl.  v.  :  «  ilnsere  Kenntnisse  in  der  Elek- 

trolyse  u.  Eleklrosyn thèse  orgarv.  Verbindgn.  »  ln-8'*,  vi^320  p. 

Halle,  W.  Knapp.  11  fr.  25. 
Màgk  (K.).: —  Physikalische  Hypothesen  u.ihre  Wandlungen.  Aka- 

demische   Festrede.   Mil   Anmerkgn.  u.    Literalurnachweisen. 

In-8%  39  Pi  Leipzig,  J.-A.  Barth.  1  fr.  25. 
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Margoschrs  (B.-M.). —  Der  Tetrachlorkohlenstoff  unter  besond.  Be- 

rûcksicht.  seiner  Verwendung  als  Lôsungs-  bezw.  Extraklions- 

mitlel  in  der  Industrie  der  Fette  u.  verwandter  Gebiete.  (Extr. 

de  Sammlg.  chem,  m.  ckemisch-techn»  Vortràge,)  In-8",  111-H6  p. 

SluUgai-t,  F.  Enke.  4  fr.  50. 
Mbrck  (E.)*  —  Prûfungderchemischen'Reagenzien  auf  Reinhett. 

In-8%  iv-28t  p.  Darmstadt.  3  fr.  15. 
Mbyer  (J.).  —  Die  Phasentheorie   u.  ihre    Anwendung.  (Extr.  de 

Sammlg.  chem,  u.  chemisch-techn,   Vjrir^ge,)   In-8",   50  p.  av. 

23  «g.  Stuttgart,  F.  Enke.  1  fr.  50. 
Mbyer  (S.)  u.  E.   Riller  v.  Scrwkidler.  —  Untersuchungen  ûb. 

radioaktive  Substanzen.  (Extr.  des  Sitzungsber.  d,  h.  Akad,  d. 

Wiss.)  IV.  Milteilg.  Zur  Kenntnis  des  Aktiniuins.  —  Y.  Mitteilg. 

Ober  Radioblei  u.  Radiuin-Restaktivitâten.   In-S^*,   12  p.   av. 

2  Hg.;  25  p.  av.  5  flg.  et  2  pi.  Vienne,  G.  Gerold's  Sobn.  0  fr.  40; 

1  fr.  15. 
NowicKi  (R.].  —  Fiiissige  Lufl.  Die  VerflûssigungsinelhodeD  der 

Gase  u.  die  neueren  Expérimente  auf  dem  Gebiete  der  flQss. 

Luft  gemeinverstilndlich  dargestellt.  In-8®,  34  p.  av.  32  Ûg.  Mâbr. 

Ostrau,  R.  Papauschek.  1  fr.  25. 
Oppbnhkimbr  (G.).  —  Grundriss  der  organischen  Gbemie.  4.  Aufl. 

ïn-8",  vn-i28  p.  Leipzig,  G.  Thienae.  3  fr. 
Prey  (A.).  —  Uber  e.  Vorrichtung  zur  Verineidungdes  Mitschwin- 

gens  des  Stativesbeim  Doppelpendel.  (Extr.  des  Sitiungsber.  d. 

A.  Akad,  d.  Wiss,)  In-8®,  8  p.  avec  3  fig.  Vienne,  G.   Gerold's 

Sobn.  0  fr.  25. 
Radakov]ts(J.).  —  lonisiening  der  Gase  durch  galvanisch  glûhende 

Driîhte.  (Extr.  du  même  recueiL)  In-8",  25  p.  av.  15  fig.  Vienne, 

G.  Gerold*s  Sobn.  1  fr.  15. 
RCmelin  (G.).   —  Uber  die  Verdun nungswarme  konzentrierter 

LOsungen.    ïn-8*»,  55  p.    Freiburg   i/B.,  Speyer    u.    Kaerner. 

1  fr.  25. 
ScHOLLMEYER  (G.)-  —  Dunkle  Strahlen.  Gemeinverstândlicbe  Ein- 

fûhrg.  in  das  Gebiet  der  neueren  Strahlenforscbg.  (Kathoden-, 

Kanal-,  Rôntgen-,   Becquerel-,    u.    N-Strablen.)    Mit   besond. 

Berûcksicht.    des  Radiums  bearb.    In-8°,  iii-72  p.  av.  19  fig. 

Neuwied,  Heuser.  1  fr.  90. 
ScHORiGiN  (P.).  —  Die  Licbterscheinungen  wilhrend  der  Rristalli- 

salion  u.  die  temporare  Triboluminescenz.  Ober  chem.  Lumi- 

nescenz.  ïn-8°.  60  p.  Freiburg  i/B.,  Speyer  u.  Kaerner.  1  fr.  90. 
ScHRADER  (E.).  —  Uber  Kondensationen  m.   aromatischen    Al- 

dehyden.  ln-8*»,  42  p.  Freiburg  i/B.,  Speyer  u.  Kaerner.  1  fr.  25. 
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Streintz(F.)  u.  0.  Strohscuneidbr.  —  Versuche  ûb.  MelatlstrahluDg. 

(Extr.  des  SUzung^ber.  d,   k.  Akad,  d,   Wis$.)  In-8**,  8  p.  av. 

2  pi.  Vienne,  G.  Gerold^s  Sohn.  0  fr.  65. 
Trbadwell  (F. -P.).  —  Kurzes  Lebrbuch  der  analytiscben  Cbemîe 

m  2  Bdn.  i  Bd.  Qaalitative  Analyse.  4.,  verm.  u.  verb.  Aufl. 

In-8®,  xiii-458  p.  av.  44  flg.  et  1  pi.  de  spectres  color.  Vienne, 

F.  Denticke.  10  fr. 
TsGHBR)iAK    (G.).   —   I>arstellung  der  Orlhokieselsâure     durcb 

Zersetzung  natûriicber  Silikate.  (Bxir.  des  SUzungsber,  d,  k. 

Akad.  d.  Wiss.)  In-8*»,  12  p.  av.  2  (Ig.  Vienne,  G.  Gerold's  Sobn. 

0  fr.  40. 
Valbntiner  (S.)  u.  R.  Schmidt^  —  Uber  e.    neue  Melhode  der 

Darstellung  v.  Néon,  Krypton,  Xénon.  (Extr.  des  SUzungsber,  d, 

preuss.  Akad.  d,  Wiss.)  In-8*',  5  p.  av.  1  ftg.  Berlin,  G.  Reimer. 

0  fr.  65. 
WiBN  (W.).  —  Uber  Elektronen.  Vortrag.  In-8®,  28  p.   Leipzig, 

B.-G.  Teubner.  1  fr.  25. 
ZsiGMONDY  (R.).  —  Zur  Erkenntnis  der  KoUoide.  Ober  irréversible 

Hydrosole  u.  Ultramikroskopie.  In-8o,  vi-185  p.  av.  6  fig.  et 

4  pi.  léna,  G.  Fischer.  5  fr. 

S*»  Minéralogie,  —  Géologie,  —  Paléontologie, 

Barvir  (H.).  --  Zur  Frage  nach  der  Entstebung  der  Graphitla- 

gerstâtte  bei  Schwarzbachin  Sudbôhmen.  (Extr.  des  SUzungsber. 

d,  bôkm,  Gcsellsch.  d,  Wiss,)  ln-8»,  13  p.  Prague,  F.    Rivndc. 

0  fr.  25. 
Behlen  (H.).  —  Das  Al  ter  u.   die  Lagerung  des  Westerwalder 

Bismssandes  u.  sein  rbeiniscber  Ursprung.  (Extr.  du  Jahrb,  d, 

nass.  Ver.  f,  Naturkde,)  In-8®,61  p.  Wiesbaden,  J.-F.  Bergmann. 

2  fr.  25. 
Beitrâge   zur  Minéralogie   v.  Japan.  Hrsg.  v.  T,   Wada,  Nr.  1. 

In-8«,  1-21  p.  av.  fig.  et  1  pi.  Tokyo.  2  fr. 

Blûxcee  (A.)  u.  S.  FiNSTERWALDER.  —  ZeitHcbe  Anderungen  in  der 
Gescbwindigkeit  der  Gletscberbewegung.  (Extr.  des Sitzungsber, 
d.  bayer.  Akad,d,  Wiss. )In-8% p.  109-1 31. M ûnicb,G.Franz.Ofr. 50. 

£aanoo  (W.)  u.  E.  Fraas.  —  Das  kryptovulcanische  Becken  v. 
Steinheim.(Extr.des  Abkandlgn.  d.  preuss.  Akad,  d.  Wiss.)  In-8®, 
64  p.  av.  (ig.  et  2  pi.  Berlin,  G.  Reimer.  4  fr.  40. 

Brauns  (R.).  —  Die  zur  Diabasgruppe  gebôrenden  Gesteine  des 
rheiniscben  Schiefergebirges.  (Extr.  des  SUzungsber,  d,  preuss, 
Akad.  d.   Wiss,)  In-8^  9  p.  Berlin,  G.  Reimer.  0  fr.65. 
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Bruder  (G.).  —  Die  geologiscbeSammlung  desAussiger  Siaâtmu- 

seums.  (Extr.  des  Period.  Blàtter  f,  Realienunterr.  u.  Lehrmittel- 

wcsen,)  !n-8*»,  7  p.  av.  1  pi.  Tetschen,  0.  Henckel.  Ofr*  6^. 
Cohen  (E.).  —  Meteoritenkunde.   III.  Heft.  GlasstÛcation  b.  No- 

menclalur;  kôrnige  bis  dichte  Eisen  ;  Hexaêdrite;  Oktaëdrite 

m.  feinslen  u.   feinen  Lamellen.  In-8°,   xvi-4l9  p.   Stuttgart, 

E.  Schweizerbart.  17  fr.  50. 
DiE.NER  (C).  —  Die  triadische  Fauna  des  Tropitenkalkes  v.  Byads 

(Himalaya).  (Extr.  des  Sitzungsber,  d.  k.  Akad.  d.  Wiss.)  In-8^ 

i2  p.  Vienne,  G.  Gerold's  Sohn.  0  fr.  40.  . 

Engelhardt  (H.).  —  Cber  terliiire  Pflanzenreste  v.  Valleodar  am 

Rhein.   (Extr.    du  Jahrbb.  d.  nass.   Ver.  f.  Naturkde,)    In-8*», 

p.  295-319.  Wiesbaden,  J.-F.  Bergmann.  1  fr. 
Fischer  (E.).  —  Tascbenbuch  f.  Minerab'ensammler.  4.>  verb.  u. 

verra.  Aufl.  In-8®,   xii-324  p.   av.  fig.  et  2  pi.  color.  Leipzig, 

0.  Leiner.  3  fr.  75. 
Friedbero  ;\V.-S.v.).  —Einesarmatische  FaUna  ausderUmgege^id 

V.  Tumobrzeg  in  Weslgalizien. (Extr.  des  Si/iun(/s6fr.£fl  k^  Akad. 

d.  Wiss.)  In-8%  53  p.  av.  3  fig.  et  1  pi.  Vienne,G.Gerald'5Sobn. 

i  fr.  50. 
FniTscH  (A.).  —  VorliiuQgeNoliz  ub.Miscellanea  palaeontologicaaus 

Bohmen  u.  America.  (Extr.  des  Sitzungsber.   d.  bôhm.  Gesellsch. 

d.  Wiss.)  In-8%  3  p.  Prague,  F.  RivnAc.  0  fr.  25. 
Glungler.  —  Das   Eruptivgebiel  zwischen   Weiden  u.    Tirschen- 

reulh  u.  seine  kristalline  Unigebung.  Ein  Beitrag  zurKenntnis 

der  krislallinen  Scbiefer.  (Extr.  des  Sitzungsber,  d.baycr.Akad. 

d.  Wiss.)  In-8°,  p.  109-240.  Miinich,  G.  Franz.  1  fr.  25. 
HAXDLinscH  (A.).  —  Cber  einige  Inseklenreste  aus  der   Permfor- 

mation    Russiands.    i^Exlr.   des  Mémoires   de  VAcad.    imp.    des 

sciences  de  St'Pétersbourg.)  Iu-4<»,  8  p.  av.  1  pi.    St-Pélersbourg. 

0  fr.  75. 
HiuscH   (J.-E.).  —  Geoldglsclie  Karte  des  bohmischen  Mittelge- 

birges.   Blatt    XI    (Koslenblalt-Milleschau).   Nebst  Erlautergn. 

Bearb.  u.  hrsg.  m.  Unterslûtzg.    der  (iesellschaft  zur  Fôrderg. 

deutscher  Wissenschaft,  Kuust  u.  Lileratur  in  Bôhnien.  (Extr. 

des   Tschermak's  mineraloy.  u.   petrograph.  Mittheilgn.)  In-8°, 

50  p.  av.  fig.  et  i  carte  géol.  Vienne,  A.  Holder.  4  fr.  50. 
Hoernes  (R.).  —  Unlersuchungen  der  jûngeren  •  Tertiargébilde 

des  wesllichen  Mittelmeergebieles.  (1.  Reisebericht.)  (Extr.  des 

Sitzungsber.  d.  k.  Akad.  d.    Wiss.)   Iu-8°,  10  p.  Vienne,  C.  Gé- 

rold's  Sohn.  0  fr.  40.  ^ 

Hoi  F  (J.-H.  van't).  —  Untersuchungen    (\b.  die  Bildungsverbl'rlt- 
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Disse  der  ozeaoischen  Salzablagerungen.  xliii-xliv.  (Exlr.  des 

Sitzungsber.  d.  preuss.  Akad.  d,  Wiss,)  In-8**,  3  p.  ;  4  p.  Berlin, 

G.  Reimer.  Chaque  fascicule  0  fr.  65. 
Kayskr  (E.).  —  Lehrbuch  der  Géologie.  (In  2  Tin.)  1.  Tl.  :  AUge- 

meine  Géologie.  2.  Aufl.  In-8°,  xii-72o  p.  av.  483  fig.  Stuttgart, 

F.  Enke.  23  fr. 
KoKEN  (E.).  —  Fûhrer  durch  die  Sammlungen  des  geologiscb- 

mineralogischen  Instituts  in  Tiibingen.  In-8",  liO  p.  av.  6  pi., 

3  plans  et  23  fig.  Stuttgart,  E.  ScUweizerbart.  1  fr.  25. 
KôNiG  (E.).  —  Das  Lebèn,  sein  Ursprung  u.  seine  Entwicklung 

atuf  der  Erde.  2.,  ganzlich  umgearb.  u.  erweit.  Aufl.  In-8<»,  498  p. 

av.  fig.  et  8  pi.  Berlin,  F.  W'under.  7  fr.  50. 

Lethaea  geognostica.  Handbuch  der  Erdgeschicble  m.  Abbildgn. 

derf.  dîeFormalionenbezeichnendsten  Versteinerungen.  Hrsg. 

V.  e.  Vereinigg.   v.  Geologen  unter  der  Red.   v.  F.  Frech.   H. 

ThL  DasMesozoicum.  1.  Bd.  Trias.  2.  Lfg.  :  Die  asiat.  Trias  v. 

F,    Noetling.   In-8«,  p.  107-221,  av.  32  fig.  et  25  pi.  Stuttgart, 

E.  Schweizerbart.  30  fr. 
LoRENz  (T.). —  Beitragp  zur  Géologie  u.  Palaeontologie  v.  Ostasien 

unter  besond.    Berûcksicht.  der  Prov.  Schantung  in  China. 

l.  Tl.  (Extr.  de  la  Zeitschr.  d,  dent.  geol.  Gesellsch.)  [n-8'',  61  p. 

av.  2  fig.  Marburg.  Leipzig,  M.  VVeg.  5  fr. 

Martini  u.  Chemnitz.  —  Systeraatisches  Conchylien-Cabinet.  NVu 

hrsg.  u.  vervollslandigt  V. //.-C.  Kûsterj  fortgesetzt  v.  W.  Kobelt. 

I.  Bds.  12.  Abth.  In-8«,  p.  861-1226  av.  72  pi.  color.  Nuremberg, 

Bauer  u.  Raspe.  50  fr. 
Concbylien-Cabinet.    500-505.  Lfg.   Nuremberg,    Bauer  u. 

Raspe.  Chaque  fascicule  14  fr.  25. 

SecL  166-168.  Nuremberg,  Bauer  u.  Raspe. .  Chaque 


section  33  fr.  75. 
Messerschmitt{J.-B.).  —  Beeinflussung  der  Magnetographen-Auf- 

zeichnungen  durch  Erdbeben  u.  einige  andere  terrestrische 

Erscheinungen.  (Extr.  des  Sitzungsber.  der  bayer,  Akad.  d.  Wiss.) 

In-8^  p.  135-168.  Munich,  G.  Franz.  0  fr.  75.       . 
Neumei^tbr  (P,).  —  Die   Alluvial-  u.   Diluviulablagerungen    des 

Regnitztales  sudlich  Erlangen.  In-S*»,  126  p.  av.  fig.  et  10  pi. 

color.  Bamberg,  Handels-Druckerei  u.  Verlagsh.  7  fr.  50. 
Newest  (T.).  —  Einige   Weltprobleme.  2.  Tl.  :  Gegen  die  Wahn- 

vorstellg.  vomheissen  E<dinnern.  1-5.  Taus.  In-8°,  91  p.  Vienne, 

C.  Konegen.  1  fr.  90. 
REiNHARDt  (L.).  —  Der  Mensch  zur  Eiszeit  in  Europa   u.  seine 
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KuUurentwicklung  bis  zum  Ende  der  Steinzeit.  In-8°,  vii-504p. 

av.  185  fig.  Munich,  E.  Heinhardt.  8  fr.  75. 
RicBTiit  (P.-B.)-  —  Beitrâge  zur  Flora  der  oberen  Kreide  Qued- 

haburgs  u.  seiner  Umgebung.  I.  Tl.  Die  Gattg.  Credneria  u. 

einige  seltaere  Pdanzenreste.  In-fol.,  i8  p.  av.  6  pi.  Leipzig^ 

W.  Engelmann.  lâfr. 
RosENBUSCH  (H.).  —  Mikroskopische  Ptiystographie  der  Mineralien 

u.    Gesteioe.  Ein  Htilfsbuch  beî  mikroskop.  Gesteinssludien. 

I.  Rd.  Die  petrographiscbwicht.  MineraHen.  4.  neu  bearb.  Aufl. 

V.  H.  Rosenbusch  u.  E,-A.  Wûlfing.  2.  Haine  :  Spezîeller  Tl.  4. 

neu  bearb.  Aufl.  v.  W.  Rosenbusch.  In-S*»,  ix-402  p.  av.  206  fig. 

et  20  pi.  Stuttgart,  E.  Schweizerbart.  25  fr. 

RuDOLPU  (K.).  —  Psaronien  u.  Maratliaceen.  Vergleicbend  anatom. 

Untersuchg.  (Exlr.  des  Denkschr.  d,  k,  Akad,  d.  Wiss.)  In-4®, 

37  p.  av.  3  pi.  Vienne,  C.  Gerold's  Sohn.  4  fr.  75. 
ScHELLwiEN  (E.).  —  Geologische    Rilder  v.   der  samlûndischen 

Ktiste«  (Extr.  des  Schriften  der  physikalisch-ôkonom.  GeieUsch.) 

In-8%  43  p.  av.  51  fig.  Kônigsberg,  W.  Koch.  3  fr.  15. 
ScHÔNDORF  (F.).  —  Grorolber  MOhle,   e.  lehrreiches  Profil  des 

UQteren  Tertiâi-s  des  Mainzer  Beckens.  (Extr.   du  Jahrbb,  d, 

nass.  Ver,  f.  Naturkde.)  In-8<»,  p.  219-226  av.  1  fig.  Wiesbaden, 

J.-F.  Bergmann.  0  fr.  50. 
Scott-Elliot  (W.).  —  Das  untergegangene  Lemuria.  Cbers.  voo 

A,  V.  Ulrich.  Mit  2  Landkarten,  welche  die  Verteilg.  v.  Wasser  u. 

Land    zwei    ferschiedener    Zeiten    veranschaulichen.    In-8**^ 

111-62  p.  av.  1  pi.  Leipzig,  M.  Altmann.  1  fr.  90. 

Spezialkarle,  geologische,  des  Grossherzogt.  Baden,  hrsg.  v.  der 
grossherzogl.  bad.  geolog.  Landesanstalt.  I  :  25.000.  BlaU  21. 
Mannheim.  2.  Aufl.  Mit  Erlâutergn.  v.  H.  Thurach.  Id-8®,  24  p. 
av.  1  fig.  Heidelberg,  C.  Winter.  2  fr.  50. 

Spezialkarte,  geologische,  des  Kônigr.  Sachsen.  1  :  25.000.  Hrsg. 
vom  konigl.  Finanzministerium.  Bearb.  unler  Leilg.  v. 
//.  Credner.  Blatt  26.  Leipzig,  W.  Engelmann.  2  fr.  50;  av. 
texte  explic.  3  fr.  75. 

Spezial-Karte,  geologische,  der  ira  Reichsrate  vertretenen  Kônig- 
reiche  u.  Lander  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie^ 
neu  aufgenoinmenu.  hrsg.  durch  diek.  k.  geolog.  Reichsanstall 
in  Wien.  1  :  75.000.  Zone  6,  Col.  XVI.  Texte  i»  8»,  50p.9fr.  40. 
—  Zone  8,  CoL  XIV.  9  fr.  40.  —  Zone  9,  Col.  XIV.  9  fr.  40.  — 
Zone  15,  Col.  IX.  Texte  in-8°,  60  p.  9  fr.  40.  —  Zone  22, 
Col.  X.  Texle  in-8%  56  j».  5  fr.  65.  —  Zone  25    Col.  X.  Texte 
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in-8»,  24  p.  3  fr.    '75.  —  Zone  30,  Col.  XJIL  Texte  in-8%  25- 

p.  5  fr.  65.  Vienne,  R.  Lechner. 
Strouer  (E.).  —  Fossile  Wirbellier- Reste  aus  dem  Uadi  Fàregh 

u.  Uadi  Natrûn  in  Âgypten.  (Extr.  des  Abhandlgn,  d.  Sencken- 

berg,  naturforsch.  Geseltsch,)  In-4*,  p.  99-132  av.  3  fîg.  Frank- 

furt  a/M.,  M.  Dieslerweg.  3  fr.  75. 
TiiouEssART   (E.-L.).   —  Catalogus  mammalium    tam  viventium 

quam   fossilium.   Quinquennale   supplementum,   anno    i904. 

Fasc.  IV  (Schluss).  Cetacea,  Edentata,  Marsupialia,  Allotheria, 

Monolremata.  —  Index  alphabelicus.  In-8«>,  vu  p.  et  p.  753-929. 

Berlin,  R.  Friedlânder  u.  Sohn.  10  fr. 
TscHERsiAK  (G.)-  —  Lehrbuch  der  Minéralogie.  6,  verb.  u.  verra. 

Aull.  In-8°,  xii-682  p.  av.  9*4  fig.  et  2  pi.  color.  Vienne^A.  Hôl- 

der.  22  fr.  50. 
Tebersichtskarle,  geologische,  v.  Wûrttemberg  u.  Baden,  dem 

Eisass,   der  Pfalz  u.   den  weiteihin  angrenzenden  Gebielen. 

Hrsg.  V.  dem  k.  wûrttemberg.  statist.  Landesamt.  Auf  Grund 

der  geol.  Spezialaufnahmen  u.  m.  Orig.-Beitragen  der  geoL 

l.andesanstallen    v.    Preussen,     Bayern,    Elsass-Lothringen,. 

Daden,   Hessen  u.  Wiirttemberg  bearb.  v.  C.  Regelmann.  5., 

erweit.    Aufl.    der    geognost.    Uebersichlskarle    des    Kônigr. 

Wurltemberg.  1  :  600.000.  StuUgart,  H.  Lindemann.  3  fr.  75. 
Vr.nwoRN  (M.).  —  Die  archaeolithische  Cultur  in  den  Hipparion- 

schichlen  v,  Aurilluc  (Cantal).  (Extr.  des  Abhand!.  d,  L  Geselhch. 

d.   Wiss.  zu  Gottingen.)  ln-8®,  56  p.  av.    fig.  et  5  pi.  Berlin^ 

A^eidmann.  5  fr.  65. 
Wagner  (A.-J.).  —  Helicinenstudien.   Monographie  der  Gênera 

Palaeohelicina  A.-J.  Wagner  u.  Helicina  Lamarck.  (Extr.  de* 

Denkschr.  d.  k.  Akad.  d,  Wt«s.)  In-4°,  46  p.  av.  5  pi.  Vienne,. 

C.  Gerold's  Sohn.  6  fr.  50. 
Weisbach  (A.).  —  Synopsis  mineralogica.  Systematische  Ûbersichi 

des  Mineralreiches.  4.  Aufl.,  bearb.  v.  F.  Kolbeck.  In-8**,  iv-95  p. 

Leipzig,  A.  Félix.  3  fr.  75. 

4®  Mécanique  appliquée  et  Machines. 

Balersi-eld  (W.).  —  Die  automatische  Regelung  der  Turbinen. 

lu-8»,  vii-208  p.  av.  126  fig.  Berlin,  J.  Springer.  7  fr.  50. 
Beilrâge   zur    Frage   der  Regulierung    hydraulischer    Motoren. 

Sammlung  einschlag.  Aufsatze,  hrsg.  v.  A.  Budau.  I.  Hefl.  In-8°,. 

viii-70  p.  av.  25  fig.  Vienne,  C.  Frommc.  3  fr.  75. 
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Breslauer  (E.).  —  D^r  Maschineabau.  2-16.  Lfg.  Leipzig,  Verlag 

d.  Maschinenbau.  Chaque  fascicule  0  fr.  65. 
Dampfkessel-Explosionen,  die,  wâhrend  des  J.  190i.  Bearb.  im 

kaiserl.  stalisl.  Amt.  (Extr.  des  Vierteljahrshefte  z,  Statistik  ff. 

Deutschen  Reichs.)  In-4«,  26  p.  avec  fig.  et  5  pi.  Berlin,  Putt- 

kammer  u.  Miihlbrecht.  t  fr.  25. 
DiETRicH  (M.).  —  Die  Dampfturbine  der  A.  E.  G.  ;Ailgein.  Elek- 

trizitrits-Gesellschaft  in   Berlin).   Die    Riedler-Stumpf-   u.  die 

Curtîs-Turbine.  In-8*,  .*»3  p.  av.  25  fîg.  et  tableaux.  Rostock, 

C.-J.-E.  Volckmann.  I  fr.  90. 
Die  Dampfturbine  v.  Schulz  f.  Land-  u.  Schiffszwecke.  Mit 

besond.  Beriicksicht.  der  Kriegsschiffe.  In-S*»,  64  p.  av.  39  fig. 

et  4  pi.  Rostock,  C.-J.-E.  Volckmann.  2  fr.  50. 

Die  gebràuchlicbsten  Dampfturbinen-Systeme  f.  Land-  u. 


Schiffszwecke   nach    Konstruktiou   u.   Wirkungsweise.   In-8°, 

vii-314    p.    av.    151    fig.    et    nombreux     tableaux.    Rostock, 

C.-J.-E.  Volckmann.  10  fr. 
DuBBEL  (H.).  —  Entwerfen  u.  Berechnen  der  Dampfmaschinen. 

Ein  Lehr-  u.  Handbuch  f.  Sludierende  u.  angeh.  Konslrukteurfi. 

In-8«,  x-437  p.  av   388  fig.  Berlin,  J.  Springer.  12  fr.  50. 
EcKERMANN  (G.).  —  BeHchte  ûb.  Geheimmilol,  welche  zur  Verhii- 

tungu.  Beseitigung  v.  Kesselstein  dienen  soUen.  Mit  e.  Einleitg. 

iib.    Kesselspeisewasser   u.    dessen    Reinigg.    Cnter    besond. 

Mitwirkg.  v.  H.  Bunte  u.  P.  Eitner  im  Auftrage  des  inlerna- 

tionalen    Verbandes   der   Dampfkessel-Cberwachungs-Vereine 

gesammelt.    In-8**,   iv-168   p.    Hamburg,    Boysen    u.    Maasch. 

3fr  15. 
Eyerma.nn  (W.-H.}.  —  Die  Dampfturbine.  Ein  Lehr-  u.  Handbuch 

f.  Konstrukteure  u.   Studierende.  In-8^  viii-212  p.  av.  153  fig. 

et  6  pi.  Miinich,  R.  Oldenbourg.  U  fr.  25. 
Fj.nkkl  (J.;.  —  Die  Achsenregulatoren,  deren  Théorie,  Berechnung 

u.  Konslruktion.  In-8°,  96  p.  av.  79  fig.  Leipzig,  C.  Scholtze. 

5  fr.  65. 
FoppL  (A.).  —  l'ber  die  Torsion  v.  runden  StJiben  m.  veninder- 

lichem  Durchmesser.  (Extr.  dos  Sitzunfjsber.  d,  bayer.  Akad, 

d.  Wiss,)  In-8^  p.  249-262.  Munich,  G.  Franz.  0  fr.  50. 
Vorlesungen  lib.  technische  Mechanik.  1.  Bd.  3.  Aufl.  In-8°, 

xvi-428  p.  av.  103  fig.  — 3.  Rd.  3.  Aufl.  In-8«.  xvi-4.34,  p.  av.  83 fig. 

Leipzig,  B.-G.  Teubner.  12  fr.  50;  15  fr. 
FoRSTER  E.).  —  Vergleiohende  Untorsuchungen  v.  Kroiselpunipen. 

In-8*»,  57  p.  av.  9  pi.  Breslau,  Trewendt  u.  Granier.  3  fr. 
GoEBEL   (G.).    —   Automobil-Motoren.   Kritische   Betrachtg.    der 


I 
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MoHR  (0.\  —  Abhandlungen  aus  dem  Gebiete  der  technischen 

Mechanik.  In-8«,  ix-459  p.  av.  fig.  Berlin,  W.  Ernst  u.  Sohn 

48  fr.  75. 
PoHLHAUSiN  (A.).   —  Dampfkessel-Anlagen.   3.  Aufl.  9-14.  Lfg. 

Mittweida,  Polyt.  Buchhandiung.  Chaque  livraison  1  Jtr.  i5. 
Nernst  (W.).  —  Physikalisch-chemische  BetrachtuDgen  ûb.  den 

Verbrennungsprozess  in  den  Gasmotoren.  Vortrag.  (Ëxtr.  de 

la  Zeitschr,  d.  Ver.  deut.  Ingenieure,)  Fn-8°,  36  p.  av.  lîg.  Berlin, 

J.  Springer.  1  fr.  25. 
Hrbbbr  (W.)u.  a.  Pohlhausen.  — Berechnung  u.  Konstruk lion  der 

Maschinenelemente.  6.  Aufl.,   bearb.  v.  A.  Pohlkausen.  In4% 

148  f.  de  pi.  color.  et  vu  p.  de  texle.  Mittweida,  Polytechn. 

Buchhandiung.  20  fr. 
Reichbnbach  (F.).  —  Cher  Gasmasrhinen.  (Extr.  de  Die  Gasmoto- 

rentechnik,)  In-4<»,  13  p.  av.  27  lig.    Berlin,   Boll  u.  PickardL 

1  fr.  90. 
ScHMiDT  (K.).  —  Die  Schiebersteuerungen  der  Dampfmaschinen 

u.  Vakuumpunipen.  Zuin  Gebrauche  an  techn.   Lehranslalteii. 

In-8S  54  p.  av.  94  fig.  Leipzig,  M.  Schafer.  5  fr. 
ScHMiDT  (W.).  —  Ûber  e.  Méthode  zur  Bestiramung  des  adiaba- 

tischen    Kompressionsmoduls    v.    Fliissigkeiten.    (E.\tr.   deji 

Sitzungsber.  d,  k,  Akad.  rf.  Wiss.)  In-S^,  47  p.  av.  2  fig.  Vienne, 

G.  Gerold*s  Sohn.  1  fr.  15. 
Teiwes  (K.).  —  Umsleuerung  e.  Dampfniaschine  mittelst  Kuhsse. 

(Extr.  de  Kohle  u.  Erz,)   ln-8°,   31    p.   av.    2t  iig.  Kaltowilz, 

G.  Siwinna.  1  fr.  25. 
Wagenbagh  (W.).  —  Neuere   Turbineuanlagen.  Auf  Veranlass^. 

v.  E,  Reichelu.  unterBenutzt;.  seines  Berichies  «  DerTurbinenbau 

auf  der  Weltausstellg.  in  Paris  1900»)  bearb.  In-8%  v-127  p.  av. 

48  fig.  et  5V  pi.  Berlin,  J.  Springer.  18  fr.  75. 
Wkidmann  ;C.).  —  Zwanglaufige  Regelung  der  Verbrennung  bci 

Verbrennungsmaschinen.   In-S*»,  vi-138  p.  av.  35  fig.  et  5  pi. 

Berlin,  J.  Springer.  5  fr. 
Weitzel  (K.-G.).  —  Schule  d.  Maschinentecbnikers.  3.  Bearbeilg. 

20-27.  Heft.  Leipzig,  M.  Schdfer.  Chaque  fascicule  0  fr.  65. 
Zimmermann  (H.).  — Der  gerade  Stab  m.steliger, elastischer  Slûl- 

zung  u.  beliebig  gericbleten  Einzellasten.fExtr.  des  Sitzungsber, 

d.  preuss.  Akad.  d.    Wiss.)  In-8®,  15  p.  av.  2  fig.  Berlin,  G.  Rei- 

mer.  0  fr.  65. 
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o.  chemische  Untersachaogen  a.  Verwendang  der  Koks  b«ini 
Hochofenproiess.  in-8«,  33  p.  Leipzig,  H.-Â.-L.Degener.  1  fr.90. 
Handbuch  derEIektrotechnik,hrsg.  v.  C.  Heinke,  II.  Bd.:  1.  Abtig. 
av.  32  fig.  ;  2.  Abllg.;  3.  Abtlg.,  av.  376  flg.  In-S»,  xvni-472  p. 
Leipzig,  S.  HirzeL  25  fr. 
Hadsrath  tH.>.  —  Eine  DifTerentialmetbode  zar  MessoDg  kleioer 
Widerstande  u.  ibre  Anwendang  zur  genauen  Abgleichang  v. 
Slarkstrommesswiderstânden.  fExtr.  de  Sammlg,  elektroUchn. 
Vortrdge.)  In-8«,  iii-48  p.  av.  \i  Og.  Stuttgart,  F.Enke.  i  fr.  50. 
HoLDE  (D.j.  —   Untersochung  der  Mineralôle  a.  Fetle  sowte  der 
ibnen  verwandten  StofTe  m.  besond.  Berûcksicht.  der  Schmier- 
initteL  2.  Aofl.  der  Untersuchg.  der  Schmiermittel  u.  verwand- 
ter  Produkle  der  Fett-  u.    Naphtaindustrie.  ïn-8«,  xii-408  p. 
av.  99  fig.  Berlin,  J.  Springer.  i2  fr.  50. 
Juptnbr(H.  v.).  —Lehrbuch  der  cheraischen  Technologie  der  Ener- 
gieo.  I.  Bd.  Die  chem.  Technologie  der  Wârme  u.  der  Brenn- 
materialien.  4.  Tl.  :  Warmemessung,  Verbrenng.  u.  Brennma- 
terialien.  In-S'»,  v-3W)  p.  av.  1 18  fig.  Vienne,F.  Deuticke.  Sfr-T.*!. 
Kausch  (0.).  —  Die  Herstellung,  Verwendung  u.  Aufbewabning 
V.  flOssiger  Luft.  Unler  besond.  Berûcksicht.  der  Patent-Lite- 
ratur  zusammengestelH.  2.  Aufl.  Fn-8",  vni-224  p.  av.   109  fig. 
Weimar,  H.  Steinert.  4  fr.  70. 
Klinoknbero  (G.). —  ElektroniechanischeKonstruktionselemente. 
Skizzen.    7.  Lfg.    (Maschinen.)   In-4®,  iO  feuillesavecvp.de 
texte.  Berlin,  J.  Springer.  3  fr. 
KocH  (R.  V.).  —  Cher  die  Enlwicklungsmôglichkeiten  des  Tnduk- 
tionsmotors   f.    Einphasen-Wechselslrojn.  ïn-8*,  vii-102  p.  av. 
49  fig.  Berlin,  J.  Springer.  3  fr.  25. 
Krause  (R.K  —  Kurzer  Leitfaden  der  Electrotechnik  f.  Unter- 
richtu.  Praxis  in  allgemein  verstândlicher  Darslellung.  Iu-8*, 
vnr-179  p.  av.  180  fig.  Berlin,  J.  Springer.  5  fr. 
Markovitch  g. -P.).  —  Die  Berechnung  der  elektrischen  Konstan- 
ten  paralleler  VVechselstromoberleitungen.  (Extr.  de  Sammlg. 
elektrotechn.Vortr.)ln-^'',  iv-iOOp.  av.  31  fig.  Stuttgart,  F.  Enke. 
4  fr.  50. 
MûcKENBERGER  fR.).  —  Haudbuch  der  chemischen  Industrie  der 
ausserdeulschen  Lânder.  IIL  Ausg.  1905.  In-8«,  x-439-223-106- 
88  p.  Berlin,  R.  MOckenberger.  37  fr.  50. 
LiNDNER  (M.).  —  Schallungsbuch  f.  Schwachslrom-Anlagen.6  Aufi. 
In-H»,  xn-23i  p.  av.  179  croquis.  Leipzig,  Hachmeister  u.  Thaï. 
2  fr.  r.O. 
LuTTEROTH  (A.).  —  Taschenbuch  der  wichtigsten   Gleichstrom- 
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verm.  u.  verb.  Aufl.  2  Tle.  In-8'».  I.  xn-220  p.  av.  213  fig.  —  II. 
xn-372  p.  av.  241  fig.  et  une  carie  de  ch.  de  fer.  Leipzig,  Hach- 
meisier  u.  Thaï.  Chaque  partie  3  fr.  15. 

6®  Exploitation  des  mines,  —  Gites  minéraux, 

Bergwerks-Inspektion,  die,  iD  Ôsterreich.  Bericbte  der  k.  k.  Berg- 
behôrden  ûb.  ihre  Tiltigkeit  im  J.  iOOi  bei  Handhabg.  der 
Bergpolizei  u.  Beaufsichligg.  der  Bergarfoeiterverhâltnisse.  Ver- 
ôfTeotiicht  vom  k.  k.  Ackerbauministerium.  In-8*,  i?-440  p. 
Vienne,  Hof-  u.  Staatsdruckerei.  7  fr.  50. 

Blômeib  (C).  —  Cher  die  amerikanischen  Erz-Aufbereitungsver- 
fahren  nach  de  m  Richardsschen  AufbereitUDgs-Lehrbuche. 
(Extr.  de  Métallurgie,)  In-8*,  75  p.  av.  i  pi.  Halle,  W.  Rnapp. 
e  fr.  25, 

FiLLUNGER.  —  Bericht  ûb.  die  f.  d.  J.  1903  durcbgefûhrten  Erhebun- 
gen  betr.  die  Hetriebseinrichtungen  des  Ostrau  Karwiner-  a. 
des  Rossitzer  Steinkohienrevieres  UDter  besond.  Rûcksicht- 
nahme  auf  die  Schlagwetter-  u.  Kohlenstaob-Gefahr.  In-4% 
12-7  p.  avec  8  tabl.  M&hr.  Ostrau,  J.  Kittl.  11  fr.  25. 

Kalender  f.  Tiefbohr-Ingenieure,  Techniker,  Untemehmer  u. 
Bohrrneister.  1906.  Handbuch  f.  Bergr  u.  Bau-Ingenieure,  Geo- 
logen,  Balneoiogen,  etc.  Unter  Mitwirkg.  bewâhrter  Fachmân- 
ner  hrsg.  v.  0.  Ursinus,  In-8»,  viii-323  p.  av.  fig.  et  I  carte 
color.  Frankfurt  a/M.,  Verlag  des  Vulkan.  9  fr.  40. 

Katzer  (F.).  —  Die  Schwefelkies-  u.  Kupferkieslagerstatten  Bos- 
niens u.  der  Hercegovina.  Mit  e.  einleit.  Ûberblick  der  wich- 
tigsten  Schwefelkiesvorkommen  u.  der  Bedeutg.  der  Kiespro- 
duktion  Europas.  (Extr.  du  Berg,  u,  hiittenmànn,  Jahrb,)  In-8*, 
v-88  p.  av.  il  fig.  et  1  pi.  Freiberg,  Graz  u.  Gerlach.  2  fr.  50. 

KôHLER  (G.).  — Die  «  Rûcken»  in  Mansfeld  u.  in  Thûringensowie 
ihre  Beziehungen  zur  Erzfiihrung  des  Kupferschieferflôtzes. 
ln-8'',  29  p.  av.  13  pi.  Leipzig,  W.  Engelmann.  6  fr.  25. 

Lbmbbrg  (H.).  —  Die  Steinkohlenzechen  des  niederrheinisch- 
westfâlischen  Industriebezirks.  Nach  zuverlâss.  Quellen  be.arb. 
u.  hrsg.  11.  Aufl.  In-8«,  iv-114  p.  Dortmund,  C.-L.  Krûger. 
3  fr.  75. 

Maubrhofer  (J.).  —  Mitteilungen  aus  der  Praxis  des  Sclilâmmver- 
fahrens  am  Grâfl.  Wilczek'schen  Dreifaltigkeitsschachte  in 
Poln.  Ostrau.  ln-4^  7  p.  av.  1  pi.  Màhr.  Ostrau,  J.  Kittl.  2  fr.  25. 

Mitteilungen  aus  dera  Markscheiderwesen.  Neue  Folge.  Vereins- 
schrift  des  deutschen   Markscheidervereins.  Im  Auftrage   a. 
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elektrotcch.  VoHr,)  In-8»,  54  p.  av.  33  fig.  Stuttgart,  F.  Enke. 
1  fr.  50. 
\Veissenbach(P.).  —  Die  EisenbahoverstaatlichuDginderSchweiz. 
(Extr.  des  Archiv  f.    Eisenbahnwesen.)   Id-8°,  iv-192  p.   Berlin^ 
J.  SprÎDger. 

8°  Législation,  —  Economie  politique  et  sociale, 

Auszug  aus  der  allgemeinen  Gergpolizei-Verordnung  f.  Elsass- 
Lothringen  vom  3.  V.  1905.  In-8°,  24  p.  Strasbourg,  Slrassbur- 
ger  Druckerei  u.  Verlagsanstalt.  0  fr.  25. 

Bennhold  (F.).  —  Allgemeines  Berggesetz  f.  die  preussischen 
Staatea  vom  24.  VI.  1865  unter  Berucksicht.  seiuer  durch  die 
(jesetzgebungbiszuiu  14. VII.  1905  herbeigefûhrteu  Abânderun- 
gen  u.  ËrgânzuDgen,  nebsl  Anh.,  entli.  das  Gesetz  betr.  die 
Bestrafg.  unbefugter  Gewinug.v.  Mineralien;  —  die  f.  dasBerg- 
wesen  gelt.  Beslimmgn.  der  Gewerbeordng.  in  der  Fassg.  der 
Novelien  vom  1.  VI.  1891  u.  30.  VI.  1900  nebst  Bekanntmachg., 
betr.  Bescbâfligg.  jugendl.  Arbeiter  auf  Sleinkohlenbergwer- 
ken  u.  AusfûbniDgsanweisgn.;  —  Geselz  u.  Bekanntmacbg. 
betr.  den  Gebrauch  v.  Sprengslofîen;  —  Vorschriften  der 
preuss.  Ausfiihrungsanweisg.  vom  1.  V.  1904  zur  Ueichsge- 
werbeordng.,  welche  auch  f.  bergbaul.  Betriebe  gelten. 
Textausg.  m.  Anmerkgn.  u.  Sachregister.  2.  verb.  Aufl.  nebst 
Beigabe  :  I.  Arbeiterschutznovelle  vom  14.  VII.  1905.  II.  Mu- 
tungsgesetz  vom.  5.  VII.  1905.  In-8«,  viii-295-16  p.  Essen,  G.-D. 
Baedeker.  2  fr.  50. 

Berggesetz,  allgemeines,  f.  die  Preussischen  Staaten  vom  24.  VI. 
1865,  in  der  jetzt  gûltigen  Fassung.  Mit  ausfûhrl.  Sachregister. 
In-8%  iv-121  p.  Breslau,  J.-U.  Kern.  0  fr.  95. 

Bestimmungen,  allgemeine  polizeiliche,  ûb.  die  Anlegung  v. 
Dampfkesseln,  vom  5.  VIII.  1890,  ûb.  die  Priifg.  der  Maschinis- 
ten  auf  Flussdampfschiffen   u.   Dampfbarkassen,  vom  1.  VII. 

.  1899,  u.  iib.  die  Anmeldg.  der  auf  Flussdampfschiflen  beschàftig- 
ten  Maschinisten,  vom  Febr.  1884.  9.  Aufl.  In-8°,  13  p.  Ham- 
burg,  Eckardt  u.  Messlorff.  0  fr.  40. 

IsAAG  (M.).  —  Das  Recht  des  Automobils  nach  den  Polizeibeslim- 
mungen  des  In-  u.  Ausiandes.  Rechtsvergleichende  Darstellg. 
f.  Automobilfahrer,  Jurislen  u.  Polizeibeamte  in  Form  v.  Er- 
lâutergn.  zu  den  preuss.  Automobil-Verordngn.  In-8°,  viii-240p. 
av.  5  tableaux.  Berlin,  F.  Vahlen.  5  fr. 

Jordan  (G.).  —  Die  Geschichledes  Knappschaflswesens  im  Mans- 


^  -ti'J 


690  BIBLIOGRAPHIE 

nenbauschulen.  In-8^,  iii-208  p.  ar.  15  fig.  Berlin,  J.  Springer. 

3  fr.  75. 
KocKERSCHEioT  (J.-W.).  —  Uber  die  Preisbewegung  chemischer 

Produkte  unier  besond.   Berûcksicht.  des  Einflusses  neuerer 

ErfinduDgen  u.  technischer  Fortschritte.  In-8*,  v-126  p.  -léna, 

G.  Fischer.  3  fr.  15. 
KûBLKR  (J.).   —  Die   naluiiiche    Entwickiung    der  Materie   im 

Weltraum  u.  die  daraus  hervorgehenden  WeltgeseUe.  In-S*», 

24  p.  Leipzig,  B.-G.  Teubner.  1  fr. 
McLLER  (E.).  —  Die  Portland-Zement-Fabrikation  in  den  Verei- 

nigten  Staaten  v.  Amerika.  în-8<»,  49  p.  av.  fig.  Berlin,  Tonin- 

dustrie-Zeitung.  6  fr.  25. 
Pappebitz  (E.).  —  Cher  die  Entwickeluug  der  Freiberger  Berg- 

akadeniie  seit  ihrer  Begriindung  im  J.  1765.  In-8°,  26  p.  Frei- 

berg,  Craz  u.  Gerlach.  0  fr.  95. 
RiNNE    (F.).    —    Praktische    Gesteinskunde    f.    Baaingenieure, 

Architekten  u.  Bergingenieure,  Studierende  der  Naturwissen- 

schaft,  der  Forstkunde  u.  Landwirtschafl.  2.  voilstândig  durch- 

gearb.  Aufl.  In-8«,  ix-285  p.  av.  319  Hg.  et  3  pi.  Hannover,  Dr. 

M.  Jânecke.  13  fr.  75. 
Statistik  des  bôhmischen  Braunkohlenverkehrs  im  J.   1904.  36. 

Jahrg.  Hrsg.  v.  der  Direktion  der  Aussig-Teplilzer  Eisenbahn- 

Gesellschaft.  In-8",  lxiv-98  p,  av.  3  pi.  color.  Teplitz,  A.  Becker. 

2  fr.  50. 
Sturdza   (D.).  —  La  question  du  pétrole   en  Roumanie.    In-8°, 

9i  p.  Berlin,  Puttkammer  u.  Mùhlbrecht.  2  fr.  50. 


OUVRAGES   SUISSES. 


BuRKARD  (W.). —  Neueelektrischer  Automobilwagen  f.  Adhâsions- 
u.  Zahnstangenbetrieb  der  Stansstad-Engelbergbahn.  (Extr.  de 
la  Schweiz,  Bauzeitg.)  In-4«,  6  p.  av.  fig.  Zurich,  E.  Rascher's 
Erben.  0  fr.  50. 

Candreia  (J.).  —  Zur  Chronik  der  Erdbeben  in  Graubûnden  bis 
zum  J.  1879.  In-8%  120  p.  Berne,  K.-J.  Wyss.  2  fr.  50. 

Eisenbahn-Statislik,  schweizerische,  f.  d.  J.  1903.  —  Statistique 


,  le  lableaux  av.  a  p. 


que  pures. 

latica  ÏD  relazioDe  coq  lo 

'aravia  e  C.  edit.  ln-16", 

(3281) 

mplessi  tetraedrali.  Bo- 

(o289) 


che  ne  dériva.  Sasaari, 

(5290) 
gli  infiûitesimi  date  nel 
ult.  A.  Barbieri.  Moilëne, 
D-8°,  61  p.  3  fr.  (2771) 
Mitai),  C.Hoepli.  lu-24% 

(3786) 
1  délie  série  :  memoria. 

(5298) 
le  delle  equaiioni  dilTe- 
la.   Parme,    tip.    Rossi- 

{4771) 
relica.  Bologne,  IS.  Zaoi- 

(2778) 
uinta  potenia  dei  poli- 
.  E.  Pergola.  In-8%  21  p. 

(5302) 
'a  dei  gruppi  di  puoti  di 
iDi  e  ParmeggiaDi.  ln-8°, 

(4262) 
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Zanolli  (V.).  —  Gompendio  sui  giacimenti  di  zeoiiti  délia  regione- 
venela.  Rovigo,  tip.  Popolare.  In-8®,  32  p.  {♦'^T.'î) 

CoDlribulo  peirografico  sui  Colli  euganei.  Rovigo,  tip.  Popo- 
lare, ïn-8»,  25  p.  av.  2  pi.  (4263) 

Studio  petrograûco  d'una  roccia  d'aspetto  basaltico  di  Mon- 

leviale(Vicenza).  Todi,  tip.  Foglietli.  In-8°,  17  p.  av.  pi.   (il9i} 


4<*  Mécanique  appliquée  et  Machines. 

B.vLDiNi  (U.).  —  Automobili  slradali  e  ferroviarie  per  trasportf 
industriali  :  descrizione  dei  principali  tipi  e  raezzo  diservirsene 
per  impianti  di  pubblici  e  privali  esercizi.  Milan,  U.  Hoepli. 
ïn-8%  xv-351  p.  av.  fîg.  et  34  pi.  10  fr.  (5344) 

Laurenti  (F.).  —  I  generatori  del  vapore.  Descrizione,  schizzi  e 
lavole  inerenli  per  G.  Pasqualigo.  Turin,  Unione  lipografico- 
editrice.  In-8%  xv-3o2  p.  av.  (Ig.  et  19  pi.  14  fr.  (4388) 

Sanna  (E.).  —  Ulilizzazione  del  calore  perdulo  dalle  macchine  a 
vapore  :  motori  a  gas  idrogeno.  Cagliari,  tip.  P.  Valdès.  In-8% 
10  p.  (5356) 

5**  Applications  industrielles  de  la  physique  et  de  la  chimie, 

CuiLEsoTTi  (A.).  —  L'utilizzazione  industriale  delP  azoto  atmosfe- 
rico.  Turin,  tip.  Roux  e  Viarengo.  In-8«,  56  p.  2  fr.  (4379> 

Pagnini  (P.).  —  La  trazione  elettrica  allô  stato  altuale  deir  elet- 
trotecnica.  Palerrae,  H.  Sandron.  In-16°,  328  p.  av.  fig.  3  fr. 

(4827) 

6*»  Exploitation  des  mines.  —  Gîtes  minéraux, 

Blaxgino  (S.).  —  Alcune  cave  di  marmi,  arenarie  e  piètre  da 
lavoro  del  Pieraonte:  note  pratiche.  Turin,  tip.  degli  Artigia- 
nelli.  Iu-16%  79  p.  (2770) 

Cavalletti  (W.)  e  P.  Toso. —  Minière  di  Kalaa-Djerda:  relazione 
délia  commissione  tecnica  (Société  des  phosphates  tunisiens, 
sede  centrale  Tunisi  :  succursale  di  Vicenza).  Vicence,  tip. 
G.  Rumor.  In-4%  23  p.  (4378) 

Paviolo  (I.).  —  Le  rocce  serpentinose  e  le  cave  di  talco  di  Trana 
(Torino).  Cuneo,  tip.  Cooperativa.  In-8°,  23  p.  (2776) 
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Ile  strade  ferrale.  Citlà  di  Custello,  tip.  edit.  S.  I^pi. 
ri-aiip.  I  fr.  50.  (376i) 

suilavoripubbltci:  raccolla  compléta <lileggi,decreti 
■nti  relatiW  alla  materia,  corredala  di  lutte  le  dispo- 
slalive  e  regolamenlari  ch<:  vi  hanno  attinenza,  con 
del  nuovo  capitolato  générale  per  gli  appalti.  Quinla 
faplcs,  P.-A.  Molina.  [n-16',  501  p.  avec  2  tableaux. 
(3359) 

9°  Objets  divers. 

—  La  galleria  del  Scnipione. Milan,  fr.  Trêves.  [n-16°, 
S  pi.  (2819) 

—  Acido  borico  e  borace  con  spéciale  riguardo  ail' 
laliana  :  tesi  di  laurea  (It.  Uiiivei-silà  di  Torino).  Tn- 
.  F.  <;ili.  In-S",  77  p.  (5385) 
.].  —  Il  liaforo  del  Sempiono.  Seconda  edizione 
t.  Milan,  tip.  edit.  L.-F.  Gogliali.  lii-8»,  153  p.  av.  flg. 
r.  (3B29) 
erale  leirico-pralico  dell'arle  di^ll'  ingegnere  civile, 

ed  architetlo.  Fasc.  lit.  Milan,  F.  Vallardi.  In-S", 
(3365) 

Diiionario  tedesco-ituliano  dei  tennini  più  usati 
ica  e  merciologia.  Turin,  A. -F.  Negro  e  G.  In-24°, 
.50.  (2781) 
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P  O  tn  p  6  s  pow  toas  besoins  des  mines,  etc. 

Comppesseups  d'ait»  de  i™  qaaiite 
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WEISE&MONSKI, 

PARIS,  —  56,  rue  Lafayette 


Ingénieurs- 
Constructeurs 


FOURNITURES  POUR  MINES  ET  USINES 

Entrepôt  d'Explosifs  et  Poudres  de  l'Ètai 

DETONATEURS  OARANTiS  ft  MECHES,  PiLS  A  CABLES  ELECTRIQUES 

inorce*  élMtriqnei  et  cxplOMon.  mymtémaa,e.Brmrmté»».e.O,e.- 

JOINT    INUSABLE 

résistaDt  aux  plu^h&ute*  prea- 
gîoDs.  Tapeur,  eau  et  airi  et  k 
tous  Us  réactifs.  (Marque  Déposée) 


LA  WUILLMINE 


G.  GUILLAUME,  4,  place  Hôtel-de-Ville,  SAINT-ETIENNE 

Atelier  spécial  pour  les  réparationa  d'exploseurs  de  tous  systèmes.  Enregistreurs 
Compteurs,  CootrAleurs  de  rondes,  Air-mètres,  Appareils  de  géodésie  et  d'optique,  etc. 


HENRY  MAMELLE 


NOYO 


TÊLftPBOKB 

W>-ie    —   981-18 


ACIER         ni  II  V  II      'RAPIDE 

TRËSQRANDES  VITESSES  &  PROFONDEURS  DE  COUPES 
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G-  PINETTE  ,  A  Chalon-s-SaoneI 


cp 


o 


I 

1 


MACHINES  POUR  MINES 

APPAREILS  ELECTRIQUES  A  vapeur  et  a  air  comprime 

VENTILATEURS  syst.   GENESTE-HERSCHER 

Rendement  garanti  supérieur 
m  celui  de  n'importe  quel  appareil  similaire  connu  à  ce  jour 

TUYAUX  D'AÉRAGE 


T. 

a 


a.  I 


1 

O 

I  •  to 


i:; 


I  — 

^  Ji 

m  m 


TREUILS  POUR  EXTRACTION  ET  FOIVÇAGE 

MACHINES  D'EXTRACTION  ET  TREUILS  DE  SECOURS 
Treuils  él«otriqaes.  Treuils  à  oonrroie,  Traails  à  turbina 

POnPBA   lÉIi^TATOmBA 

à  grande  ritesie  :  électriqvet,  à  Tapeur»  à  air  compriiiié 
Pompes  hélieo^entrifuges 

POMPES  FRANÇAISES  A  ACTION   DIRECTE,  POMPES  A  COURROIE 


COMPRESSEURS  D'AIR  ET  POMPES  A  VIDE 

Syst.  WEiSS,  à  tiroir 

BOSSEYEUSES  ET  PERFORATRICES 


CRIBLE  GIRATOIRE  sysl  E.-B.  COXE 

Pour  bouilles,  coke,  minerais,  etc.,  etc. 
Prodootlon  oonsidârable  dans  un  appareil  de  dlmenslont  restreintes 

IN8TAULATIONS  COMPUËTE8 

DE  CASSAGES,  TRIAGES,  LAVAGES 

Ca88e-Goke,  Casse-Charbon,  Chaînes  à  godets 

Chevalements  métalliques,  Molettes 

Cages  d'extraction  fer  ou  acier  avecparachute 

Paliers  à  rotule  Roquel,  évitant  le  frottemant  des  eâbles  sur  !••  joaes  des  motettM 

CONDENSATIONS^  CENTRALES 

à  contre-courant,  système  Weiss 

EKREaiSTREURS  DE  CORDÉES  POUR  MACHINES  D'EXTRACTION 

Système  ROQUEL 


CHAUFFAGE  PAR  LA  VAPEUR 
Installations  pour  Puits,  Bureaux,  Habitations,  etc.,  etc. 


MACHINES  ET  CHAUDIERES  A  VAPEUR 

Deris,  Bta4es  d'iastAllations,  Renseignements.— Catalogues  sur  dtinaeade 


1 

/ 

I 
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CONSTRUCTIONS  MfiCANKlIIES,  FONDERIE,  FORGE,  CHAUDRONNERIE 

Maison  fondée  en  i880.  —  Personnel  860  ouvriers 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  PARIS   Ï900 

GRAND  PRIX 


G.  PINETTE 

A  CHALON-S.-SAONË  (FRANCE) 

CONSTRUCTEUR -CONCESSIONNAIRE 

Ou  Système  de  Lavage 


Breveté  S.  G.  D.  G. 

NOUVELLE  MÉTHODE  DE  LAVAGE  DES  CHARBONS 
SANS  CLASSIFICATION  PRÉALABLE 


NOMBREUSES   REFERENCES 

Plus  de  VINGT-CINQ  MILLIONS  de  tonnes 

huées  annuellement 

dans  les  XaA.^VOXJEXJS   ^J3LXJ2VE 

Dont  5  millions  avec  le  Nouvean  Système  en  usage  depuis  seulement  1900. 

INSTALLATIONS  actuellement  EN  MARCHE 

ESPAGNE  :  Pour  le  lavage  de  26  TONNES  à  l'heure  aux  Houillères 

de  VEGUIN  (Astnries). 
FRANGE  :  Pour  le  lavage  de  60  TONNES  à  l'heure  aux  Houillères 

de  RONOHAMP  (Haute-Saftne). 

t 

Actuellement  en  construction 

FRANGE  :  Pour  le  lavage  de  100  TONNES  à  l'heure  aux  MINES 
DE  BLANZY  à  Montoeau-les-Mines. 

Pour  le  lavage  de  100  TONNES  à  l'heure  aux  HOUILLÈRES 
DE  LIËVIN  (Pas-de-Calais). 

SPÉCIALITÉ  D'INSTALLATION 

de  CASSAGE.  —  CRIBLAGE.  —  LAVAGE 


i  Simon  CARVES  Ltd.  20,  Mount  Street,  Manchester. 
Agents  généraux  |  ^^   lEDOUX,  Directeur  technique. 
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DAVEY,BICKFORD,  SMITH  &C 

Rue  IVationale^  1,  ROUEN 


lE 


Seuls  Agents  en  France  pour  la  vente  des  DYNAMITES 

de  la  Société  Française  des  Explosifs 

XJsine    À    CJXg^nLy    (Seine-et-Marne) 


Mèches  de  mineurs.  —  Détonateurs 
Exploseiirs  et  amorces  électriques 

Allumeurs  de  sûreté  brevetés  S.  6.D.  6. 

Mèches  spéciales  pour  mines  grisouteuses 

Tubes  imperméables  pour  charges  de  mines 

CARTOUCHES  POUR  MINES  EN  POUDRE  COMPRIMÉE 

EXPLOSIFS  ««  FAVIER  " 

NOUVEL   EXPLOSIF  "  PROMÈTHÉE  " 
Société  de  Produits  chiiï\iques  et  d'Explosifs 

BERGES,  CORBIN  &  C^^ 

NOUVEL  "  pUBrnniTET  ^  procédés 

EXPLOSIF  UfldJUI  I  C  STREET 


Téléjr.  :           I    Méd^Ues  d'Awnt  \  i^„J,ÏÏ908     1        TÉLÉPHONE       I 
DDlfé^PARIS   I        HédaniesdOr      !  Çîffïif?»™.    '^ I 


Diplôme  d'Honneur,  Saint-Étienne  1SK)4.  ~  GRAND  PRIX,  Salnt-Lonls  1904 

SIÈGE  SOCIAL  et  COMMERCIAL  à  PARIS,  55,  l^ulev.  Sébastopol  (!«'  Ait.) 
Usines  de  ia  Société  et  des  Sociétés  conceàsionnaires  de  Licence 


Lamarche-sur-Saône  (C(te-d'Or  . 

Jussy  (Suisse). 

Salvlano  (Italie). 

Roslln  (Orande-Bretagne). 


Clllle  (Grande-Bretagne). 
Phux-Xa  (Tonkin). 
Schônebeck  (Allemagne). 
Molenstede  (Belgique). 


LAuMum  (Grèee). 
Montevideo  (Uruguay). 
Salni-Denls  (Réunion). 


Fabriquée  pour  la  France  dans  les  Poudreries  de  l'Etat 

DIFFÉRENTS  TYPES  DE  CHEDDITES 
en  oartouclies  et  en  grains  8'appropriant  à.  tons  travaux 

PROSPECTUS  SUR  DEMANDE 
CAP8UUE8  pour  MINES,  MÈCHES  de  MINEURS,  etc. 

Qualités  partlctllières  :  Trèê  «jrandc  ii»fienxihilité  ou  choc  ;  1  natté rnùHilé  et  inaensibilité  au  ffvid^ 
d  la  chaleur  ft  d  l'humidité  ;  stabilité  absolue  et  indf^ finie  ;  forte  densité  :  platticité  dft  cartoturhet , 
mode  d'emploi  identique  et  puissance  égale  aux  dynamites. 

Remarque  Importante.  -  lies  cheddites  sont  assimilées  en  France  aux  poudres  noires,  pour 
tout  ce  qui  concerne  \Q9,  règleiiientations  de  transports,  de  m&nutation  et  de  magasinage. 
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Société  Alsacienne  de  ( 

Anslens  Etablissements  André  KOECHl>Qt 


Société  Anonyme  au  ca 

Usines    à    Belfoft,    CDul 

(Fraaot)  (Bm 


MËCHNIQUE  ET  HYORftU- 
LIDUE 

MACHINES  &  TAPEUR 
CHAUDIÈRES 

MOTEURS    à    QAZ 

de  bants-fonmeanz  et  à  gaz 

pfinvre,  aystéme  Delamsire- 

Deboattevllle 

GAZOGÈNES 

TURBINES    &  TAPEUR 

TURBINES  et  ROUES 

HYDRAULIQUES 

Transmissions 

LOCOHOTITES 

et  matériel  de  chemins  de  fer 

Orlos 

Vérins  —  FeUt  ontUlage 

MACHINES-OUTILS 

ponr  le  travail  des  métaux 

Haoblnes 
pour  l'industrie  textile 

(Fllatnre,  Tlasage 
Blanoblment,  Apprêta 
Teinture,   Impreaslons) 


Locomi 

Perforatrices   électriques. 

Treuils  et  Machines  d'ei 

Moteurs  hermétiqu 

Câbles  pour  pui 

PrÎDcipdles  installations  électriques  de  Mines  «xécutées  |i 

Carmiiux  —  Naux  —  La  Orand'Combe  —  Dourge»  —  Ronchamp 

Courrières  —  Boucheg-du-Rhâne  —  Saint-Étienne  —  E 

Zyrianowfik  (Sibérie)  —  Huenchaca  (Bolivie)  —  Ekaterinowka 

Sain-Bel  —  Tucques^nleux        ~ 


EXPOSITION  UNIVERSELLE,  PARIS 

EXPOSITION  UNIVERSELLE,  Si 

EXPOSITION  NATIONALE  d'ARRAS  1904:  Hors  Coi 
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structions  Mécaniques 

le  ^alhoose,  et  Société  de  Grafeastades 

:  18  Millions  de  Francs 


se  et  Grafenstaden 


{BaMae-Alaace} 


ÉLECTRICITÉ 

DYNAMOS 

génératrloes  et  réoeptrlow 

à  oonra&t  oontlnB 
et   à,   ooarant8   altematUs 
monophasés    et    polTpbaséB 

ALTERNATEUBS 
AUTO-EXCITATEURS 

COHPOUMDES 

TRANSFORMATEURS 

COHMUTATÏtICES 

SURVOLTEURS 

INSTALLATION  GOHPLËTB 

de 

STATIONS  G£NTRAI>E8 

d'éolatrage  et  de  distribution 

d'énergie  ponr  VILLES 

MINES,    USINES,  eto. 

TraotenTs  —  Cabestans 

Tramways  et 

LOCOMOTIVES 

ÉLECTRIQUES 


CABLES  ARHËS 

pour 

RESEAUX  SOUTERRAINS 

GABLES  pour  Ugnes 

TÉLÉPHONIQUES 


inieres 

ipes   électriques   d'exhaure 
1  à  commande  électrique 
mines  sjlsouteuses 
lerles  de  mines 

CIÉTÉ  ALSACIENNE  DE  CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES: 

—  Portes  et  Sénétdias  —  La  Péronnière  —  Vicoigne  —  Béthune 
st  Cendras  —  Bosmoreau  —  Lens  —  Kertsch  (Crimée) 
'  Graissesac  —  Trets  —  Meurchln  —  Tiercelet  —  DecazeviUe 
pasfnac  —  Douchy  —  Anzln  —  Abun 

tiraads  Prix,  2  MédatUeB  d'Or 
UIS  1904:  3  Graorta  Prix 
—  Médaille  de  Vermeil  du  Ministère  du  Commerce 
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POMPES  CENTRIFUGE^ 

AUTE  PRESSION 


TURBO-POMPES  DE  FONÇAGE  POUR  MINES 
Pompes  à  vapeur,  à  courroie  et  électriques  pour  tous  services, 

DIÉMER  &  EDELMANN  (a.&m.) 

INGÉKIEURS-COniSTRUCTEURS  1 

PARIS.  —  55,  Qnai  de  Vaïmy.  86.    —  PARIS  [ 

TREFILERIE,  CABLERIE  METALLIQUE 

DE    LA 

COMMISSION  DES  ARDOISIÈRES  D'ANGERS 

LARIYIÈKE  &  C'^ 

CH.    FOUINAT 

I  '^^"^  I    170,  Qoai  Jefflmapes,  PBI(IS    |  ^^^fgg"" 


CABLES  METALLIQUES  RONDS  &  PLATS 

EN  FER,  ACIER,  CUIVRE 

Pour  Mines.  C«i-rlèr«s,  HouUIdres,  PJans  Inclinés,  Cabestans,  Appu^Os  à  Israr. 

ManceuFres  courantes  et  dormantes  de  marine  et  de  batellerie. 

Transmission  de  fbrce  motrice.  Signaux.  Horlo^rle,  Paratonnerres,  Pnlts.  Cltltmi 

EXPOSITIONS  UNIVERSELLES,  PARIS  i88(M900 

Membres  do  Joiy  —  Hors  Concours 

CINQ  ORANDS  PRIX  :    Anvan  1894  —  Rouen  1896  —  Bnuelles  1897 
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SOCIETE    GENERALE 


POUR  LA 


FABRICATION  BE  U  DYMllTE 

Procédés  A.  NOBEL 

Pari»,  lOOO 

Hors  Concours.  Membre  da  Jury 

êiê§^  âi€iéê  •  '^'  S^^ce  Vendôme,  Séë^(S 

I  A  Paulilles,  près  Port- Vendras  (Pyrénées-Orientales). 
USINES  I  à  Ablon,  près  Ronfleur  (Calvados). 

(  à  La  Rachèe,.prè8  Saint-Chèron  (Seine-et-Oise) . 

DynamUe-Gomme^  pour  roehesJrès  dures.  —  Dynamite^  n*  i  guhry  n*  4  gélaimiê 
t*  i  d  Vammoniaque^  pour  roche*  dure$.  —  Dynamite,  n*  0,  pour  travaux  sow  Veau,  - 
}ynamites,  n*  2  et  n*  3,  pour  terra'is  moins  risistanU, 

Explosifs  spéciaux  pour  oharbonnagas  grisouteux  (Décret  h  1*'  uitiSilO) 

Qriioutine-Qomme  pour  travaux  au  rocher,  —  Grisoutine  6  pour  travaux  ûam  Je 
A«r6on. 

Mèches  de  mineurs.  —  dipsules  pour  Dynamite.  —  Amorces,  Câbles,  Fils  et  AppareiU 
Uetriques  pour  saùtage  des  naines.  —  Marmites  suédoises  ou  Seaux  à  dégeler  la  Dynamité, 

La  Oorr«spoiMlano«  doit  être   adressée  au  SIÈaC  80CIAU 


(fabrique  liégeoise  de  Campes  de  pureté 

Direction:  HUBERT  JORIS,  Liège 


Adresse  postale: 
HUBERT  JOBIS,  LIÈGE 


Télégrammes  : 
JORIS,    LIEGE 


SUCCURSALE  FRANÇAISE  à  JEUMONT  (Nord) 

50,000  ^^^W  ^  Benzine  avec  Ralhmeur 

Vendues  en  France  et  en  Belgique  en  6  ans 

Ce   chiffre    se   passe   d^    commentaires 

ÉVITER  LES  CONTREFAÇONS 

REPRÉSENTANTS  : 
Xord  et  Pas-de-Calais: 

Emile  DAUBHESSE,  à  Carvin  (Pas-de-Oalals). 

Centre  de  la  France  : 

J.  CARRET,  21,  cours  Victor-Hugo,  à  St-Etienne  (Loire}. 

Gard  et  A.veyron: 
L.  MONTOISON,  A  Alais  (Qard). 
Paris  et  Seine  : 

BRONNE  et  QARRIC,  66,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 

"Sa   '  iï^  ^^"  iJ  Péninsule  ibérique  : 

^-^■^-^1^1-:^: /->-.;  >-^  F.  RIVIERE  É  HIJOS,  Apartado,  146,  à  Barcelone. 


MÉDAILLE  D'ARGENT  GRAND  MODULE  AU  PERSONN! 
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A.  PIAT*  et  ses  FILS 

INOÉNIEURS<0NeTRUCTEUR8 

PAt^IS.  —  85,  i»ae  Saint-lHaUf.  —  Pfll^IS 


TRANSMISSIONS  MODERNES 

ELEVATEURS- TRANSPORTEURS 

PIAIVS  INCLINÉS 

TRACTEURSTÛNIOULAIRES 

Rlveuses.    —    Marteaux-Pilons.    —   Fours 
Embrayages  à  friction.  —  Pompes 

Oaugèites  "  OPTIKUS  "  et  Motears  à  g«s  paurre  "  BENZ  " 

IMIOTSITRS    BSrTZ   JL.   aAX    DB    -VXX.I.S,    A.   BMBXIVÏOB 


DIPLOME   D'HONNEUR,    MÉDAILLE   O'OR:   BRUXELLES  1897 

A.  BERTHÉLEMY  " 

OonMnwMnr,  Braveté  8.  O.  D.  O.  an  rranc*  •*  à  l'Atrang«i 
B,  nm  VICTOIl  COXSIDtMIil.  -  PARIS 

PONTHUStTHERRODEdi» 

SUCCESSEURS 
TÉLÉPHONE    700.19 

i 


laSTRUIIEIITS  DE  ■ITHCllirigUES.  OPTIQUE,  GEODESIE,  IIRIIIE 

ihvellehekt,  topogriphie 

FUUHinISIUllIl    DKB    HIKIITtHES  FRANÇAIS  IT   ËTBAHORHit,    DS    ^'ÉCOL■   DES   PONTS   VT  CHAUSïtlS 

DU  sinvicE  DU  :iiv£LLEaE:iT  aâirtnAi.  de  la  franci 

DD    8BI>TICI   OtOOBAPlIIOCR   DR   l'aRMÉE,   DI   LA    VILLI    DE   PAHIS,    ITC.    ITC. 

INVENTIONS    -    INSTRUMENTS    POUR    LES    SCIENCES 

APPAREILS    ET    CALIBRES    DE    PRÉCISION 
Pour  KBsais  des  CHAUX  ET  CIUENTS 

Adoptii  par  ta  Commiiiion  inleraatitmalt  d»t  êssait 


i 


i 


r 
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H.  DUNOD  et  E.  PINAT,  éditeurs,  49,  quai  des  Grands-Augastins,  Paris,  TI* 


AILLES  m  mVAIiH  PtBUGS  DE  BELfilQi 

Tous  les  8  mois 
Un«  livraison  ds  300  pages  environ,  avec  figures  et  planches 

Abonnement  annuel  :  Frange  et  Étranger  :  18  fr.  50 


Vnc  livraison  spècifnen  est  adressée  sur  demande  contre  O  fr.  50  [frais  d'envoi, 


LES  NOimiX  LIVRES  SCIENTIFIQUES  k  INDUSTRIELS 

BIBLIOGRAPHIE  TRIMESTRIELLE 

Avec  table  des  matières  de  tous  les  livres  français 

Abonnement  annuel  :  France  kt  Etranger  :  2  fr.  50 
Vn  numéro  spécimen  est  envo]fé  gratuitement  sur  demande 


ENTREPRISE  GENERALE  DE  FORAGES  ET  SONDAGE 


TÉLÉPHONE 
712.50 


H.  BECOT,  '■^*" 


TÉLÉPHONE 
712.50 


(A.  et  M.) 

PORTET  &  BERNARD,  ingénieurs  civils,  Successeurs 
259  rue  de  la  Quintinie*  Paris- Vaugirard 

RECHERCHES  D'EAU,  DE  MINES,  PÉTROLE,  SEL,  ETC 

PUITS  a.rtbsis:ns,  puits  absorbants 
Forage  à  grandes  sections 


Vente  d'appareils  et  outils  de  sondages  pour  Missions  scientifiques,  Entreprises  coloniales,  et^ 

ENVOI  DU  CATALOGUE  ILLUSTRÉ,  FRANCO  SUR  DEMANDE 


H.  DUNOD  et  £.  PINAT,  Éditeurs,  49,  Quai  des  Grands-Augustins,  49,  PARIS 


'-^.A/TAj^^'-"  ">'^."  *  ■"  "-^ 


COURS  D'EXPLOITATION  DES  MINES 


PAR 


HATON  DE  LA  QOUPILLIÈRE,  Inspecteur  général  des  mines 

TROISIEME  ÉDITION,  REVUE  ET  CONSIDÉRABLEMENT  AUGMENTÉE 


PAR 


JEAN    BÈ8    DE    BERC,    Ingénieur  au  corps  des  mines 


y^JWr^^^<■J 


TOME  PREMIER.  —  Un  beau  volume  25  X  16,  de    xviii-1002  pages,  avec  G63  figures 
Prix  de  souscription  à  l'ouvrage  complet  qni  formera  trois  volumes  :  90   francs 


D«GBin.RE  190S.  —  ANNONCES  D 


Diraotent  :  H.  Léoi 

PARIft,  IKne  du  Bomi 

ppëpsiFation  dlfeete  et 


Gosn  snpirienr  dutini  à  U.  Iti  GuBdacteui 

PrtipMstlaD  dlroote  et  par  «orreipoi 


Service  tria  unpcrtimt  de  connUatiùj 
L'Eulï  H  ehup  du  taurnir  à  Hit.  1- 


H.  CAF 

CHIMISTE,    ESSAYEUB 

LABOBATOIBE  SPÉCIAL  D'A 

METAUX,  ALLItGES, 

Essais    d'Or    < 


MINERAIS    E 

BUREAU  D". 

G^.  r..A.xrx£x:»rx,  : 

REPRÉSENTANT 

TEL,  113  3t  45,  Boulevard  Beaumi 


L.  DE   LE 

Ingènienr  i  AnTen,  4, 

À.aam  pour  là  vbntb  dbs  kihihuii 

lUNQANÂBH,    NICKI 
AtéUar  q>4>BUl  pour  féabaiitUl<«B«f«  d«a  ■ 

RiMpUoa,  RéizpMiUoa,  BohâBtUloinuigfl  tt  Analju  Au  Hinn-ali 
NÉGOaATIONS  DE  CONCESSIONS  HimÈRES 


DicuBHE  I90S.  —  ANKOnCBS  DES  ANNALES  DBS  MINES 

SOCIETE   ANONYME 


HUMBOLDT 

BUREAUX  :  17^  Boulevard  Hausamann,  PARIS 

IRATËRrEFÏÏlT  IRINEj 

MACHINES     D'EXTRACTION 


MACHINES    D'ÉPUISEMENT 

OOMPRESSEtmS  B'Affi  BT  ÏENTIUTEUBS 


LOCOMOTIVES 


PRÉPARATION  MÉCANIQUE  DES  MI^ERAI$  ET  CHARROI 


COMPRESSEURS  D'AIR 


WORTHINGTON. 

m 


Compresseur  d'air  ù  vapeur. 

S"  FRANÇAISE  DES  POMPES  WORTHINGTON 

t^.     RiiA    I  nfavAirn.   »     PARIR 


) 


